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Avant-propos 
La récente performance économique impres-
sionnante de l’Afrique s’est poursuivie en 
dépit du ralentissement de l’activité écono-
mique mondiale et elle devrait s’accélérer 
encore davantage dans le moyen terme. Les 
Africains voudraient bien que cette crois-
sance reste soutenue, s’accélère et se traduise 
en de nouvelles opportunités d’emplois, des 
revenus assurés et des niveaux de vie plus 
élevés. Mais la croissance n’est toujours pas 
inclusive et la transformation structurelle sur 
le continent demeure limitée. L’expansion 
en Afrique – tirée par les produits de base 
et l’investissement - n’a pas permis de créer 
les emplois nécessaires pour absorber la 
population croissante de jeunes et, du fait de 
cette trajectoire de croissance, le continent 
demeure vulnérable aux prix extérieurs des 
produits de base, aux chocs sur le demande 
et à des faiblesse internes.

L’industrialisation est essentielle à l’Afrique 
si elle veut assurer la transformation struc-
turelle et relever les niveaux de vie. Mais, 
l’industrialisation est toujours difficile à 

réaliser – avec un secteur industriel à l’état 
embryonnaire, une faible productivité et 
une participation marginale aux marchés 
intérieurs et internationaux. Si les services 
ont dépassé l’agriculture et l’industrie en 
tant que premiers secteurs générateurs de 
revenus dans toute l’Afrique, cela n’a pas 
permis de créer le grand nombre d’em-
plois de qualité, qui devraient provenir de 
la manufacture et de la production à forte 
intensité de main-d’oeuvre.

Le Rapport économique sur l’Afrique 2014, 
s’inspire du rapport de l’année précédente 
qui est un plaidoyer pour l’industrialisation 
fondée sur les produits de base. Il appelle le 
continent à recentrer ses stratégies de déve-
loppement économique sur l’industrialisa-
tion, en particulier sur les moyens d’élaborer 
et de mettre en oeuvre une politique indus-
trielle efficace. Par le passé, les pays africains 
ont, pour la plupart, poursuivi une politique 
industrielle dont les résultats sont mitigés. Le 
temps est maintenant venu de reconnaître, à 
nouveau, que le soutien des États est capital 

pour surmonter les défaillances du marché 
et stimuler l’industrialisation – et d’insti-
tutionnaliser la politique industrielle dans 
les stratégies de développement national 
et régional aux échelons les plus élevés du 
gouvernement. Le rôle de l’État est cepen-
dant différent de celui d’un producteur direct 
de biens.

Le rapport souligne que les gouvernements 
africains ne doivent pas répéter les erreurs 
du passé. Ils ont eu recours à des instruments 
de politique industrielle allant des crédits 
d’impôt aux subventions à l’exportation en 
faveur des zones de production pour l’expor-
tation. Mais souvent ces pays ont suivi une « 
approche modèle » consistant à adopter un 
ensemble d’interventions fondées sur des 
formules, avec très peu de contributions 
du privé et d’autres secteurs non gouver-
nementaux. Une autre façon de procéder 
plus globale, serait de mettre en place des 
institutions de politique industrielle fortes 
et inclusives et de veiller à ce qu’il y ait une 
interaction régulière et harmonieuse entre 
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elles. Un cadre institutionnel solide permettra 
d’identifier les contraintes correctement et 
de façon collective et de formuler des inter-
ventions politiques bien conçues qui soient 
dynamiques et affinées pour répondre aux 
besoins en constante évolution de l’industrie 
dans une économie mondiale en perpétuelle 
mutation. 

Le rapport est établi sur la base de 11 études 
qui ont été commandées sur les cadres de 
politique industrielle des pays africains. 
L’objet était d’identifier les défis et les écueils 
rencontrés dans la conception et dans la 
mise en oeuvre de la politique industrielle et 
de voir comment ils ont été surmontés. Les 
études sur les pays qui ont réussi à mettre en 
place des institutions solides, portent sur des 
pays en Afrique et aussi hors d’Afrique. Elles 
montrent que la réussite est assurée lors-
qu’on a permis aux institutions de politique 
industrielle d’être dynamiques et d’établir 
une relation organique avec les procédés et 
les acteurs qui sont à la base de l’industria-
lisation.

Le soutien politique et la coordination de 
la politique industrielle à un haut niveau 
sont un premier pas nécessaire. Institution-
naliser le dialogue avec le secteur privé 
et le remédier aux contraintes et goulets 
d’étranglement en matière de capacités, 
sont essentiels pour la mise en œuvre de 
processus et de mécanismes solides pour 
l’élaboration des politiques. Le Rapport 
conclut que les institutions de politique 
industrielle peuvent éviter d’être des struc-
tures creuses et dysfonctionnelles en se 
développant à des rythmes compatibles 
avec leurs capacités de base, leur finance-
ment et le soutien politique. Mettre en place 
des structures pour inciter les entreprises à 
développer la production et accroître l’in-
vestissement dans les industries vitales et à 
fort potentiel de croissance, est une fonction 
clef des institutions de politique industrielle 
efficaces, tout comme il est nécessaire d’as-
surer le suivi et de veiller à ce que le soutien 
fourni serve à la réalisation des objectifs 
initialement prévus. Les États doivent égale-
ment remédier aux lacunes sur les plans de 

l’infrastructure, (notamment l’énergie) des 
compétences, du financement ainsi qu’aux 
autres contraintes identifiées directement 
par les acteurs industriels.

Nous espérons que ce rapport servira de 
guide pour la mise en œuvre d’institutions, 
de processus et de mécanismes de politique 
industrielle dynamiques - l’objectif étant de 
bâtir un secteur industriel prospère, à même 
de favoriser la transformation structurelle et 
le développement inclusif. 

Carlos Lopes
Secrétaire général adjoint de l’ONU 
Secrétaire exécutif de la Commission économique pour 
l’Afrique     

Nkosazana Dlamini-Zuma
Présidente de la Commission de l’Union africaine
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Résumé 
S’industrialiser pour 
transformer l’Afrique 
structurellement
L’un des paradoxes les plus déconcertants de la dernière décennie, 
c’est que l’Afrique a enregistré une croissance sans précédent mais 
qu’une bonne partie de sa population végète dans la pauvreté écono-
mique, et pâtit d’un chômage rampant et de l’inégalité. Le conti-
nent à enregistré une croissance moyenne de 5 % durant la dernière 
décennie, certains pays réalisant même plus de 7 %. Les facteurs 
responsables de cette croissance sont les prix relativement élevés des 
produits de base, l’augmentation de la demande intérieure (en raison 
essentiellement de l’accroissement de l’investissement privé dans l’in-
frastructure et l’énergie) et l’amélioration de la gouvernance et de la 
gestion économique.

L’industrialisation n’a apporté qu’une maigre contribution à cette 
croissance. Ce manque de concordance entre une forte croissance 
économique tirée par les produits de base et l’emploi et le dévelop-
pement social, avait été exacerbé par l’incapacité de la plupart des 
économies africaines à se transformer structurellement. Si une crois-
sance inclusive n’a pu être réalisée, c’est à cause essentiellement de 
la conjoncture internationale - en particulier la volatilité des prix des 
produits de base --, ce qui montre les dangers d’une croissance écono-
mique forte non accompagnée de développement industriel et de 
transformation structurelle. 

La transformation structurelle est associée à une réallocation des 
ressources, notamment à travers les investissements, d’activités à 
faible productivité vers des activités à plus forte productivité, géné-
ralement de l’agriculture vers l’industrie et les services modernes, ce 
qui entraîne une productivité plus élevée dans l’ensemble de l’éco-
nomie et un accroissement progressif des revenus. Or dans la plus 
grande partie de l’Afrique c’est plutôt le contraire qui s’est produit, 
les ressources se déplaçant de secteurs à plus forte productivité vers 
des secteurs à plus faible productivité, ralentissant la croissance de la 

productivité au niveau national. Des facteurs de production tels que 
le travail se sont déplacés notamment de l’agriculture et du secteur 
manufacturier vers les services -- ce qui a compromis la productivité 
et dans certains cas, réduit l’emploi aussi bien dans l’agriculture que 
dans la manufacture et souvent diminué la contribution du secteur 
manufacturier au PIB du continent et à l’emploi au cours de la dernière 
décennie.

En partie pour cette raison, les pays africains demeurent des acteurs 
marginaux dans la fabrication pour les marchés intérieurs et interna-
tionaux, la part de leurs exportations de produits manufacturés dans 
les exportations mondiales étant négligeable, si on la compare à celle 
d’autres pays en développement. 

Un tel constat est préoccupant dans la mesure où l’industrie  - le 
secteur manufacturier en particulier – a traditionnellement été une 
source de création d’emplois nombreux dans les pays développés et 
plus récemment dans les économies en développement. L’industria-
lisation est par conséquent un préalable à la réalisation, par l’Afrique, 
d’une croissance économique inclusive.

La part de l’Afrique dans les échanges mondiaux est très en deçà 
de son potentiel, elle est de l’ordre de 3,3 % et les exportations du 
continent sont dominées par le pétrole, les métaux et les minéraux. 
Le commerce africain demeure faible comparé à  d’autres régions 
(environ 11,5 % en 2012, quoique le chiffre soit légèrement plus élevé 
quand on prend en compte le commerce informel) et est entravé par 
d’importantes barrières commerciales. Cependant  le commerce intra- 
africain est de loin plus industrialisé que le commerce de l’Afrique 
avec le reste du monde, ce qui donne à penser que le développement 
du commerce intra-africain peut contribuer à l’industrialisation. Une 
autre nouvelle encourageante, compte tenu du rôle crucial que les 
services jouent dans le développement, est l’expansion dynamique 
des exportations de services de l’Afrique : les exportations de services 
commerciaux par exemple ont pratiquement triplé au cours de la 
dernière décennie.

Mais on ne saurait occulter le fait qu’une majorité d’Africains continue 
de dépendre de l’agriculture pour leur subsistance, il est donc essen-
tiel d’améliorer les performances de ce secteur afin de réduire la 
pauvreté de manière durable. Au-delà de l’accroissement des revenus 
agricoles, les effets sur l’ensemble de l’économie d’un secteur agri-
cole plus prospère ont renforcé les liens en aval  et fait augmenter la 
demande de produits industriels. 

Ce qui est essentiel, c’est de gérer ces processus de changement afin 
d’assurer la transformation structurelle et le développement inclusif - 
le progrès économique ne se produit pas en vase clos quoi qu’en 

La transformation structurelle est 
associée à une réallocation des 
ressources, notamment à travers 
de nouveaux investissements, 
d’activités et secteurs à faible 
productivité vers des activités à plus 
forte productivité
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disent les tenants de la réforme du marché, car les forces du marché 
ne peuvent, à elles seules, produire des augmentations des revenus 
et plus de développement des pays. Dans les pays qui se sont indus-
trialisés, l’État a dû faire des efforts déterminés à long terme pour 
surmonter les défaillances du marché et promouvoir la restructura-
tion.

Pour accélérer son développement industriel, l’Afrique doit elle aussi 
emprunter cette voie et mettre en place une politique industrielle 
crédible et instaurer ainsi les conditions appropriées pour sa réali-
sation, sous l’égide de l’appareil d’État en charge des institutions de 
politique industrielle (IPI) encore que le débat sur l’approche la mieux 
indiquée pour les pays en développement (encadré 1) soit loin d’être 
clos.

Dans ce contexte, l’idée maîtresse dans le Rapport économique sur 
l’ Afrique, 2014 , est comment mettre en place des IPI ainsi que des 
mécanismes innovants, efficaces et flexibles pour accélérer l’industria-
lisation et la transformation structurelle en Afrique. Le rapport porte 
essentiellement sur les réponses aux trois questions fondamentales 
suivantes : 

•	 Pourquoi, d’un point de vue historique, la politique industrielle 
a-t-elle été inefficace en Afrique?

•	 Comment les IPI ont ont-elles opéré et comment ont-elles 
affecté le développement  industriel en Afrique?

•	 Comment les pays africains élaborent-elles des stratégies pour 
mettre en place et faire fonctionner des IPI efficaces? 

Le présent rapport s’inspire de travaux effectués antérieurement par la 
Commission économique pour l’Afrique et la Commission de l’Union 
africaine tel qu’ils figurent, par exemple, dans deux récents rapports: 
le Rapport économique sur l’Afrique, 2011 qui examinait essentiel-
lement le rôle de l’État dans la transformation économique, et  le 
Rapport économique sur l’Afrique 2013, consacré au thème de l’indus-
trialisation fondée sur les  produits de base.

Les défaillances du marché sont parmi l’une des causes les plus impor-
tantes de la transformation économique limitée et de la lente crois-
sance en Afrique, venant s’ajouter à l’incapacité des gouvernements 
d’agir. Trois principales défaillances du marché ont été répertoriées. 
D’abord, il y a celles qui sont relatives aux externalités de l’auto-décou-
verte où la valeur sociale d’une activité excède sa valeur privée. Le plus 
gros obstacle est l’information nécessaire pour déterminer comment 
de nouveaux produits peuvent être fabriqués de façon rentable dans 
l’économie. 

Deuxièmement, il y a également les défaillances qui sont liées aux 
externalités de coordination. Parallèlement, des investissements 
«colossaux » sont souvent nécessaires pour accompagner les acti-
vités économiques en amont et en aval. Les marchés décentralisés ne 
permettent qu’une médiocre coordination de ces dernières.

Le troisième aspect concerne les éléments manquants qui doivent 
provenir du secteur public, et qui peuvent englober tout depuis le 
transport jusqu’aux lois et à la recherche-développement spécifique 
à une industrie.

Le Rapport économique sur l’ 
Afrique, 2014 examine comment 
mettre en place des institutions 
de politique industrielle ainsi 
que des mécanismes innovants, 
efficaces et flexibles pour 
accélérer l’industrialisation et 
la transformation structurelle en 
Afrique

Encadré 1: Conserver ou changer ou faire les deux efficacement
La question de savoir si les pays en développement devraient s’industrialiser en fonction de leurs avantages comparatifs actuels ou abandonner ces 
avantages comparatifs statiques et déplacer les ressources vers de  nouvelles branches d’activité de haute technologie durant les premiers stades du 
développement, est débattue depuis longtemps. Lin (2012) a soutenu que les gouvernements devraient d’abord aligner leur politique industrielle sur 
leurs bases de ressources et leurs stades de développement, et ensuite investir dans les nouvelles industries au fur et à mesure qu’ils accumulent le 
capital humain et physique. Par contre, Chang (2012) a soutenu que compte tenu du coût élevé lié au déplacement du capital de branches d’activité  à 
technologie relativement faible vers d’autres branches d’activité à haute technologie, la politique industrielle devrait encourager l’investissement dans 
des industries de forte productivité dès les premiers stades du développement.  

Le Rapport économique sur l’Afrique, 2013 (CEA et CUA, 2013) a soutenu que ces stratégies n’étaient pas mutuellement exclusives, et que l’industriali-
sation fondée sur les produits de base peut être un tremplin pour assurer la diversification  à long terme  et établir des avantages concurrentiels  dans 
les pays riches en ressources.

Par ailleurs, tout panachage des deux requiert des interventions directes de l’Etat, ce qui a fait que récemment le débat  est axé sur les institutions et 
mécanismes qui assurent l’efficacité de ces actions.
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L’intervention des gouvernements africains à travers la politique indus-
trielle peut aider à stimuler la transformation structurelle en corrigeant 
les défaillances du marché. La méthode adoptée par les décideurs, 
les universitaires et autres acteurs industriels, a consisté à identifier 
les principales contraintes et à concevoir des interventions politiques 
générales pour les surmonter. Malheureusement, les réponses ont 
rarement porté sur les institutions régissant la politique industrielle, 
ou sur les incidences des faiblesses de ces institutions sur leurs capa-
cités  propres  d’opérer dans un cadre dynamique et coordonné. De 
fait, des structures institutionnelles faibles et une mauvaise conception 
des politiques sont la cause principale du problème de politique indus-
trielle que l’Afrique a connu tout au long de son histoire post- indé-
pendance.  

Une fois qu’on reconnaît que l’intervention, est nécessaire, il importe 
de savoir comment concevoir des IPI capables de soutenir la transfor-
mation industrielle. Ainsi, au-delà d’une analyse des problèmes de l’in-
dustrialisation en Afrique et sur la base de l’expérience des pays du sud 
qui ont réussi à s’industrialiser, le présent rapport expose un cadre insti-
tutionnel pour concevoir et mettre en oeuvre la politique industrielle 
en Afrique. Un grand nombre des éléments de ce cadre   a été défini 
sur la base de 92  entrevues organisées dans 11 pays, les personnes 
interrogées ayant été réparties en quatre groupes, selon le niveau et le 
type de leur implication dans la politique industrielle et dans les entre-
prises. Des études de cas de pays ont également fourni de nombreux 
exemples sur la manière dont le cadre institutionnel opère et comment 
les défaillances ont été  surmontées ou évitées. Les conclusions ainsi 
que les implications politiques sont récapitulées ci-dessous. 

Etablir des cadres de politique 
industrielle dynamiques de 
façon organique
Les cadres de politique industrielle sont organiques et dynamiques 
et devraient éviter les approches modèles et des objectifs déterminés 
largement par les donateurs. On appelle approche schématique une 
approche où la politique industrielle se compose d’ensembles-types 
de politiques prédéfinies calquées sur celles de pays dans d’autres 
contextes. La politique industrielle devrait cependant être dynamique 
et les IPI doivent avoir la capacité et la volonté de s’adapter constam-
ment aux besoins évolutifs du secteur industriel. Certaines IPI ont eu 
des résultats décevants et ont manqué de réagir face aux  réalités chan-
geantes, tandis que quelques-unes n’ont pas bénéficié de  l’autonomie 
nécessaire de la part de leur ministère de tutelle et n’ont pas consulté 
le secteur privé quand il s’est agi d’élaborer la stratégie de développe-
ment. Dans d’autres cas, les priorités ont été établies par les donateurs 
et n’ont pas résulté organiquement d’une interaction entre les princi-
paux acteurs de l’économie. La corruption, le manque de financement 
et des opérations médiocres compromettent leur réussite.

Assurer une coordination et 
un soutien politique de haut 
niveau
Le cadre de politique industrielle nécessite une coordination de haut 
niveau pour qu’on puisse s’attaquer aux problèmes qui pourraient 
saper l’efficacité de la politique industrielle. Certains pays connaissent 
des défaillances de coordination aux échelons supérieurs du gouver-
nement et de la bureaucratie, ce qui fait que les IPI sont coupées du 
secteur privé, communiquent de façon médiocre et ne disposent  pas 
de soutien sous forme de volonté politique, tous ces facteurs pouvant 
entraîner des changements de politiques à court terme et compro-
mettre le climat d’investissement à long terme. Qui pis est,  les minis-
tères (et leurs institutions parapubliques) peuvent avoir des objectifs 
contradictoires, ou bien les politiques peuvent être conçues selon des 
axes sectoriels. Et même avec une unité de coordination centrale, la 
politique peut échouer si elle ne bénéficie pas d’un soutien politique 
pour l’élaboration ou la mise en oeuvre de la politique.

En revanche, les gouvernements efficaces constituent souvent des 
unités de haut niveau comprenant des représentants du secteur 
privé et de l’État, faisant participer le secteur privé à l’identification 
des recommandations politiques. Les échelons supérieurs de pays 
qui ont réussi comprennent la nécessité d’une coordination systéma-
tique et associent régulièrement le secteur privé et encouragent la 
collaboration aux  échelons les plus élevés des  ministères. 

Permettre la concertation 
entre les secteurs public et 
privé
Une telle représentation systématique du secteur privé au sein des IPI 
permet aux gouvernements et aux IPI de s’adapter aux besoins évolu-
tifs du secteur privé. Le retour d’information indique les mesures qu’il 
faut prendre pour répondre aux préoccupations du secteur privé, 
telles que l’absence de financement ou le manque d’infrastructures. 
Une politique industrielle efficace dans les pays africains a rapide-
ment permis de mettre en place des IPI ou de combler les lacunes 
existantes, comme on l’a vu de la part du secteur privé, dans le cadre 
de  la politique industrielle.  

Conférer une autonomie 
intégrée aux bureaucraties
Des institutions de politique industrielle (IPI) efficaces sont dotées de 
ce qu’on appelle « l’autonomie intégrée ». Quand on dit des fonction-
naires des IPI qu’ils sont intégrés, cela signifie qu’ils comprennent l’in-
dustrie et ont établi des relations avec les acteurs du secteur privé, ce 
qui améliore leur capacité à recueillir l’information (et comme on l’a 
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vu, permet aux entreprises de faire partie du cercle de décision). L’au-
tonomie est nécessaire en ce sens qu’elle permet de s’assurer que les 
bureaucrates ne sont pas «captés » « par un quelconque groupe d’in-
térêts, et qu’ils s’emploient à réaliser les objectifs de développement 
du pays dans son ensemble. De fait, certains estiment que trouver un 
équilibre entre autonomie et intégration de la part des fonctionnaires 
du gouvernement est beaucoup plus important que les choix straté-
giques définitifs. 

Ainsi les bureaucrates conduisant la politique industrielle devraient 
être à l’abri des pressions politiques et être recrutés par voie de 
concours, avoir des plans de carrière bien définis qui rendent difficile - 
et idéalement impossible de les recruter et de les licencier pour des 
motifs politiques. 

Surmonter les imperfections 
organisationnelles
Les défaillances opérationnelles entravent le fonctionnement des IPI 
en raison d’une mauvaise fixation des objectifs, de processus de suivi 
et de structures des incitations inadéquates. Un fait important est 
l’incapacité d’élaborer - et ensuite de suivre - les loyers conditionnels 
(politique visant à accroître les profits du secteur privé qui sont liés 
aux activités d’expansion de la production et des investissements), 
qui incitent le secteur privé à se conformer aux  interventions des IPI.

Les défaillances opérationnelles peuvent également être le résultat 
de “structure vides” - une inadéquation entre les ressources et les 
responsabilités. Par conséquent, bien que de nombreux pays afri-
cains ne possèdent pas d’institutions de politique industrielle ou que 
celles-ci soient dotées d’un mandat erroné, certaines IPI existantes ne 
peuvent pas fournir les services. Les économies qui ont réussi mieux 
que les autres, associent judicieusement les deux parties, ou bien ont 
évolué  pour se concentrer sur une gamme plus étroite de services.

Commencer avec des poches  
d’efficacité
Il ressort de ce qui précède que des IPI doivent être créées confor-
mément à l’engagement politique qu’elles souscrivent et selon leurs 
capacités et leurs ressources. Mais comme elles n’ont que peu d’ex-
périence et que leur base de financement est étroite, la plupart des 
IPI doivent commencer lentement, par mettre en place des « poches 
d’efficacité » afin de démontrer l’efficacité de la politique industrielle 
et de lancer les processus institutionnels dont on peut s’inspirer par la 
suite, s’ils sont couronnés de succès.

Etablir des coalitions
Ces poches d’efficacité ont toutefois besoin du soutien des élites au 
pouvoir qui estiment que certaines politiques sont essentielles pour 
la consolidation de leur pouvoir économique ou politique. Ainsi donc, 

une politique industrielle efficace nécessite aussi une convergence 
d’intérêts parmi les élites, ce qui est particulièrement important 
lorsque les entreprises s’engagent dans de nouvelles activités écono-
miques où les risques sont élevés, les coûts irrécupérables importants 
et le soutien du gouvernement plus que nécessaire. 

Planifier de manière cohérente 
pour le développement
La planification du développement est un moyen de coordonner la 
politique industrielle avec d’autres questions macro-économiques 
telles que le taux de change, les politiques monétaire et budgétaire; 
la stratégie en matière d’infrastructures et les mesures relatives au 
climat d’investissement. On peut la définir comme une cartographie 
judicieuse des gouvernements pour coordonner la prise de décisions 
économiques sur le long terme et influer sur la croissance des princi-
pales variables socio-économiques d’une nation afin de réaliser un 
ensemble d’objectifs de développement pré-établis.

Améliorer le transfert de 
technologie, l’innovation et la 
compétitivité
Des capacités de production toujours plus complexes sont néces-
saires pour produire des biens et des services compétitifs à l’échelle 
internationale.  Certes, l’Afrique progresse  mais de nombreuses 
autres économies progressent plus rapidement : l’indice mondial 
de la compétitivité de 2012 -2013 place 14 des 20 pays les  moins 
compétitifs en Afrique, ce qui s’explique par des institutions faibles,  
des déficits sur le plan de l’infrastructure, des progrès technologiques 
limités et le très petit nombre de compétences existantes pour une 
économie fondée sur  la connaissance. Les pays africains doivent 
réagir immédiatement et le faire  efficacement.

Créer des poches 
d’infrastructure
La croissance industrielle requiert une infrastructure et une logis-
tique modernes. Comme avec les poches d’efficacité mentionnées 
plus haut, les gouvernements qui disposent de peu de ressources,  

La politique industrielle devrait 
cependant être dynamique et 
les institutions de politique 
industrielle doivent avoir la 
capacité et la volonté de s’adapter 
constamment aux besoins évolutifs 
du secteur industriel
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devraient créer des « poches d’infrastructure » axées sur les besoins 
des secteurs ou des réseaux en matière  d’expansion industrielle. Les 
parcs industriels sont une solution dans la mesure où ils fournissent 
un potentiel élevé de croissance et de valeur ajoutée ainsi que de 
liens solides et de retombées positives entre sociétés, fournisseurs 
et prestataires de services – et même pour les institutions gouver-
nementales. Les technologies locales devraient jouer un rôle clé ici.

Réagir au changement 
climatique
Le changement climatique pourrait freiner l’élan de croissance 
économique de l’Afrique au moment où le continent tente d’opérer 
un virage vers l’industrialisation et la transformation économique. 
Mais il pourrait aussi présenter une opportunité : l’Afrique dispose 
d’immenses ressources d’énergie renouvelable sous forme d’hydro 
électricité, d’énergie géothermique, de biomasse, d’énergie éolienne 
et solaire. Et comme l’Afrique n’est pas enfermée dans le carcan d’une 
quelconque préférence technologique, elle peut emprunter les voies 
de l’énergie verte et propre pour s’industrialiser et sauter les étapes 
caractérisées par des modèles à plus forte intensité carbonique. 

Se concentrer sur les pôles de 
croissance
Un élément essentiel de toute stratégie régionale est l’importance 
accordée aux pôles de croissance ; en effet la croissance économique 
se produit généralement dans des régions ou dans des branches d’ac-
tivité (pôles) et non dans l’ensemble de l’économie. Dans une telle 
approche, le pôle de croissance se définit comme une concentration 
d’activités économiques productives dans une région susceptible 
de promouvoir la croissance dans les régions périphériques grâce à 
des externalités positives et a l’établissement de liens en amont et en 
aval. L’objectif de toute stratégie de croissance n’est pas de corriger 
des défaillances du marché mais de tirer parti des ressources exis-
tantes.

Faire fond sur le commerce
Les pays qui s’industrialisent commercent également. Et comme le 
commerce intra-africain est beaucoup plus orienté vers les produits 
industriels et plus diversifié que le commerce extra-africain, des 
mesures destinées à développer le commerce intra-africain peuvent 
aussi aider le continent à s’industrialiser. Les gouvernements africains 
doivent faire baisser les coûts commerciaux actuels très élevés et 
faire des efforts pour intégrer les commerçants informels,  spéciale-
ment les femmes dans le secteur formel.  Les pays africains doivent 
en outre accroître l’impact sur le développement des négociations et 
accords commerciaux, aux niveaux continental et mondial. À cette 
fin, les pays devraient mettre en place une capacité plus grande de 
coordonner, de négocier et d’exercer des pressions pour faire baisser 
les droits de douane sur les facteurs de production intermédiaires 
importés.

Financer l’industrialisation 
La plupart des réformes mentionnées ci-dessus, - et portant toutes 
sur l’industrialisation - auront un coût. Il est donc nécessaire que les 
économies africaines trouvent de nouvelles sources de financement 
et utilisent plus judicieusement les ressources existantes comme ils le 
font déjà avec les investissements dans l’infrastructure.

Les projets en matière de politique industrielle ne seront couronnés 
de succès que si les pays africains obtiennent des financements 
publics et privés dans des domaines prioritaires, notamment l’in-
frastructure, l’éducation et l’acquisition de la technologie. Un autre 
domaine inexploité est l’industrie pharmaceutique qui devrait se 
développer dans les prochaines années, à mesure que les Africains 
deviennent plus riches et veulent avoir un plus grand accès aux 
médicaments. Les gouvernements devraient promouvoir un meilleur 
accès au crédit, spécialement pour les petites et moyennes entre-
prises, ce qui ne fera qu’améliorer les perspectives d’augmenter et de 
diversifier la production.

Finalement….. 
La forme exacte que prendra la politique industrielle, variera selon 
les pays, en fonction des besoins du secteur privé, de la dotation en 
ressources et des objectifs de développement nationaux. La solution 
est d’institutionnaliser la politique industrielle afin qu’elle soit partie 
intégrante du mécanisme décisionnel des gouvernements et ne soit 
pas différente d’autres politiques d’application plus générale, telles 
que la politique monétaire et budgétaire. Ce faisant, les gouverne-
ments africains devront veiller à ce que les avantages économiques 
ne soient pas captés par des groupes d’intérêt spéciaux mais soient 
répartis dans toute la population de façon inclusive.  

La forme exacte que prendra la 
politique industrielle nationale, 
variera selon les besoins du 
secteur privé, de la dotation en 
ressources et des priorités du 
développement national, entre 
autres 
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La croissance mondiale du produit intérieur brut (PIB) a continué 
de fléchir en 2013, principalement en raison de la modération 
de la demande mondiale. En 2013, la zone euro est finalement 

sortie d’une longue récession et la croissance s’est renforcée aux 
États-Unis et au Japon et s’est stabilisée dans la plupart des écono-
mies émergentes et des économies en développement  (encadré 1.1). 
Néanmoins, il est prévu que l’économie mondiale se renforcera dans 
le moyen terme, la croissance reprenant dans les principales écono-
mies telles que les États-Unis et le Japon, et qu’une croissance vigou-
reuse se poursuivra dans certaines économies émergentes telles que 
la Chine. 

La croissance de l’Afrique s’est également décélérée pour revenir de 
5,7 % en 2012 au taux prévu de 4 % en 2013. L’expansion de l’Afrique a 
été soutenue par des cours relativement élevés des produits de base, 
l’accroissement de la demande intérieure (en raison notamment de 
l’augmentation des investissements privés dans l’infrastructure et 
l’énergie) et l’amélioration de la gouvernance et de la gestion écono-
miques dans les pays du continent.

En dépit du fléchissement des cours mondiaux des produits de base, 
les résultats de l’Afrique à l’exportation ont poursuivi leur améliora-
tion, entamée après 2011 en valeur absolue grâce à l’accroissement 
des exportations de ces produits et à la diversification des partenaires 
commerciaux, bien qu’une faible diversification des produits d’ex-
portation et une forte dépendance à l’égard des produits primaires 
demeurent des obstacles majeurs au commerce extérieur de l’Afrique. 
Le commerce intra-africain demeure peu important, essentiellement 
en raison des coûts commerciaux élevés conjugués à des facteurs 
d’inefficacité dans les procédures douanières et administratives.

En dépit de l’amélioration des résultats à l’exportation et de la crois-
sance toujours forte, le déficit de financement de l’Afrique demeure 
considérable, dans une situation où le ralentissement de l’économie 
mondiale et un assainissement plus poussé des finances publiques 
dans bon nombre de pays donateurs, ne manqueront pas d’influer 
sur l’aide publique au développement (APD) à destination du conti-
nent. La transformation économique de l’Afrique doit donc de plus en 
plus s’appuyer sur les sources de financement intérieures et les pays 
africains se doivent d’élaborer des approches innovantes du finance-
ment du développement provenant aussi bien de sources intérieures 
qu’extérieures.

Les perspectives à moyen terme de l’Afrique sont prometteuses, 
soutenues qu’elles sont par des cours relativement élevés des 
produits de base, une demande intérieure croissante, l’atténua-
tion des contraintes pesant sur l’infrastructure, un resserrement 
absolu des liens en matière de commerce et d’investissement avec 
les économies émergentes et l’amélioration de l’environnement 
économique mondial, et des environnements commerciaux régio-
naux. Une reprise modérée de la croissance mondiale dans le moyen 
terme, soutenue par l’expansion de la production industrielle et du 
commerce dans les pays émergents sous l’impulsion de la Chine, et 
une plus forte croissance prévue aux États-Unis, dans l’Union euro-
péenne et au Japon, devraient également stimuler la croissance en 
Afrique par le biais de flux commerciaux et d’investissements accrus. 
Cependant, les perspectives de croissance à moyen terme du conti-
nent courent plusieurs risques, notamment des évolutions défavo-
rables inattendues dans l’économie mondiale, les chocs extérieurs 
dus aux variations des conditions météorologiques ainsi que l’insta-
bilité politique et les troubles civils dans certains pays.

Pour traduire la croissance économique rapide en développement 
inclusif soutenu, l’Afrique doit mener à bien des stratégies de déve-
loppement qui favorisent la diversification économique, permettent 
de créer des emplois et de réduire les inégalités et la pauvreté ainsi 
que de relancer l’accès aux services de base. Elle ne pourra y parvenir 
que grâce à la transformation structurelle de ses économies,  ce qui 
exige  que la population soit en bonne santé et possède des compé-
tences utiles et de qualité, ce d’autant que la contribution du secteur 
manufacturier – qui est une source traditionnelle importante d’em-
plois dans les pays développés comme dans les pays en dévelop-
pement – au PIB et à l’emploi - a marqué le pas, voire s’est affaiblie. 
Comme cela est analysé tout au long du présent rapport, les pays afri-
cains doivent donc adopter des stratégies industrielles qui stimulent 
l’industrialisation et la transformation économique.

Etant de 4,1 % en 2013, la croissance 
de l’Afrique reste solide et 
représente le double de la moyenne 
mondiale

L’industrialisation est un impératif 
pour l’Afrique si elle veut assurer la 
transformation structurelle, favoriser 
la création d’emplois et réduire les 
taux d’inégalité et de pauvreté
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1.1 	performance 
de croissance de 
l’Afrique
Reprise modeste de la 
croissance
La croissance du PIB de l’Afrique s’est ralentie, passant de 5,7 % en 2012 
à 4 % en 2013, contre une moyenne de 4,6 % pour les pays en dévelop-
pement (figure 1.1). Le ralentissement résultait principalement de l’af-
faiblissement de la demande mondiale par suite de la crise financière 
et de la crise de la dette qui ont sévi dans la zone euro, de la croissance 
atone dans certains pays émergents ainsi que de l’instabilité politique 
et des troubles civils qui ont éclaté dans plusieurs grands pays produc-
teurs de matières premières, notamment en Afrique centrale et en 
Afrique du Nord. La croissance en Afrique a continué de bénéficier des 
cours relativement élevés des produits de base, de l’intensification des 
liens commerciaux et en matière d’investissement avec les économies 
émergentes, de l’augmentation de la demande intérieure soutenue 
par de nouveaux consommateurs urbains disposant de revenus en 
hausse, ainsi que des dépenses publiques consacrées à l’infrastruc-
ture. L’amélioration de la gouvernance et de la gestion économiques 

s’est traduite en général par la stabilisation des soldes budgétaires et 
des comptes courants, ce qui a favorisé  la stabilité macroéconomique 
et amélioré le climat d’investissement dans nombre de pays africains.

En particulier, l’amélioration de la gouvernance et de la gestion écono-
miques a contribué à la croissance en encourageant la demande 
privée, notamment la demande intérieure et la demande d’investis-
sements étrangers, en augmentant les dépenses publiques consa-
crées à l’infrastructure et aux services sociaux ainsi qu’en diversifiant la 
production et les exportations. La croissance du continent en 2013 a 
été également soutenue par l’augmentation de la production agricole, 
du fait de conditions météorologiques favorables qui ont prévalu dans 
la plupart des zones. Comme indiqué plus loin, l’Afrique a continué 
d’attirer d’importants apports de capitaux (notamment les investisse-
ments directs étrangers (IDE), les envois de fonds et l’APD).

La croissance du PIB devrait s’accélérer et atteindre 4,7 % en 2014 et 
5 % en 2015, dans un  contexte toujours marqué par des cours relati-
vement élevés des produits de base et l’augmentation de la demande 
intérieure. Une reprise mondiale plus ferme attendue en 2014, 
renforcée par une expansion vigoureuse de la production industrielle 
dans les pays émergents et les pays en développement sous l’impul-
sion de la Chine,  devrait également stimuler la croissance en Afrique 
grâce au développement du commerce, des investissements et des 
flux de capitaux.

FIGURE 1.1: CROISSANCE DU PIB, 2010–2015

ANNÉE

MondeÉconomies développées Afrique 

Source: DESA (ONU) (2014).
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Croissance plus forte dans 
les pays riches en pétrole et en 
minéraux
En 2013, bien que la croissance du PIB ait été relativement forte 
partout en Afrique, des écarts ont été constatés entre pays exporta-
teurs et pays importateurs de pétrole (tableau 1.1). Environ la moitié 
des pays africains ont vu leur économie croître au rythme de 5 % ou 
plus en 2013, ce qui représente une proportion plus grande de pays 
qu’en 2011 et 2012. Des niveaux relativement élevés des cours des 
produits de base, l’amélioration de la gouvernance économique et de 
la gestion macroéconomique ainsi qu’une diversification plus poussée 
des sources de croissance, ont fait bondir la croissance dans nombre 
de ces pays.

La croissance dans les pays africains exportateurs de pétrole a chuté 
de 9,9 % en 2012 à 4,7 % en 20132. La croissance inhabituellement 
élevée enregistrée en 2012 était due à une reprise, tandis que la baisse 
intervenue en 2013, outre la base élevée, résultait principalement 
de la faible demande mondiale ainsi que des perturbations dans 
la production de pétrole et des troubles politiques survenus dans 
certains grands pays africains producteurs de pétrole tels que la Libye. 
En dépit de la chute brutale de leur croissance, ces pays ont continué 
à figurer parmi les principaux moteurs de la croissance pondérée de 
l’Afrique en 2013, le pétrole à lui seul contribuant pour environ 24  % 
de la croissance totale du continent.3 Les pays importateurs de pétrole 
ont crû de 3,7 % en 2013, contre 3,1  % en 2012.4

Les pays riches en minéraux ont connu une croissance de 3,8  % en 
2013, après le taux de 3,7  % enregistré en 2012 (figure 1.2).5 Dans les 

pays riches en ressources et les pays dotés de ressources limitées, la 
croissance a également été tirée par une forte expansion des services 
et de l’agriculture.

La croissance devrait s’accélérer dans les pays exportateurs de pétrole 
pour passer à 6,5  % et baisser légèrement pour s’établir à 5,9 % en 
2015, tandis qu’elle s’accélérera dans les pays riches en minéraux pour 
atteindre 4,4  % en 2014 et 4,7  % en 2015, à mesure que la stabilité 
revient dans des pays tels que la Libye, l’Égypte et le Mali. La reprise 
prévue reflète aussi les investissements réalisés et la production dans 
de nouveaux sites miniers, comme en Sierra Leone (minerai de fer 
et diamants), en Zambie (cuivre), au Botswana (cuivre, charbon et 
diamants), en Namibie ((uranium et diamants), en Angola (charbon) 
ainsi qu’au Ghana et au Libéria (or).

Les pays importateurs de pétrole devraient également enregistrer une 
forte croissance, au taux de 4,1  % en 2014 et de 4,3  % en 2015, essen-
tiellement sous l’effet d’une forte expansion des services et de l’agri-
culture, si les conditions météorologiques sont favorables.

Résultats par sous-région 
La croissance a varié selon les sous-régions d’Afrique en 2013 plus 
légèrement qu’en 2012, mais elle est restée honorable dans toutes les 
sous-régions (figure 1.3). L’Afrique de l’Ouest venait en tête, quoique 
son taux de croissance soit resté inchangé à 6,7 % en 2013. La sous-ré-
gion attire toujours les investissements dans les secteurs pétrolier et 
minier, qui constituent un puissant moteur de la croissance, en parti-
culier au Burkina Faso, au Ghana, en Guinée, au Libéria, au Niger, au 
Nigéria et en Sierra Leone.

Source: Calculs établi d’après la base de données de l’EIU et DESA-ONU (2014).
Note: Le Soudan du Sud n’est pas pris en compte dans les calculs. 
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Croissance mondiale et régionale

La croissance économique mondiale s’est ralentie 
pour revenir à 2,1 % en 2013, mais il est prévu 
qu’elle reparte pour atteindre 3 % en 2014 et 3,3 
% en 2015,1 sous l’effet de la reprise de l’activité 
économique aux États-Unis d’Amérique et dans la 
zone euro, ainsi que de la stabilisation de la crois-
sance dans la plupart des pays émergents, notam-
ment la Chine. L’économie de l’Union européenne 
a reculé de 0,1 % en 2013 mais il est prévu qu’elle 
progresse de 1,4 % en 2014 grâce à l’augmentation 
des exportations et à la confiance des milieux d’af-
faires. Parmi les grandes économies, l’Allemagne a 
crû de 0,4 % en 2013, tandis que la France progres-
sait de 0,1 % et le Royaume-Uni de 1,4 %.

La croissance économique aux États-Unis s’est 
ralentie pour s’établir à 1,6 % en 2013, essentielle-
ment en raison du rééquilibrage budgétaire et des 
coupes opérées dans les dépenses (« séquestration 
»), de  la politique du tout ou rien en ce qui concerne 
le budget de l’État, de la réduction de l’activité 
économique et des investissements dans les entre-
prises ainsi que de la lente reprise du marché du 
travail. Selon les projections, la plus grande écon-
omie du monde croîtra à 2,5 % en 2014,2 soutenue 
en cela par la reprise de la consommation privée, 
la relance de l’immobilier, une situation monétaire 
favorable et l’assouplissement des mesures d’as-
sainissement budgétaire.

L’économie du Japon a enregistré une croissance 

de 1,9 % en 2013, sous l’effet des programmes de 
relance budgétaire visant à améliorer l’infrastruc-
ture publique ainsi que de l’assouplissement quan-
titatif et « qualitatif » de la politique monétaire, 
mais il est prévu que la croissance revienne à 
1,3  % en 2014 avec l’introduction d’une taxe à la 
consommation et l’interruption des programmes 
de relance.

L’expansion en Asie de l’Est et du Sud s’est modérée 
pour s’établir à 5,6 % en 2013, principalement en 
raison de la décélération de la croissance des expor-
tations provoquée par le faible ralentissement 
de l’économie chinoise à 7,7 %, phénomène qui 
devrait se poursuivre en 2014 avec un résultat de 
7,5 %  (en dépit de la récente reprise de la crois-
sance des exportations et de la production industri-
elle). Le taux de croissance de l’économie indienne 
est revenu à 4,8 % en 2013, à cause d’une inversion 
des sorties de capitaux et de la dépréciation du taux 
de change, encore qu’il soit prévu que cette crois-
sance revienne à sa trajectoire potentielle de 5,3 % 
en 2014 sous l’effet de l’accroissement des inves-
tissements et des réformes structurelles appuyées 
par le gouvernement.

La croissance de l’Asie occidentale a régressé 
légèrement de 3,2 % en 2012 à 3,7 % en 2013, 
à cause de l’instabilité politique et des troubles 
sociaux, notamment en Irak, en Syrie et en Libye. 
Les économies de l’Amérique latine et des Caraïbes 
ont crû de 2,6 % en 2013, ce qui traduit l’essouf-

flement de la demande extérieure, la faiblesse des 
prix des produits de base et l’affaiblissement de la 
situation intérieure.3

Détérioration des marchés du travail

Le taux de chômage mondial était de 6 % en 2013 
et le nombre de chômeurs devrait passer de 202 
millions en 2013 à 205 millions en 2014 du fait que la 
modération des flux de capitaux privés et l’austérité 
budgétaire continuent de restreindre les investisse-
ments et la création d’emplois (OIT, 2013a). En 2013, 
le taux de chômage moyen s’élevait à 12 % dans la 
zone euro, des pays en crise tels que la Grèce et l’Es-
pagne enregistrant des taux supérieurs à 25 %. Le 
taux de chômage mondial des jeunes demeure élevé 
et il devrait stagner à environ 12,8 % jusqu’en 2016 
car la reprise de la croissance mondiale ne suffira pas 
à ranimer les marchés du travail déprimés.

Relâchement des pressions inflationnistes

L’inflation mondiale était de 2,5 % en 2013, contre 
2,9 % en 2012, en raison principalement des grands 
écarts de production enregistrés dans la plupart 
des pays, de l’affaiblissement des cours mondiaux 
des produits de base ainsi que la faible demande 
provenant des principaux marchés émergents (DESA 
ONU, 2014). Selon les projections, ce taux passera à 
2,7 % en 2014, avec la reprise prévue de l’activité 
économique, quoiqu’on s’attende à ce que les poli-
tiques monétaires et budgétaires prudentes appli-
quées dans nombre de pays le freinent.

Encadré 1.1  Faits saillants survenus dans l’économie mondiale en 2013

FIGURE 1.2: PERFORMANCE DE CROISSANCE DE L’AFRIQUE, PAR DOTATION EN RESSOURCES, 2010-2015
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Source : ONU-DESA.
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Amélioration des soldes budgétaires sur fond 
d’assainissement des finances publiques

Les soldes budgétaires ont continué de s’améliorer 
dans la quasi-totalité des grandes économies et 
régions, après l’assainissement budgétaire et des 
coupes dans les dépenses publiques. Les défi-
cits budgétaires dans les pays développés ont 
été ramenés de 5,9  % en 2012 à 4,5 % en 2013, 
pour retomber encore à 3,5 % pour 2014, selon 
les projections. La zone euro a accusé un déficit 
budgétaire de 3,1 % en 2013, malgré les mesures 
d’austérité budgétaire. Les États-Unis ont accusé un 
déficit de 5,8 % en 2013, qui devrait se réduire pour 
s’établir à 4,7 % en 2014 par suite du séquestre 
budgétaire.

Modération des cours mondiaux des pro-
duits de base

L’indice de l’ensemble des prix des produits de base 
calculé par le Fonds monétaire international  (FMI) 
a été instable en 2013 et a atteint son maximum 
annuel de 191 en février avant de baisser de 
manière régulière pour s’établir à 184 en décembre, 
en raison de la faiblesse de la demande mondiale 
et de la décélération de l’activité économique dans 
les pays émergents et les pays développés. En 2014, 
les cours mondiaux des produits de base devraient 
varier peu, ne subissant presque pas d’effet de la 
croissance, quoique les contraintes de l’offre puis-
sent exercer des pressions à la hausse.

L’indice mondial des prix du pétrole brut du FMI 
est descendu du niveau élevé de 203 au début de 

2013 à un faible niveau de 188 au milieu de l’année, 
avant de repasser à 199 en décembre, quoiqu’il 
soit prévu que la tendance s’inverse à mesure que 
la reprise économique dans la plupart des pays 
augmente la demande de pétrole brut. L’indice des 
prix des produits agricoles, des produits alimen-
taires et des boissons établi par le FMI a régressé 
d’une moyenne  de 178 au premier trimestre de 
2013 à une moyenne de 168  au dernier trimestre, 
principalement en raison de l’augmentation de la 
production agricole dans la plupart des régions 
agricoles. En 2014, les cours mondiaux des produits 
alimentaires devraient continuer à reculer, encore 
que la demande mondiale de produits alimentaires 
et le temps inclément dans les principales régions 
agricoles du monde puisse freiner ou inverser cette 
tendance.

Ralentissement de la croissance du com-
merce mondial mais amélioration la bal-
ance des comptes courants

En 2013, les exportations ont progressé de 2,3 % 
seulement en valeur, contre 3,1 % en 2012, la 
demande d’importation émanant des principaux 
pays développés s’étant fortement contractée. 
Les balances des comptes courants des princi-
pales économies et régions se sont légèrement 
améliorées en 2013, en dépit du ralentissement 
du commerce international et de la demande 
mondiale (FMI, 2013).

Les apports mondiaux d’investissements directs 
étrangers (IDE) se sont stabilisés en 2013 à environ 
2,3  % du PIB mondial et devraient atteindre 2,4 % 

en 2014. Les pays et régions développés tels que la 
zone euro restent les principaux bénéficiaires de 
l’IDE, la Chine et le Brésil étant parmi les économies 
émergentes, deux des plus grandes destinations.4

Risques et  incertitudes à moyen terme

Au nombre des principaux risques qui planent 
sur l’économie mondiale figurent la poursuite de 
l’assainissement budgétaire et des programmes 
d’austérité dans les majeurs pays développés (qui 
ont aggravé la situation déjà fragile de l’écon-
omie mondiale), l’affaiblissement de la demande 
mondiale, la turbulence sur les marchés financiers et 
la piètre croissance dans la zone euro. Bien qu’il soit 
prévu que l’économie mondiale connaisse une légère 
reprise en 2014, il faudra, pour que cette tendance 
se poursuive, corriger les déséquilibres mondiaux 
(en particulier en ce qui concerne le commerce et 
les réserves internationales), mieux appliquer les 
politiques budgétaires et consolider les politiques de 
croissance structurelle à long terme.

Notes :
1.	 ONU-DESA 2014.
2.	 ONU-DESA 2014.
3.	 L’estimation préliminaire du PIB des États-Unis 

montre toutefois une croissance annuelle de 3,2 
% pour le 4eme trimestre de 2013, supérieure à 
l’estimation initiale, ce qui pourrait déboucher sur un 
taux de croissance et une estimation relativement 
plus élevées pour à la fois 2013 et 2014 respective-
ment (ONU-DESA, février 2014, séance d’information 
mensuelle).

4.	 Base de données de l’EIU.

La croissance dans la plus grande économie de la sous-région, à savoir 
le Nigéria, est demeurée inchangée à 6,5 %, les augmentations de la 
demande intérieure semblant avoir compensé la baisse de la produc-
tion de pétrole et le fléchissement des cours mondiaux du pétrole. Ce 
sont les investissements dans les secteurs pétrolier et minier qui ont 
soutenu la croissance de 5,7 % au Niger. La Côte d’Ivoire a affiché une 
croissance de 8,8 % tirée par de grands projets d’infrastructure, ce qui 
dénote l’existence d’un environnement politique plus stable et d’un 
climat plus favorable aux investissements et des dépenses d’équipe-
ment plus importantes par le gouvernement. Au Ghana, la croissance 
est restée vigoureuse (8 %), grâce à l’augmentation de la production 
de pétrole. La production de minerai de fer est restée le principal 
moteur de la croissance en Sierra Leone et au Libéria, qui ont affiché 
de forts taux de croissance, à savoir 14,5 % et 7,5 % respectivement.

La croissance de l’Afrique de l’Est est également restée inchangée 
à 6 % en 2013. La croissance dans la plus vaste économie de la 
sous-région, à savoir le Kenya, a atteint 5 % en 2013 contre 4,6 % en 
2012, principalement en raison de dépenses de consommation plus 
élevées. L’économie tanzanienne a crû, au taux de 7,2 % en 2013, prin-
cipalement en raison de l’accroissement de la consommation privée 
et des investissements dans le gaz naturel. L’économie ougandaise a 

affiché un taux de 5,8 % en 2013 contre 4,4 % en 2012, ce qui dénotait 
une intensification de l’activité dans les secteurs de la construction, 
des transports, des télécommunications et des services financiers, 
ainsi que des investissements dans l’exploration et la mise en place 
de l’industrie pétrolière naissante. L’expansion dans l’agriculture et les 
services a été un des principaux facteurs soutenant la croissance de 
6,9 % enregistrée par l’Éthiopie en 2013. La croissance a également 
été dynamique au Rwanda (7,4 %), en Érythrée (6 %, – en raison 
essentiellement de l’extraction minière, en particulier du cuivre et de 
l’or)  et, dans une moindre mesure, aux Seychelles (3,2 %).

Malgré une baisse de la croissance 
en 2013, les pays exportateurs 
de pétrole sont demeurés parmi 
les locomotives de la croissance 
de l’Afrique en 2013, le pétrole 
représentant à lui seul, environ 24 % 
de la croissance du continent
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La croissance en Afrique centrale a régressé, passant de 5,8 %  en 2012 
à 4,2  % en 2013, essentiellement à cause de l’instabilité politique et 
de la violence, en particulier en République centrafricaine dont l’éco-
nomie s’est contractée de 8,9 % en 2013. La même année, la produc-
tion de pétrole a enregistré une forte  augmentation au Cameroun (5 
%),  au Gabon (5,5 %) en Guinée équatoriale (1,8 %) et en République 
du Congo (6 %). La baisse de la production de pétrole dans certains 
des grands gisements du Tchad entrés en service, a réduit la crois-
sance, ramenée de 5,9 % en 2012 à 4,5 % en 2013.

La croissance en Afrique australe est remontée de 3,5 % en 2012 à 3,6  
% en 2013, essentiellement en raison de l’augmentation des inves-
tissements dans le secteur minier de la sous-région. La reprise en 
Afrique du Sud (2,7 % en 2013 contre 2,5 % en 2012) était marginale, 
en partie à cause des conflits sociaux qui ont éclaté dans le secteur 
minier et du ralentissement économique sur les principaux marchés 
émergents qui sont les principales destinations des  exportations 
du pays. Avec l’augmentation de la production de cuivre et des 
dépenses de consommation, la Zambie a enregistré la croissance 
la plus forte de la sous-région à 7,7 %, suivie de l’Angola (6,8 %) qui, 
tout comme lors des années précédentes, a compté fortement sur la 
production de pétrole. La croissance au Mozambique s’est ralentie 

pour s’établir à 6,5 % en 2013 contre 7,4 %, principalement en raison 
des inondations survenues au début de 2013 qui ont eu des effets 
sur l’agriculture, la production d’électricité et la production de 
charbon.

L’instabilité politique et les perturbations de la production de 
pétrole ont miné la croissance en Afrique du Nord -  en particulier 
en Égypte, en Tunisie et en Libye - la faisant chuter à 2,3 % en 2013 
contre 7,2 % en 2012. La Mauritanie a enregistré la croissance la 
plus forte à 6,1 % en 2013, reflétant principalement l’accroissement 
des investissements dans les secteurs pétrolier et minier ainsi que 
l’augmentation de l’appui des donateurs. Cependant, la croissance 
du Maroc est passée à 4,6  % en 2013 contre 2,7  % en 2012, essen-
tiellement sous l’effet d’une vigoureuse demande intérieure et de 
l’amélioration des résultats de l’agriculture. L’augmentation de la 
production de pétrole et la poursuite d’une politique budgétaire 
expansionniste ont permis une croissance de 3 % en Algérie. La 
croissance a continué de s’affaiblir en Égypte, la demande globale, 
ainsi que l’investissement, en particulier, et les recettes touristiques 
ayant tous chuté à cause de l’incertitude politique. L’instabilité 
en Libye a  mis à mal la production et les exportations de pétrole 
en réduisant la croissance à 3 % (après la nette reprise de l’année 
précédente). Absorbant toujours les chocs des pertes de pétrole et 
de population au profit du Soudan du Sud, le Soudan est revenu à la 
croissance (2 %) après la contraction de 2012 (4 %), ce qui dénote la 
croissance des services, de l’agriculture et du secteur manufacturier.

Toutes les cinq sous-régions devraient connaître une vigoureuse 
croissance en 2014, avec en tête l’Afrique de l’Ouest. Croissant de 
6,9 % en 2014 et de 6,8 % en 2015, cette sous-région continuera 
d’attirer les investissements dans les secteurs pétrolier et minier, – 
principales sources de croissance pour le Burkina Faso, le Ghana, la 

L’Afrique de l’Ouest reste le leader 
des sous-régions avec un taux de 
croissance de 6,6 % en 2013, grâce 
notamment aux investissements 
dans les secteurs du pétrole et des 
minéraux

Figure 1.3 : Croissance par sous-région, 2010–2015

Source: DAES (ONU) (2014).
Données à partir du 9 janvier 2014
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Guinée, le Libéria, le Niger, le Nigéria et la Sierra Leone. La crois-
sance de l’Afrique de l’Est devrait s’accélérer pour atteindre 6,4 % 
en 2014 et rester inchangée en 2015, principalement en raison de 
l’augmentation de la consommation et des investissements dans le 
gaz naturel et dans l’infrastructure ainsi que de l’amélioration des 
résultats dans l’agriculture et les services.

La croissance en Afrique australe devrait s’accélérer pour s’établir 
à 4,2 % en 2014 et à 4,4 % en 2015, sous l’effet de l’augmentation 
des investissements dans les industries extractives. Si, en Afrique 
du Nord il est prévu qu’elle atteigne 3,3 % en 2014 et 4,3 % en 2015 
en supposant que la stabilité revienne, la croissance en Afrique 
centrale devrait passer à 4,8 % en 2014 pour ralentir et revenir à 4,1 
% en 2015.

Les 11 pays obtenant les 
meilleurs résultats et les 5 
pays obtenant les résultats 
les plus faibles
Au cours des années 2009-2013, l’Éthiopie a enregistré la crois-
sance la plus rapide (avec une moyenne de 9,4 % par an) grâce à 

l’expansion dans les services et la construction, aux fortes dépenses 
publiques consacrées à l’infrastructure et aux services publics ainsi 
qu’à l’augmentation de la production agricole, conjuguée à l’ac-
croissement de la demande intérieure (Association économique 
éthiopienne 2013 (figure 1.4). Vient ensuite la Libye, qui, malgré 
les grèves et les perturbations de la production de pétrole, a réussi 
quand même à croître de 8.7  % essentiellement grâce aux hydro-
carbures.

La République centrafricaine a eu la croissance quinquennale la 
plus faible (0,4 %). L’instabilité politique et la grande insécurité 
ont influé sur l’agriculture (le secteur économique le plus vaste et 
la principale source d’emplois). L’incertitude politique qui prévaut 
à Madagascar depuis le renversement du chef de l’État en 2009 a 
de même maintenu la croissance du PIB bien au-dessous de son 

Figure 1.4 : Les 11 pays obtenant les meilleurs résultats et les 5 pays obtenant les 
résultats les plus faibles, 2009–2013*

Source: Calculs inspirés de l’EIU (2013) et du DAES (ONU) (2014).
*Prière de noter que la moyenne pour le Soudan englobe les années 
précédant l’indépendance du Soudan du Sud.

*Prière de noter que la moyenne pour le Soudan englobe les années précédant l’indépendance du Soudan du Sud.
Source: Calculs inspirés de l’EIU (2013) et du DAES (ONU) (2014).
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Figure 1.5 : Croissance du PIB et écart de production de l’Afrique, 2000–2013

Source: Calculs inspirés de DAES (ONU) (2014).
Source: Calculs inspirés de DAES (ONU) (2014).
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potentiel. En dépit de la reprise récente de la croissance au Swazi-
land due à l’augmentation de la production dans le secteur minier, 
la croissance de ce pays au cours des trois dernières années a été 
modérée par une chute brutale de la production manufacturière, qui 
représente en moyenne près de 45 % du PIB.

Le potentiel de croissance 
de l’Afrique est largement 
inexploité
L’écart de production de l’Afrique - différence entre la production 
réelle effective et la production réelle potentielle en tant que pour-
centage de la production potentielle calculée au moyen du filtre de 
Hodrick-Prescott - a en général été négatif durant les années 2000-
2013, ce qui signifie que les pays africains avaient des résultats insuf-
fisants (figure 1.5). (Un écart de production positif indique que l’éco-
nomie fonctionne au-dessus de son potentiel.) 

Durant les années 2009-2013, l’Afrique a progressé au rythme de 3,6 
% par an, en deçà de son potentiel d’environ 4,2 %. Cet écart dénote 
l’existence d’une capacité de croissance dans le continent, ce qui 
signifie que la croissance peut être stimulée au moyen de politiques 
de relance de la demande globale et du commerce en Afrique même 
et entre l’Afrique et le reste du monde. En effet, des efforts tendant à 
faciliter le commerce intra-africain et à améliorer l’accès aux marchés 
mondiaux, peuvent aider le continent à promouvoir la croissance et 
la diversification ainsi qu’à tirer davantage parti des accroissements 
attendus de l’activité économique mondiale.

Risques et incertitudes
Les perspectives de croissance de l’Afrique sont sujettes à des risques 
et à des incertitudes. Tout ralentissement inattendu de la croissance 
mondiale peut entraver la performance économique du continent 
par le biais du commerce, des flux d’IDE et d’APD, du tourisme et des 
envois de fonds. L’instabilité des cours mondiaux des produits de base 
(en particulier le pétrole) et les termes de l’échange figurent parmi les 
principaux risques auxquels l’Afrique sera confrontée dans le moyen 
terme.

Si l’on s’attend à ce que la croissance reprenne dans les économies 
développées dans le moyen terme, la croissance dans les économies 
émergentes va probablement se ralentir et avoir un impact défavo-
rable significatif potentiel sur les prix mondiaux des produits de base 
ainsi que sur les flux commerciaux et d’investissement entre l’Afrique 
et le reste du monde. Confrontés à de tels risques, les pays africains 
ont besoin de continuer à appliquer des mesures pour stimuler la 
demande intérieure, diversifier la production et le commerce et 
promouvoir une rapide expansion du commerce intra-africain.

Les troubles politiques et civils font planer une menace dans plusieurs 
pays africains, notamment la Libye, le Mali, la République centrafri-
caine, la République démocratique du Congo, la Somalie, le Soudan 
du Sud et la Tunisie, en particulier par les effets qu’ils exercent sur l’in-
vestissement, le commerce et le tourisme.

Finalement, étant donné que la plupart des économies de la région 
reposent sur l’agriculture, les chocs liés au climat représentent des 
risques de détérioration pour l’agriculture mais des améliorations en 
ce qui concerne les prix.
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1.2 	Autres 
indicateurs 
Macroéconomiques
Pressions budgétaires de plus 
en plus fortes dans les pays 
Importateurs de pétrole
Le déficit budgétaire de l’Afrique s’est creusé pour passer de 1,5 % 
du PIB en 2012 à 1,9 % en 2013 et il devrait atteindre 3,1 % en 2014, 
étant donné que nombre de gouvernements continuent de subir des 
pressions intenses pour augmenter les dépenses sur l’éducation, la 
santé et l’infrastructure, et pour relever les salaires du secteur public 
et maintenir les subventions aux produits alimentaires et aux combus-
tibles (figure 1.6). Cette détérioration de la situation résultait princi-
palement de l’augmentation des dépenses et de la baisse de la crois-
sance des recettes aussi bien dans les pays importateurs de pétrole 
que dans les pays riches en minéraux. Dans les pays importateurs de 
pétrole, le déficit budgétaire s’est creusé pour passer de 1,3 % du PIB 
en 2012 à 3,2 % en 2013. Il s’est élargi dans les économies riches en 
minéraux pour s’établir à 5,5 % en 2013 contre 5 % en 2012, ce qui 
traduisait les effets du ralentissement économique mondial. Il s’est 
cependant, réduit dans les pays exportateurs de pétrole pour s’établir 
à 1,7 % en 2012 contre 0,2 % en 2013 en dépit du fléchissement des 
cours mondiaux du pétrole. Des pays tels que l’Angola et la Guinée 
équatoriale ont affiché des excédents budgétaires tandis que des pays 
tels que le Soudan, l’Égypte et le Maroc prenaient des mesures pour 
résorber leurs déficits pour resorber leur déficit grâce à la suppression 

partielle des subventions sur les produits alimentaires et les combus-
tibles, l’élargissement de l’assiette de l’impôt ainsi qu’une l’améliora-
tion de l’administration fiscale. La plupart des pays africains devraient 
cependant connaître une détérioration plus marquée de leur solde 
budgétaire en 2014 (voir figure 1.6).

Atténuation des pressions 
inflationnistes sur fond de 
resserement de la politique 
monétaire
L’inflation sur le continent a chuté de 8,2 % en 2012 à 8 % en 2013 
et devrait  baisser davantage pour descendre à 7,8 % en 2014. Les 
facteurs responsables sont, entre autres la hausse modérée des prix 
internationaux des produits alimentaires et des combustibles et le 
durcissement de la politique monétaire dans la plupart des pays afri-
cains.

En Afrique centrale (la sous-région ayant le taux le plus faible – figure 
1.7), l’inflation a légèrement diminué, passant de 4,4 % en 2012 à 3,9 % 
en 2013 et devrait, selon les prévisions, descendre davantage à 3,3  % 
en 2014. La politique monétaire appliquée dans la plupart des pays de 
l’Afrique centrale est régie par la banque centrale régionale,  la Banque 
des États de l’Afrique centrale (BEAC), qui s’emploie à maîtriser l’infla-
tion et à maintenir l’arrimage du franc CFA à l’euro.

L’Afrique du Sud devrait durcir sa politique monétaire en 2014 afin de 
maîtriser l’inflation (5,8 % en 2013) et faire en sorte que les taux d’in-
térêt réels redeviennent positifs. 

Figure 1.6 : Évolution du solde budgétaire, 2010–2014 (en pourcentage du PIB)

Source: Calculs établis d’après la base de données de EIU (2013).
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FIGURE 1.8: VARIATIONS DU TAUX DE CHANGE EFFECTIF RÉEL,  QUELQUES PAYS CHOISIS - (2006-2014)
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Figure 1.7 : Inflation par sous-région, 2010–2014

Source: DAES (ONU) (2014).

FIGURE 1.7: INFLATION PAR SOUS-RÉGION, 2010–2014 
(2005 = 100)
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Source: Calculs établis d’après la base de données de l’EIU (2013).
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La croissance du crédit s’est ralentie en 2013 dans une bonne partie 
de l’Afrique, notamment dans des pays tels que l’Éthiopie, la Guinée, 
le Malawi et le Soudan où une politique de resserrement du crédit  
s’imposait pour maîtriser l’inflation relativement élevée.

La dépréciation du taux de change et la diminution des réserves 
de change constitueront un sujet majeur de préoccupation pour la 
politique monétaire au Malawi, au Kenya, au Burundi, en Tanzanie, 
en Ouganda, au Soudan et en Égypte, quoique la situation varie en 
gravité. L’assouplissement de la politique monétaire, des déficits 
budgétaires importants, la dépréciation de la monnaie nationale et 
des coûts énergétiques excessifs exacerberont probablement les 
tensions inflationnistes en 2014 dans certains pays d’Afrique de l’Est 
et d’Afrique australe. 

Taux de change réels 
généralement en hausse
Les taux de change réels se sont appréciés dans la plupart des pays 
africains en 2013, souvent sous l’effet des politiques d’austérité moné-
taire mises en place pour réduire l’inflation. Cependant, des dépré-
ciations réelles considérables ont eu lieu dans des pays tels que le 
Botswana, l’Égypte, la Gambie, le Mali, le Maroc, le Soudan et le Swazi-
land (figure 1.8), principalement en raison de l’aggravation des défi-
cits des comptes courants et du fléchissement des cours mondiaux 
des produits de base. Le Malawi et l’Afrique du Sud ont également 
connu une dépréciation réelle, influencée dans une certaine mesure 
par l’instabilité dans le secteur minier en Afrique du Sud.

Résultats extérieurs 
contrastés selon la dotation 
en ressources
Le déficit du compte courant de l’Afrique s’est creusé, passant de 0,8 
% du PIB en 2012 à 1,8 % en 2013, mais devrait légèrement se réduire 
pour s’établir à 1,7 % en 2014 (figure 1.9). Dans les pays exportateurs 
de pétrole, les soldes extérieurs restent positifs, bien qu’en baisse, 
mais ils sont négatifs et se réduisent dans les pays importateurs de 
pétrole et les pays riches en minéraux. L’amélioration de la gestion 
macroéconomique est l’un des facteurs responsables, comme au 
Kenya, en Afrique du Sud et en Égypte, pays qui ont laissé leur taux 
de change et leurs taux d’intérêt s’ajuster en fonction des variations 
des fondamentaux macroéconomiques.

La pression inflationniste 
diminue partout en Afrique 
grâce au relâchement des prix 
internationaux des aliments et 
carburants et au durcissement 
de la gestion monétaire dans la 
plupart des pays africains 

Figure 1.9 : Solde du compte courant par dotation en ressources, 2010–2014 (en 
pourcentage du PIB)

Source: Calculs inspirés de l’EIU (base de données) (2013).
Source: Calculs inspirés de l’EIU (base de données) (2013).
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Figure 1.10: Exportations totales par dotation en ressources, 2011–2014

Source: Calculs inspirés de l’EIU (2013).

FIGURE 1.10: TOTAL EXPORTS BY ENDOWMENT GROUPING, 2011–2014

FIGURE 1.11: TOTAL EXPORTS BY SUBREGION, 2011–2013
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Figure 1.10 : Exportations totales par dotation en ressources, 2011–2014

Source: Calculs inspirés de l’EIU (2013).

Figure 1.11 : Exportations totales par sous-région, 2011–2013

Source: Calculs inspirés de l’EIU (2013).
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FIGURE 1.12: RÉSERVES INTERNATIONALES, PAR SOUS-RÉGION ET DOTATION EN RESSOURCES, 2012–2014
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Selon les projections, les exportations de l’Afrique diminueront 
encore pour s’établir à 27,5 % du PIB en 2014, dans toutes les sous-ré-
gions à l’exception de l’Afrique de l’Est (figure. 1.10 et 1.11). Dans cette 
sous-région, elles affichent une légère progression en raison de l’aug-
mentation des exportations non traditionnelles telles que la floricul-
ture et le commerce des services, en particulier en Éthiopie, au Kenya 
et en Tanzanie.

De même, le volume total des importations devrait baisser en tant 
que part du PIB dans toutes les sous-régions, la baisse la plus forte se 
produisant en Afrique australe, où de 29,5 % en 2013, il régresserait 
à 27,3  % en 2014.

Réserves internationales – 
plus importantes pour les pays 
exportateurs de pétrole
Les réserves internationales ont augmenté en termes de dollars des 
États-Unis  de 3,5 % en 2013, mais se sont réduites de façon marginale 
par rapport au PIB, descendant de 28,3 % en 2012 à 28,1 % en 2013 
(figure 1.12). Elles ont diminué dans les pays exportateurs de pétrole 
mais augmenté faiblement dans les pays importateurs de pétrole et 
les pays riches en minéraux. L’Afrique du Nord, avec en tête l’Algérie 
et la Libye, avait les réserves les plus importantes en part du PIB (48 
%) en 2013, l’Afrique de l’Est la part la plus faible (12,4 %). Les pays 
exportateurs de pétrole détenaient des réserves supérieures (49,1 % 
du PIB) à celles des pays importateurs de pétrole (13,1 %) en 2013. 
Des réserves suffisantes aident les pays à mieux gérer leur économie 

et à réagir aux chocs extérieurs, tandis qu’une gestion appropriée des 
réserves leur est essentielle pour réduire au minimum le coût d’op-
portunité de la détention de réserves et maximaliser les rendements.

1.3 	Évolutions 
récentes dans le 
commerce africain
L’Afrique doit diversifier ses 
exportations pour relancer 
le commerce et soutenir la 
croissance du PIB
Bien qu’elles soient restées en général en hausse en valeur absolue, 
les exportations africaines ont subi des baisses en 2013 par rapport 
à la production globale.6 Et même si le volume du commerce afri-
cain de marchandises (ou de biens) a progressé plus vite que celui 
des pays extérieurs au continent de 2011 à 2012 (OMC, 2012), la part 
de l’Afrique dans les exportations mondiales est toujours faible. En 
2012, le continent représentait seulement 3,3 % des exportations 
mondiales de marchandises7, contre 4,9 % durant la période 1970-
1979, quoique cette part soit légèrement supérieure à celle de 2,8 % 
enregistrée durant la période 2000-2010 (CNUCED, 2013b). La part du 
continent dans les importations mondiales a connu un recul similaire.

Figure 1.12 : Réserves internationales, par sous-région et dotation en ressources, 2012–2014

 Source: Calculs inspirés de l’EIU (2013).
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Les exportations de pétrole, de métaux et d’autres minéraux ont 
représenté plus des deux tiers de la croissance totale des exportations 
durant la période 2002-2012, le pétrole représentant à lui seul plus 
de la moitié des exportations de marchandises en 2012. Au cours de 
la première moitier de 2013, les exportations de biens (en valeur) se 
sont contractées de 4,1 % en raison de la diminution de la produc-
tion globale causée par l’instabilité politique en Égypte et en Libye, 
ainsi que du ralentissement de la demande mondiale et du fléchisse-
ment des cours mondiaux des produits de base. Les importations de 
l’Afrique sont dominées par des produits en provenance de l’Union 
européenne des 27 (UE des 27), représentant 31,6  % de ses impor-
tations totales de biens en 2012. Les importations du continent en 
provenance de la Chine ont représenté 12,7 % de ses importations 
totales, chiffre proche de la part des exportations. Les importations 
de l’Afrique en provenance des États-Unis n’ont représenté que 6 % 
de ses importations totales (comme en 2000), environ la moitié de la 
part des États-Unis en tant qu’importateur de produits d’exportation 
africains (11,7 %)8.

Même si le commerce entre l’Afrique et ses partenaires traditionnels 
(UE des 27 et États-Unis) a continué de croître ces dernières années 
en valeur absolue,  l’Afrique diversifie les sources de ses importations 
ainsi que les destinations de ses exportations en faveur de pays en 
développement. La part du continent dans les exportations mondiales 
totales à destination des pays en développement est passée de 2,6 
% en 2000 à 3,8 % en 2012, (OCDE, 2011). Après 2009, le groupe des 
BRICS9 est devenu le deuxième partenaire commercial le plus impor-
tant (après l’UE des 27) pour l’Afrique, à l’exclusion de l’Afrique du Sud 
(CEA, 2013c).

L’Afrique possède les ressources naturelles que demande le groupe 
BRICS tandis que ce groupe dispose du financement et des biens 
d’équipement qui peuvent améliorer l’infrastructure de l’Afrique. 
Cependant, les relations entre l’Afrique et le groupe BRICS ne devraient 
pas se limiter à cet échange, qui n’encourage pas l’Afrique à diversifier 
ses exportations.

Plus précisément, les relations entre l’Afrique et le Brésil offrent 
d’autres perspectives. Dans un exemple qui peut être révélateur de 
l’avenir, un fonds privé a été créé pour attirer les capitaux du Brésil et 
du Japon en faveur de grands investissements dans la culture du soja 
et d’autres cultures dans la région de Nacala du Mozambique (dont le 
climat est semblable à celui du Cerrado du Brésil)10. Dans ce partena-

riat triangulaire, appelé ProSavanna, le Brésil partage la technologie 
avec le Mozambique tandis que le Japon finance l’infrastructure pour 
aider les paysans du Mozambique à exploiter leurs cultures de haute 
valeur commerciale.

Le commerce intra-africain 
de marchandises du secteur 
structuré progresse mais le 
commerce informel demeure 
important
Le commerce intra-africain (importations et exportations) a progressé, 
passant de 67,7 milliards de dollars en 2011 à 73,7 milliards de dollars 
en 2012 (UNCTADStat  2013).11 En 2012, le commerce intra-africain 
représentait 11,5 % du commerce total de l’Afrique. Entre 1996 et 
2011, le commerce de l’Afrique avec le reste du monde a progressé au 
rythme de 12 %, plus vite que celui du commerce africain, qui est de 8,2 
%. Cette situation s’explique essentiellement par les cours élevés des 
produits de base, les exportations de l’Afrique vers le reste du monde 
étant déséquilibrées en faveur des produits primaires (dominés par 
les minéraux, le pétrole et d’autres produits métalliques - figure 1.13), 
contrairement au commerce intra-africain (CNUCED, 2013).

Bien que le commerce africain soit entravé par la faible diversifica-
tion des exportations et la dépendance accrue à l’égard des produits 
primaires, au sein de la région, les pays exportateurs de produits autres 
que le pétrole commercent plus que les pays exportateurs de pétrole. 
Le commerce intra-africain entre  les pays exportateurs de pétrole 
était proche de 8 % au cours de la période  2007-2011, alors que le 
chiffre était de 16 % pour les pays exportateurs de produits autres que 
le pétrole. Le commerce intra-africain est également plus diversifié et 
repose davantage sur des produits industriels que le commerce du 
continent avec le reste du monde : les biens manufacturés représen-
taient 40 % du volume total du commerce intra-africain de marchan-
dises en 2011, mais seulement 13 % du volume total du commerce 
avec le reste du monde.12 De ce fait, la diversification de la base de 
production serait un moyen de relancer le commerce intra-africain 
(CNUCED, 2013b). 

Même s’il n’est pas enregistré dans les données susmentionnées, 
le commerce transfrontalier intra-africain informel est néanmoins 
important. Selon un récent rapport, le commerce informel au sein 
de la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) 
représente 30 à 40 % du commerce total au sein de la SADC. Ce 
commerce semble également important dans les autres sous-régions, 
mais il existe peu d’estimations à ce sujet. C’est ainsi qu’en 2006, 83 
% des exportations de l’Ouganda à destination de ses cinq voisins –

Le commerce intra- africain est 
plus diversifié que le commerce du 
continent avec le reste du monde

Avec une plus grande diversification 
des destinations commerciales, 
la part de l’Afrique dans les 
exportations totales mondiales vers 
les pays en développement, est 
passée de 2,6 % en 2000 à 3,8 % en 
2012
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COMPOSITION DES EXPORTATIONS 
VERS LE RESTE DU MONDE

COMPOSITION DES EXPORTATIONS 
INTRA-AFRICAINES

FIGURE 1.13:  : Composition des exportations africaines, 2010-2012 
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Source: UNCTAD, 2013, accessed 6 September 2013.

Figure 1.13 : Composition des exportations africaines, 2010-2012 

Source: CNUCED, 2013b.
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FIGURE 1.14: SHARE OF TOTAL IMPORTS AND EXPORTS OF COMMERCIAL SERVICES 2012, AFRICA

PART DES IMPORTATIONS TOTALES PART DES EXPORTATIONS TOTALES

Source: Données provenant de « Commerce international et accès aux marchés » de l’OMC, site consulté le 25 octobre 2013.
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Kenya, République démocratique du Congo (RDC), Rwanda, Soudan13 
et Tanzanie – étaient considérées comme informelles. En Afrique de 
l’Ouest, le secteur informel (au-delà du commerce pur et simple) 
constitue une large proportion du PIB dans certains pays, (les estima-
tions oscillant entre 20 et 90 % (CEA, BAD, CUA, 2010). Il faudrait donc 
envisager des stratégies pour intégrer les agents du secteur informel  
- dans le commerce et d’autres secteurs – dans le secteur structuré. 

Le commerce des services 
de l’Afrique enregistre une 
tendance à la hausse
Le développement prodigieux du commerce mondial des services au 
cours des 30 dernières années a été ressenti en Afrique. Les services 
sont le secteur à la croissance la plus rapide dans l’économie mondiale, 
représentant un cinquième du commerce mondial et les trois quarts 
de la production mondiale ; la valeur des exportations totales de 
services commerciaux14 de l’Afrique à destination du monde, a plus 
que doublé au cours des 10 dernières années (OMC, 2013).

Dans les importations de services de 2012 de l’Afrique, c’est le trans-
port qui constitue de loin la sous-catégorie la plus importante, repré-
sentant 39,3 % de ses importations totales (figure 1.14). Les voyages 
représentent 16,5 %. La faible part du commerce de l’Afrique dans de 
tels services aux entreprises15 est source d’inquiétudes, étant donné 
que ces services ajoutent une grande valeur et sont cruciaux pour la 
diversification économique.

Les exportations de services de l’Afrique ont augmenté, passant de 
31,6 milliards de dollars en 2000 à 91,2 milliards de dollars en 2012. Il 
s’agit là d’un signe plutôt encourageant compte tenu du rôle crucial 
des services dans le développement et la création d’emplois en Afrique  
(Banque mondiale, 2010). Un secteur qui offre un grand potentiel pour 
la croissance des services est le secteur des services financiers, qui est 
sous-développé dans la plupart des pays africains. Ce sont les voyages 

qui constituent les principales exportations de services de l’Afrique  
(47 % des exportations totales de services), suivis des transports (29 
%), des services aux entreprises (11 %) et des communications (5 %).

Politiques potentielles pour 
relancer le commerce africain 
et leurs impacts sur la 
transformation économique
Au nombre des principaux facteurs entravant le commerce africain, 
figurent l’étroitesse de sa base de production et d’exportation, qui 
est dominée par les produits primaires, des coûts commerciaux très 
élevés, des obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce intra-afri-
cain et l’accès aux marchés internationaux. Les politiques commer-
ciales et celles relatives à la croissance devraient par conséquent 
comprendre les mesures suivantes. 

Renforcement de la capacité de production et élargissement de la 
base de production et d’exportation

Comme cela a été examiné à maintes reprises dans les précédentes 
éditions du Rapport économique sur l’Afrique, de telles politiques 
doivent reposer sur un cadre de planification du développement à 
long terme qui permette aux gouvernements de travailler en étroite 
collaboration avec les parties prenantes, afin d’identifier les défail-
lances du marché et d’autres contraintes telles que les déficits en 
matière d’infrastructures, les déficits de compétences et le faible accès 
au crédit, autant de facteurs qui limitent les investissements et la crois-
sance de la productivité.

Réduction des coûts commerciaux

Avec l’Europe orientale et l’Asie centrale (où cependant la part des 
pays sans littoral est plus élevée), l’Afrique (à l’exclusion de l’Afrique du 
Nord) est l’une des régions les plus chères pour pratiquer le commerce 
à l’échelle internationale. Les documents commerciaux nécessaires 

Figure 1.14 : Part des importations et des exportations totales de services commerciaux en 
Afrique, 2012

Source: Données provenant de « Commerce international et accès aux 
marchés » de l’OMC, site consulté le 25 octobre 2013.



Politique industrielle dynamique en Afrique : Institutions innovantes, processus efficaces et mécanismes flexibles 

19

sont particulièrement difficiles à constituer si l’on s’en tient  aux normes 
internationales, huit documents en moyenne étant nécessaires pour 
les exportations et neuf pour les importations. En Afrique, les procé-
dures d’importation (notamment la préparation des documents, les 
formalités douanières, le transbordement et les transports intérieurs) 
prennent 22 % plus de temps que les procédures d’exportation et sont 
25 fois plus coûteux (CEA, 2013b). Les coûts liés au commerce varient 
considérablement en Afrique mais sont particulièrement élevés dans 
les pays sans littoral, du fait essentiellement de la cherté des trans-
ports intérieurs.

Les coûts commerciaux sont également parfois plus élevés à l’in-
térieur de l’Afrique qu’entre l’Afrique et le reste du monde (CEA, 
2013b). Certains pays africains comme l’Algérie, le Burkina Faso, 
l’Égypte, l’Éthiopie et le Rwanda ont commencé à réduire les coûts 
du commerce transfrontalier par rapport à la moyenne mondiale, en 
dépit de la tendance mondiale a l’aggravation de ces coûts en valeur 
nominale (CEA, 2013b). Les cas de ces pays sont la preuve que les 
coûts commerciaux peuvent être réduits grâce à des mesures simples 
telles que la facilitation de la circulation des biens et des personnes à 
travers les frontières et la simplification des procédures douanières.

Mobilisation des ressources aux fins de l’intégration régionale et 
du commerce régional

Comme cela a été examiné dans le Rapport économique sur l’Afrique 
2013, la création de la Zone de libre-échange continentale (ZLEC) 
devrait aider à éliminer plusieurs des contraintes pesant sur le 
commerce intra-africain. En effet, on pourrait doubler le volume du 
commerce intra-africain dans les 10 prochaines années (Mevel et 
Karingi, 2012) en éliminant l’ensemble des obstacles tarifaires restants 
au sein du continent et en rendant les procédures douanières et la 
manutention portuaire deux fois plus efficaces. De telles réformes 
relanceraient surtout le commerce de produits industriels tout en 
offrant de grandes possibilités pour la transformation structurelle. 
Par conséquent, il est reconnu dans le Plan d’action de la ZLEC que 
les efforts tendant à relancer le commerce intra-africain doivent aller 
au-delà de l’abaissement des obstacles  tarifaires et le Plan d’action 
a fait de la facilitation du commerce une priorité. Il reconnaît égale-
ment que l’amélioration des capacités de production et de l’informa-
tion commerciale ainsi que l’intégration des marchés de facteurs de 

production, sont essentielles pour relancer le commerce intra-africain. 
Ces mesures sont cependant coûteuses et puisque l’aide provenant 
des donateurs traditionnels est mise à rude épreuve, leur financement 
devra reposer davantage sur les ressources intérieures.

Renforcement de l’efficacité de l’aide au commerce

Au cours de la période 2009-2011, l’Afrique a bénéficié, au titre de 
l’aide au commerce, d’engagements se montant à 16,3 milliards de 
dollars et de décaissements s’établissant à 11,9 milliards de dollars.16 
Cependant, la part de l’aide au commerce allouée pour la facilita-
tion du commerce demeure faible en général et pour l’Afrique en 
particulier (une portion de 1 % de l’aide au commerce à destination 
de l’Afrique a été consacrée en 2011 à la facilitation du commerce), 
bien que des travaux de recherche indiquent que l’amélioration de 
l’efficacité des procédures douanières et administratives en Afrique 
pourrait avoir un impact appréciable sur les coûts commerciaux dans 
tout le continent (CEA, 2013a). De plus, durant la période 2006-2011, 
le ratio des décaissements par rapport aux engagements pour l’aide 
au commerce à destination de l’Afrique était le plus faible de toutes les 
régions du monde. De ce fait, un accroissement de la part des engage-
ments au titre de l’aide au commerce décaissés, conjugué à l’améliora-
tion de la coordination parmi les donateurs, renforcerait l’efficacité de 
l’aide au commerce en Afrique.

Renforcer l’impact des négociations et des accords commerciaux 
sur le développement

Une évolution dans les négociations commerciales multilatérales s’est 
opérée lors de la neuvième Conférence ministérielle de l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC) tenue à Bali en décembre 2013. 
Treize ans après la Déclaration ministérielle de Doha, les membres 
de l’OMC sont parvenus à un accord à Bali, scellant ainsi le premier 
accord multilatéral de l’OMC et contribuant à revitaliser le processus 
multilatéral, dont la pertinence avait été remise en cause par l’impasse 
prolongée dans laquelle se trouvait le Programme de Doha pour le 
développement et par la prolifération des accords bilatéraux ainsi que 
la tendance à mener des négociations plurilatérales.

L’accord sur la facilitation du commerce signé à Bali, doit en prin-
cipe relancer le commerce mondial et la croissance économique. 
Les pays africains ont tout à gagner de toute réduction des coûts liés 
au commerce, même s’il leur faut entreprendre des réformes plus 
profondes pour se conformer aux engagements figurant dans l’ac-
cord. Ce dernier donne ainsi la possibilité aux pays africains (en parti-
culier ceux qui sont sans littoral) de s’engager et de mettre en oeuvre 
des réformes cruciales pour faciliter le commerce international. 

La suppression de toutes les 
barrières tarifaires subsistant sur le 
continent, couplée à des procédures 
douanières et à une manutention 
portuaire deux fois plus efficaces, 
permettrait de doubler le commerce 
intra africain au cours des dix 
prochaines années

Le Paquet de Bali fournit une 
occasion aux pays africains 
d’engager et de mettre en œuvre des 
réformes cruciales pour faciliter le 
commerce international
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Au-delà de la facilitation du commerce, le programme dit «Paquet de 
Bali» n’englobe qu’un sous-ensemble restreint de questions couvertes 
par le Programme de Doha pour le développement. En matière d’agri-
culture, les pays membres sont convenus de s’abstenir de remettre en 
cause, par l’intermédiaire du mécanisme de règlement des différends 
de l’OMC, l’appui fourni par les pays en développement aux cultures 
vivrières de base par le biais des programmes publics de détention de 
stocks. Cependant, aucun accord contraignant n’a été obtenu sur la 
question ancienne des subventions à l’exportation octroyées par les 
pays développés. Les engagements en faveur d’un accès en franchise 
de droits et sans contingent pour les exportations des pays les moins 
avancés (PMA) ou en faveur de règles d’origine préférentielles au profit 
de ces pays n’ont pas non plus un caractère contraignant. Les pays afri-
cains doivent par conséquent se doter de capacités accrues pour coor-
donner, négocier et faire pression afin de s’assurer que les principales 
questions découlant du Programme de Doha pour le développement 
(accès aux marchés agricoles, coton, etc.), restées en suspens à Bali, 
peuvent être examinées maintenant.

Les pays africains doivent également faire des efforts concertés afin 
de renforcer l’impact sur le développement des accords bilatéraux 
existants et potentiels. Nonobstant les avantages et risques poten-
tiels pour l’Afrique tels que la décision des États-Unis de renouveler 
(ou non) la loi sur la croissance et les opportunités économiques en 
Afrique, les pays africains devraient explorer et exploiter les possibi-
lités de tirer davantage de profit, en exploitant pleinement les préfé-
rences commerciales accordées au titre de cette loi, par exemple par 
le biais de l’abaissement des droits de douane élevés sur les intrants 
intermédiaires importés qui pourraient permettre aux entreprises 
africaines d’utiliser des intrants meilleur marché dans leurs processus 
de production et d’ajouter une plus grande valeur aux biens qu’ils 
exportent.

1.4 	Approches 
nouvelles pour 
combler le déficit 
de financement de 
l’Afrique 
L’augmentation des ressources financières à la fois intérieures et exté-
rieures est essentielle à l’industrialisation de l’Afrique du fait de son 
déficit de financement considérable,  d’environ 6 % du PIB en 2011, et 
le taux d’épargne intérieure brut était constamment inférieur au taux 
d’investissement intérieur brut depuis 2008 (figure 1.15). En dépit de 
l’amélioration récente de la croissance économique, l’épargne inté-
rieure est restée constamment en deçà des besoins d’investissement 
du continent (voir Rapport économique sur l’Afrique 2012 et Rapport 
économique sur l’Afrique 2013), alors que l’APD par exemple devrait 
continuer à diminuer dans le proche avenir. L’Afrique doit donc axer 
ses efforts sur des approches innovantes ou nouvelles pour mobiliser 
les ressources intérieures et les capitaux privés extérieurs.

Les flux d’IDE à destination de l’Afrique n’ont cessé d’augmenter au 
cours des dernières années, passant de 20 milliards de dollars en 
2001 à 50 milliards de dollars en 2012, soit un accroissement de 5 % 
par rapport à 2011. Bien que de tels apports soient concentrés dans 
les industries extractives, il y a un nombre croissant d’exemples de 
réussite d’investissements orientés vers la recherche de marchés et 
particulièrement d’investissements directs étrangers dans le secteur 
manufacturier, sont directement liés à ces industries. Des exemples 

Figure1.15 : Déficit de financement intérieur de l’Afrique, 2007–2011

Source: Calculs établie d’après Indicateurs du développement dans le monde (2013b).
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FIGURE 1.16: DETTE EXTÉRIEURE, PAR SOUS-RÉGION, 2010–2014
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d’investissements directs étrangers axés sur la recherche de marchés 
sont notamment les investissements dans le secteur de l’automo-
bile en Afrique du Sud, dans le secteur du cuir en Éthiopie, dans les 
secteurs des produits pharmaceutiques et des services (tels que la 
technologie de l’information et de la communication) en Afrique de 
l’Est. En particulier, les investisseurs étrangers du groupe BRICS et 
d’autres pays émergents ont commencé à explorer le potentiel du 
secteur manufacturier de l’Afrique (CNUCED, 2013a).

Les envois de fonds des travailleurs sont depuis 2010 devenus la prin-
cipale source de financement extérieur de l’Afrique, avec des entrées 
estimées à 62,5 milliards de dollars en 2012, contre seulement 13,5 
milliards de dollars en 2001. Avece 12,4 % de frais par transaction en 
2012, l’Afrique demeure la région où l’envoi de fonds est le plus cher 
(Banque mondiale, 2013b). Si ce coût  peut être ramené à environ 5 
%  – objectif fixé par le G-8 et le G-20 pour 2014 – les Africains pour-
raient épargner jusqu’à 4 milliards de dollars par an (Banque mondiale 
et Commission européenne, 2013).

Le montant total de l’APD à destination de l’Afrique a augmenté, 
passant de 51,3 milliards de dollars en 2011 à 56,1 milliards de dollars 
en 2012 malgré la crise financière mondiale qui persiste et la tour-
mente dans la zone euro qui a amené plusieurs donateurs à resserrer 
leur budget consacré à l’aide. Une bonne partie de l’APD à destination 
de la région (40  % des engagements en 2011) était destinée à l’in-
frastructure sociale (secteurs de la santé et de l’éducation), avec seule-
ment 2  % pour l’industrie, le secteur minier et la construction.

Étant donné que l’épargne intérieure et les flux de capitaux exté-
rieurs sont souvent restés en deçà des niveaux requis pour combler 
le déficit de financement, nombre de pays africains ont eu recours à 
l’emprunt extérieur pour financer les investissements intérieurs, en 
particulier dans l’infrastructure, ce qui a porté la dette extérieure en 
pourcentage du PIB de 22,7 % en 2010 à 24 % en 2013. L’Afrique de 
l’Est et l’Afrique australe ont les ratios dette -PIB les plus élevés [31,8 
% et 33,5 % en 2013 respectivement (figure 1.16)]. De nombreux pays 
ont vu leur dette augmenter considérablement au cours des quatre 
dernières années : le Ghana et le Nigéria en Afrique de l’Ouest ;  l’An-
gola et l’Afrique du Sud en Afrique australe  ; la Tunisie, le Maroc, le 
Soudan et l’Égypte en Afrique du Nord  ; et le Kenya et l’Éthiopie en 
Afrique de l’Est.

Les pays africains importateurs de pétrole ont eu un ratio dette/PIB 
plus élevé (35,1 %) que les pays exportateurs de pétrole du continent 
(8,5 %) en 2013 (figure 1.17).

Les recettes fiscales sont la plus grande source de ressources inté-
rieures en Afrique17, mais les impôts recouvrés en tant que part du PIB 

Figure 1.16 : Dette extérieure, par dotation en ressources ET par sous-région, 2010–2014

Source: Calculs établie d’après la base de données de l’EIU, 2013.

Les envois des travailleurs 
migrants sont la source  extérieure 
de financement la  plus large de 
l’Afrique, bien que le continent reste 
la région où le coût d’envois de 
fonds est le plus élevé
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n’ont augmenté que de façon marginale, passant de 26,6 % en 2009 
à 27 % en 2011. Qui pis est, plusieurs pays, notamment l’Éthiopie, le 
Libéria, le Nigéria, la République centrafricaine, la République démo-
cratique du Congo et le Soudan, ont un taux d’imposition inférieur à 
10 %. Les défis que posent l’élargissement et l’exploitation de l’assiette 
de l’impôt sont toujours omniprésents dans la plupart des économies 
africaines (BAD et al, 2013). De plus, dans la mesure où l’amélioration 
du recouvrement des impôts devrait être un objectif majeure de la 
fiscalité, les gouvernements africains doivent également privilégier 
une utilisation plus efficace des recettes générées sur le plan tant inté-
rieur qu’extérieur.

Sources de financement à 
l’appui de la croissance et de 
la transformation de l’Afrique
Le financement de l’industrialisation et de la transformation écono-
mique de l’Afrique doit de plus en plus reposer sur les ressources 
publiques et privées intérieures (CEA et CUA, 2013). Pour qu’il en soit 
ainsi, l’Afrique doit explorer des approches nouvelles en matière de 
mobilisation de capitaux pour financer son programme de dévelop-
pement. Outre les sources intérieures traditionnelles de financement 
telles que les impôts et les prélèvements ainsi que l’épargne privée 
(point examiné longuement dans le Rapport économique sur l’Afrique 
2012 et le Rapport économique sur l’Afrique 2013), l’Afrique doit 
adopter une panoplie plus large et plus diversifiée d’instruments et 
de mécanismes ainsi que de produits financiers, et créer un environ-
nement porteur afin de mobiliser les ressources provenant de sources 
non traditionnelles. De nouvelles approches du financement du déve-
loppement reposent sur les fonds souverains, les fonds de pension, 
les plans d’épargne des compagnies d’assurances, les fonds de capital 
investissement, la diaspora, les envois de fonds et les obligations 
souveraines, les partenariats public-privé (PPP) – ainsi que la restric-
tion des flux financiers illicites.

La disponibilité de financement à long terme est un problème parti-
culier pour l’Afrique. Les fonds souverains sont certaines des formes 
d’épargne non traditionnelles qui pourraient financer des projets de 
développement ou, dans certains cas, servir d’épargne pour les géné-
rations futures. Seuls 10 pays africains disposent de fonds souverains, y 
compris le Fonds souverain  nigérian récemment créé. Les sociétés de 
gestion de fonds souverains et les Fonds souverains servant à financer 
le développement stratégique, pourraient contribuer au financement 
de projets nationaux et transfrontaliers dans le cadre du Programme 
de développement des infrastructures en Afrique (PIDA) au titre du 
Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD).

Les fonds de pension sont une source potentiellement fiable  de finan-
cement  pour des projets de développement qui, en général,  ont du 
mal à attirer des financements à long terme. Le marché des pensions 
en Afrique est sous-développé (à l’exception de l’Afrique du Sud, du 
Botswana, du Kenya et de Maurice) et consiste principalement en 
des régimes détenus par l’État. Seulement 7 % de ces régimes sont 
gérés par le secteur privé, contre 16 % dans le monde entier (Beck et 
al., 2011). Pourtant, ces nouveaux marchés mettent en évidence des 
sources croissantes de nouveaux capitaux pour le développement du 
continent (CEA et Agence du NEPAD, 2013). Cependant, en raison du 
développement balbutiant du marché des capitaux et de l’absence de 
réglementations en Afrique, canaliser les fonds de pension aux fins 
de l’investissement productif n’est pas sans risque. L’amélioration du 
cadre réglementaire et de celui de l’investissement pour les capitaux 
nationaux et étrangers, est une condition nécessaire pour libérer des 
investissements productifs.

Les fonds à long terme peuvent également être dirigés vers les 
marchés de capitaux par le biais du secteur de l’assurance. Les compa-
gnies d’assurance en Afrique sont généralement de petite taille et 
vendent en général des produits à court terme qui ne sont pas des 
assurances-vie, plutôt que des produits à plus long terme comme les 
assurances-vie et les produits d’épargne. Néanmoins, le secteur a le 
potentiel de fournir des capitaux pour des projets à long terme, dans 
la mesure où la croissance du marché de l’assurance sur le continent 
a dépassé celle de la croissance économique entre 2000 et 2011, 
lorsque les primes ont atteint 8,8 milliards de dollars É.-U. (Karl, 2012). 
En outre, les primes d’assurance pourraient dépasser les 16 milliards 
de dollars d’ici à 2017 et les 25 milliards de dollars en 2022, en particu-
lier si la classe moyenne se développe rapidement et que des produits 
innovants de micro-assurance émergent et s’adressent aux individus 
et aux entreprises à faible revenu (Karl, 2012).

Et pourtant, les marchés africains de l’assurance sont minces. Par 
exemple, après une décennie de croissance rapide des primes, l’Afrique 
n’a produit qu’environ 1,7 % et 1,2 % du marché mondial des produits 
d’assurance-vie et autres produits en 2010 (Mohamed, 2013). En 2012, 
à l’exception de l’Afrique du Sud (13,2 %), la Namibie (8,4 %) et Maurice 
(4,5 %), l’Afrique avait un taux de pénétration de l’assurance (primes 
totales en pourcentage du PIB) de moins de 2 % contre la moyenne 
mondiale de 7 %, alors que la densité d’assurance (primes d’assurance 
annuelles par habitant qui est un indicateur de la couverture natio-
nale) est d’environ 54 dollars É.-U. par habitant en Afrique contre une 
moyenne mondiale de  596 dollars É.-U. (Mohamed, 2012). L’Afrique du 
Sud représente le gros du marché de l’assurance en Afrique.

Le financement de l’industrialisation 
et de la transformation économique 
en Afrique doit se fonder de plus en 
plus sur les ressources publiques et 
privées intérieures

L’emprunt extérieur augmente 
dans certains pays en raison 
de l’élargissement du déficit de 
financement interne
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De même que pour le marché des régimes de retraite, l’expansion et 
l’utilisation des marchés de l’assurance, non seulement pour accroître 
le bien-être mais aussi comme source de capitaux, exigeront des 
réformes dans des domaines tels que la diversification des risques, la 
solvabilité, la protection des consommateurs et la fiscalité. En outre, le 
renforcement des capacités des organismes de réglementation et des 
programmes d’éducation financière en faveur des assurés sont essen-
tiels (Beck et al., 2011).

L’industrie du capital-investissement s’est fortement développée 
depuis 2007, avec un marché évalué entre 25 milliards et 30 milliards 
de dollars É.-U. en 2013 (NEPAD, 2013), le Kenya, le Nigéria et l’Afrique 
du Sud en étant les principaux bénéficiaires. Bien que l’IDE par le biais 
du capital-investissement ait augmenté en Afrique, le continent n’at-
tire encore qu’une petite part des fonds mondiaux de placement et 
ils étaient en 2011 relativement peu importants et concentrés dans 
quelques pays, comme l’Afrique du Sud (53 %), l’Égypte, Maurice et le 
Maroc (8 %) et le Nigéria (5 %), et quelques secteurs (CNUCED, 2013).

L’évolution en ce qui concerne le capital-investissement souligne 
l’attrait persistant des industries extractives, de l’infrastructure et de 
l’énergie, où les industries extractives à elles seules représentent près 
de 46 % de toutes les fusions et acquisitions transfrontalières par des 
sociétés de capital-investissement en Afrique depuis 2009 (CNUCED, 
2013a). C’est là une illustration du rôle potentiel que le capital-inves-
tissement pourrait jouer dans la transformation de l’Afrique, les pays 
africains ont cependant besoin de recenser les contraintes en matière 
d’investissement privés et de concevoir des mesures en matière de 
réglementation, de fiscalité et autres politiques appropriées pour 
stimuler les investissements en fonds privés.

L’une des stratégies de mobilisation de sources externes, est la vente 
d’obligations à la diaspora, les transferts de fonds des travailleurs de 
l’étranger et les obligations souveraines telles que les euro-obliga-
tions. On estime que près de 140 millions d’Africains de la diaspora 
envoient jusqu’à 53 milliards de dollars É.-U. aux pays de destination 

chaque année (BAD, 2010). L’Éthiopie a été le premier pays africain à 
émettre une obligation destinée à la diaspora pour financer son projet 
appelé « Renaissance Dam » en 2011. Cabo Verde, le Ghana et le Kenya 
envisagent d’émettre des obligations similaires. Toutefois, pour que 
cette opération soit couronnée de succès, il faut des mécanismes 
institutionnels pour générer les revenus escomptés pour un projet de 
développement donné, et confier au secteur privé un rôle institution-
nalisé.

Quelques pays africains ont couvert une partie de leurs besoins en 
devises étrangères en empruntant sur les marchés financiers interna-
tionaux et en vendant des euro-obligations, généralement libellées en 
dollars ou en euros. Certains d’entre eux ont vendu des obligations à 
des taux d’intérêt faibles en raison de la croissance rapide, de meil-
leures politiques économiques, des taux d’intérêt mondiaux faibles et 
une pression économique continue dans de nombreuses économies 
avancées (Sy, 2013). En février 2013, 10 pays africains18 avaient amassé 
collectivement 8,1 milliards de dollars É.-U. suite à leur première émis-
sion d’obligations souveraines (Stiglitz et Hamid, 2013). Des pays 
d’Afrique de l’Est comme le Kenya, la Tanzanie et l’Ouganda devraient 
prochainement émettre des euro-obligations (Sy, 2013).

Les pays africains doivent cependant veiller à ce que les émissions 
d’obligations souveraines restent solides en mettant en place une 

Encadré 1.2 : Récupérer et empêcher les flux illicites peut combler 70 % du déficit de 
financement des infrastructures en Afrique
L’Afrique a perdu environ 854 milliards de dollars É.-U. en flux financiers illicites pendant la période 1970-2008, l’équivalent de 22 milliards de dollars 
par an, soit 70 % du déficit courant de financement des infrastructures de l’Afrique. Des milliards de dollars quittent chaque année le continent sous la 
forme de produits de l’évasion fiscale commerciale opérée par des entreprises multinationales, à cause de la corruption et d’autres activités criminelles. 
Au cours de 2001-2010, l’Afrique a perdu plus de 409 milliards de dollars É.-U., par le seul fait des erreurs de tarification (ou de facturation), pour 
mentionner que c’est l’un des moyens par lesquels on déplace illicitement l’argent d’un pays. C’est plus que tous les décaissements de l’aide publique 
au développement (APD) destinée à l’Afrique (357 milliards de dollars É.-U. ) ou les flux d’IDE vers l’Afrique (344 milliards de dollars É.-U.) pendant  la 
même période1 et presqu’autant que la dette extérieure actuelle de l’Afrique qui est de 413 milliards de dollars É.-U. (CEA et al., 2013).

L’action politique visant à lutter contre les flux financiers illicites peut, entre autres, inclure ce qui suit : les pays partenaires demandent à leurs sociétés 
d’améliorer la divulgation des données financières sur leurs activités à l’étranger et les gouvernements africains mettent en œuvre les recommanda-
tions de l’ Initiative pour la transparence des industries extractives (ITIE), qui obligeront les entreprises dans leurs pays à divulguer des informations sur 
la fiscalité, les dividendes et les paiements de redevances, et à rendre ces informations publiques.

Note:
1. UNCTADstat, consulté en janvier 2014.

L’Afrique a perdu environ 854 
milliards de dollars en flux 
financiers illicites durant la période 
1970 - 2008, alors que de 2001 à 
2010, 409 milliards de dollars ont été 
perdus du seul fait de la falsification 
des prix commerciaux
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structure prospective et globale de gestion de la dette, essentielle-
ment parce que les coûts d’emprunt de ce type d’obligations sont 
nettement plus élevés que ceux de la dette consentie à des conditions 
de faveur. Ils doivent investir les produits dans le bon type de projets 
à haut rendement, mais aussi s’assurer qu’ils n’ont pas à emprunter 
encore pour le service de leur dette (Sy, 2013).

Les partenariats public/privé (PPP) restent trop largement inexploités. 
En gros, les PPP sont des mécanismes de partage des risques dans 
le cadre desquels un contrat juridique assigne la responsabilité de 
la prestation d’un service public à une entité privée. Si la participa-
tion du secteur privé dans des investissements dans l’infrastructure 
dans les pays en développement, est passée d’environ 30 milliards de 
dollars É.-U. en 1995 à 140 milliards de dollars É.-U. en 2008/09, l’en-
gagement du secteur privé dans la prestation de services publics et 
le développement d’infrastructures, reste limité en Afrique (Banque 
mondiale, 2011 ; CEA, 2011). Cependant, des signes encourageants 
de PPP apparaissent dans des secteurs productifs tels que le corridor 
agricole en Tanzanie.

Bien que l’identification et l’élaboration de projets « bancables » soient 
indispensables pour les partenariats public/privé, certains projets 
d’infrastructure en Afrique sont devenus moins attractifs en raison 
des coûts initiaux élevés, de la prise en compte de facteurs de répar-
tition dans la fixation du prix des extrants, des  longues périodes de 
remboursement et des risques de change. Dans ces conditions, les 
projets d’investissement nécessitent des financements supplémen-
taires pour les rendre réalisables financièrement par le partage des 
coûts publics et l’utilisation de divers mécanismes de financement - 
en Inde et au Ghana, par exemple, le Viability Gap Scheme (Système 
de financement du déficit de viabilité et les Financial Intermediary 
Loans (Prêts à des intermédiaires financiers) permettent par exemple 
de combler les écarts de financement du capital - investissement.

Au-delà de la difficulté de trouver des fonds, il est également impor-
tant d’endiguer les flux financiers illicites du continent. Ces flux 
opèrent une énorme ponction sur l’Afrique, non seulement en empê-
chant le continent d’avoir accès à des fonds pour des investisse-
ments productifs, mais aussi en sapant la gouvernance économique. 
L’Afrique devrait s’attaquer à la question des flux illicites à partir de la 
région autant qu’elle s’efforce de mobiliser des ressources internes et 
externes (encadré 1.2).

1.5 	Évolution 
récente de la 
situation sociale 
et nécessité 
de politiques 
transformatrices
La transformation structurelle est essentielle pour une croissance 
rapide et inclusive et pour la création d’emplois en Afrique. En portant 
à nouveau leur attention sur ​​l’industrialisation, les décideurs s’en-
gagent à faire en sorte que la croissance économique se traduise par 
un accès plus large aux services sociaux de base, à des opportunités 
d’emplois décents et à une réduction drastique des inégalités et de 
la pauvreté. L’Afrique progresse en ce qui concerne certains des prin-
cipaux défis de développement social, mais trop lentement pour 
atteindre ses objectifs de développement social, y compris les cibles 
des objectifs du Millénaire pour le développement. Pour surmonter 
des déficits de développement humain persistants, l’Afrique a besoin 
de stratégies de croissance et de transformation économique qui 
favorisent en même temps le développement humain.

Certains indicateurs sociaux 
s’améliorent
L’Afrique continue de faire des progrès constants dans ces efforts 
visant à relever certains défie socioéconomiques. Dans de nombreux 
pays, l’incidence de l’extrême pauvreté est à la baisse.19 Fréquenter 
l’école primaire est en train de devenir la norme, la plupart des pays 
ayant réalisé la scolarisation primaire universelle (plus de 90 %). Près 
de la moitié des pays africains ont atteint la parité filles-garçons à 
l’école primaire. Sur le plan politique, 20 % des sièges dans les parle-
ments nationaux africains sont occupés par des femmes, un chiffre 
dépassé seulement en Amérique latine et dans les Caraïbes. Le 
domaine de la santé a également enregistré des gains importants: la 
mortalité des moins de cinq ans est passée de 146 décès pour 1 000 
naissances vivantes en 1990 à 90 décès en 2011, soit une diminution 
de 38 %. De même, le taux de mortalité maternelle est passé de 745 
décès pour 100 000 naissances vivantes en 1990 à 429 en 2010, soit 
une diminution de 42 %. D’importants progrès ont été réalisés en ce 

Les capitaux privés pourraient jouer 
un grand rôle dans la transformation 
de l’Afrique si les pays éliminent les 
contraintes sur l’investissement 
et conçoivent des politiques 
réglementaires, fiscales et autres 
appropriées

Les progrès en matière de 
développement social ne sont pas 
encore ce qu’il faudrait pour que 
l’Afrique réalise ses objectifs de 
développement social
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Source : Graphique établi à partir de la base de données des Indicateurs du développement dans le monde, consultée en novembre 2013.
Remarque: L'année de la collecte de données �gure entre parenthèses et le sigle pour la République centrafricaine est RCA.
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Figure 1.18 : Répartition des revenus entre les plus riches et les plus pauvres

qui concerne le VIH/sida : la prévalence du VIH/sida chez les adultes 
est passée de 5,9 % en 2001 à 4,9 % en 2011, les décès liés au VIH/
sida ont diminué de 32 % entre 2005 et 2011, et les nouvelles infec-
tions chez les enfants ont également baissé de 52 % en 2001-2012, ce 
qui reflète largement  les effets de l’application à grande échelle de la  
thérapie antirétrovirale.

La pauvreté reste élevée et 
l’accès aux services sociaux 
insuffisant
Pourtant, le continent n’est pas en passe d’atteindre pas les cibles de 
la plupart des objectifs du Millénaire pour le développement. Près de 
la moitié des Africains, soit 48 %, vivent dans une extrême pauvreté, et 
72 % de la population de jeunes vivent avec moins de deux dollars par 
jour. Au Burundi, en Éthiopie, au Nigéria, en Ouganda et en Zambie, 
le taux de jeunes pauvres est supérieur à 80 % (Mubila, Lannes et Ben 
Aissa, 2012). L’insuffisance pondérale vient juste après celle de l’Asie du 
Sud (ONU, 2013). Alors que le monde est en bonne voie pour atteindre 

l’objectif relatif à la proportion de la population utilisant des sources 
d’eau de boisson améliorée, ce n’est pas le cas pour l’Afrique, et le conti-
nent compte  aujourd’hui plus de 40 % de personnes n’ayant pas accès 
à une eau potable et salubre. En outre, la plupart des pays du conti-
nent ne vont pas atteindre la cible relative a  l’amélioration des instal-
lations d’assainissement : la couverture n’a que légèrement augmenté, 
de seulement 4 points de pourcentage au cours de la période 1990 
à 2010, les disparités étant importantes entre zones rurales et zones 
urbaines.

Les inégalités compromettent 
les efforts visant à réduire la 
pauvreté
L’impact insignifiant de la croissance sur les moyens de subsistance 
et l’accès aux services sociaux a aggravé les disparités entre hommes 
et femmes, les inégalités de revenu et entre populations urbaines et 
rurales, entraînant une aggravation de la pauvreté dans de nombreux 
pays africains (figure 1.17), où les 20 % les plus pauvres de la popula-

Figure 1.17 : Répartition des revenus entre les 20 % plus riches et les 20 % plus pauvres

Source : Graphique établi à partir de la base de données des Indicateurs du développement dans le monde, consultée en novembre 2013.
Remarque: L’année de la collecte de données figure entre parenthèses et le sigle pour la République centrafricaine est RCA.
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tion représentent souvent beaucoup moins que 10 % du revenu total, 
tandis que les 10 % les plus riches en contrôlent entre le quart et la 
moitié. En République centrafricaine, au Rwanda, en Ouganda et au 
Swaziland, par exemple, les 10 % les plus riches gagnent plus de 40 % 
du revenu total et les 10 % les plus pauvres entre 3 et 5 %.

Le coefficient de Gini pour l’Afrique, – mesure de l’inégalité des revenus 
– était de 44,2 en 2008, classant l’Afrique au deuxième rang régional 
après  l’Amérique latine et les Caraïbes (Ortiz et Cummins, 2011). Une 
augmentation de 1 % de l’inégalité augmente la pauvreté de 2,2 % 
en Afrique où les inégalités entre les sexes persistent. Dans des pays 
comme l’Algérie, la Côte d’Ivoire et la Mauritanie, les femmes touchent 
un salaire égal à près de la moitié de celui des hommes pour un travail 
égal.

Les écarts entre les sexes et les disparités spatiales concernant l’accès 
aux services sociaux sont préoccupants : les naissances chez les 
femmes appartenant aux 20 % les plus riches ont pratiquement trois 
fois plus de chance d’être assistées par un professionnel qualifié que 
chez celles appartenant aux 20 % les plus pauvres, tandis que 90 % des 
femmes vivant en zones urbaines bénéficient d’au moins une consul-
tation de soins prénatals pendant leur grossesse contre 71 % dans 
les zones rurales. Les enfants et les adolescents des ménages les plus 
pauvres, ont au moins trois fois moins de chances d’être scolarisés que 
les enfants des ménages les plus riches, et les enfants des ménages les 
plus pauvres sont deux fois plus susceptibles d’accuser un retard de 
croissance que ceux des ménages les plus riches, ce qui conduit à un 
plus grand nombre d’abandons scolaires (CEA et al., 2013).

En bref, la lenteur des progrès dans la lutte contre la pauvreté et les 
inégalités, a sapé les opportunités de développement humain pour de 
larges segments de la population. Aborder la question des écarts entre 
les sexes et des inégalités spatiales, est donc fondamental pour le déve-
loppement économique durable de l’Afrique.

Lents progrès sur les plans de 
l’emploi et de la réduction de 
la pauvreté
Les indicateurs du marché du travail deumerent positifs après la crise 
économique et financière mondiale de 2008-2009. La croissance de 
l’emploi en Afrique (hors Afrique du Nord) s’est maintenue à 2,9 % 
en 2012 (figure 1.19) et le ratio emploi/population a atteint 65,1 % la 
même année, en raison principalement de la participation accrue des 
femmes, et vient en deuxième position après celui de l’Asie de l’Est, qui 
est de 69,8 %. En comparaison, le ratio emploi/population en 2012 a 
stagné à 60,3 % dans le reste du monde (CEA et al., 2013).

L’indicateur relatif aux travailleurs pauvres (personnes exerçant une 
activité dont le revenu est en dessous d’un seuil de pauvreté donné) a 
également maintenu sa tendance positive en Afrique, principalement 
en raison des politiques de salaire minimum qui ont permis aux salaires 
de s’établir au-dessus du seuil international de pauvreté dans certains 
pays, et aussi de l’exploitation des ressources naturelles, ce qui a 
entraîné une amélioration des conditions d’emploi des personnes (CEA 
et al., 2013 ; OIT, 2013a). Dans certains pays d’Afrique du Nord, cepen-
dant, cet indicateur s’est dégradé car les gouvernements ont accordé 
un rang de priorité plus élevé à la réduction du chômage. Il est essen-
tiel que les décideurs se concentrent sur les travailleurs pauvres et sur 
les chômeurs, pour réduire la pauvreté et renforcer la cohésion sociale.

La plupart des Africains sont bloqués dans des emplois précaires20, 
mal payés et peu productifs. Avec 46,5 % de travailleurs qui gagnaient 
moins de 1,25 dollar par jour en 2012, l’emploi précaire en Afrique 
reste constamment élevé par rapport à d’autres régions (OIT, 2013a). 

Les lents progrès dans la lutte 
contre la pauvreté et l’inégalité 
ont compromis les possibilités de 
développement humain pour de 
larges segments de la population

Figure 1.18 : Croissance annuelle de l’emploi en Afrique (hors Afrique du Nord)  
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Cette situation est due en grande partie à l’offre abondante de main-
d’œuvre, couplée  à l’absence de filets de sécurité sociale, ce qui fait 
qu’il est difficile pour de nombreux travailleurs peu qualifiés de quitter 
le marché du travail car ils n’ont pas d’autres moyens de survie (ONU, 
2013).

Les chiffres sont faussés au détriment des femmes et des jeunes. En 
2012, 84,9 % des femmes africaines occupaient un emploi précaire, la 
majorité d’entre elles collaborant a l’entreprise familiale, contre 70,6 % 
des hommes (CEA et al., 2013). Les barrières culturelles et les opportu-
nités économiques limitées poussent toujours les femmes à travailler 
dans le secteur informel et à prendre des emplois précaires.

Ces défis sont particulièrement urgents pour la jeune génération d’Afri-
cains. Le continent compte la population la plus jeune du monde, et 
cette population a augmenté plus rapidement que partout ailleurs 
dans le monde. Pourtant, la majorité ne peut accéder à l’emploi formel, 
la plupart étant sous-employés ou travaillant pour leur propre compte 
dans les secteurs informel ou agricole.

Bien que les taux de chômage officiel des jeunes en Afrique (hors 
Afrique du Nord) soient plus bas que dans la plupart des autres 
régions, ils sont beaucoup plus élevés que les taux de chômage des 
adultes (environ 12 % et 6 % en 2012) respectivement. Le manque de 
compétences est souvent le principal obstacle auquel se heurtent les 
jeunes qui tentent d’entrer sur le marché du travail, c’est souvent à 
la fois le manque d’emplois et l’inadéquation entre les compétences 
demandées et celles offertes, qui constituent la principale source de 
chômage (BAD et al., 2012). Ainsi, en Égypte, 70 % des chômeurs sont 
âgés de 15 à 29 ans, et environ 60 % d’entre eux sont titulaires d’un 
diplôme universitaire, ce qui signifie qu’il y a un niveau très élevé de 
« chômage de diplômés » dans ce pays (CUA, 2013). Les jeunes sans 
emploi, sans éducation ni formation, constituent un groupe toujours 
plus important de jeunes chômeurs découragés, constituant une 
menace potentielle pour la cohésion sociale et la stabilité politique 
dans de nombreuses sociétés africaines.

Les lents gains de productivité 
du travail entravent les 
perspectives d’emploi
La productivité du travail a augmenté en moyenne de 1,6 % en 2000-
2011 (voir le chapitre 2) et de 2,3 % en 2012-2013, mais reste faible 
par rapport à l’Asie de l’Est où elle a augmenté de 7,5 % pendant ​​la 
même période. Elle devrait baisser à un 1,9 % cumulatif entre 2014 et 
2016, principalement en raison d’investissements insuffisants  dans le 
capital humain et financier (OIT, 2013a).

Une partie de la croissance de la productivité en Afrique est due au 
déplacement du travail de secteurs moins productifs vers des secteurs 
plus productifs, notamment de l’agriculture vers les services. Cepen-
dant, parallèlement à une faible productivité agricole, les emplois ne 
se déplacent pas de l’agriculture ou de l’industrie aussi rapidement 
que prévu. Les services absorbent la plus grande baisse de la part de 
l’agriculture, laissant l’emploi dans l’industrie quasi-stagnant à 8,6 % 
au cours des 13 dernières années (figure 1.19), ce qui est de nature 
à compromettre les perspectives économiques et celles d’emploi, la 
plupart des emplois dans l’agriculture et les services restant informels, 
caractérisés par une faible productivité et de bas salaires, ainsi que de 
mauvaises conditions de travail.

La plupart des Africains sont 
enfermés dans des emplois 
précaires et à faible productivité. 
Avec 46 5 % des travailleurs gagnant 
moins de 1,25 dollars par jour en 
2012, l’emploi précaire en Afrique 
reste obstinément élevé par rapport 
à d’autres régions.
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Un capital humain plus 
important est essentiel pour 
l’emploi, la productivité du 
travail et l’industrialisation
La création d’emplois décents et la réduction significative de la 
pauvreté dépendent d’une diversification économique réussie, consis-
tant à passer de l’agriculture et du secteur informel à faible producti-
vité à des secteurs à forte productivité tels que l’industrie manufactu-
rière et les services modernes. Par conséquent, les politiques visant à 
améliorer l’éducation et la santé devraient faire partie des stratégies 
de croissance économique et de transformation.

L’éducation doit être encore améliorée

Les progrès réalisés en ce qui concerne la scolarisation primaire 
universelle n’ont pas été accompagnés de gains sur le plan de l’achè-
vement, qui s’est stabilisé à 70 % en Afrique au cours des dix dernières 
années (hors Afrique du Nord), contre un taux mondial de 90 % (ONU, 
2012). De meilleurs niveaux d’éducation sont importants pour que les 
étudiants acquièrent les compétences requises par les employeurs 
et/ou se lancent dans des activités techniques et d’entreprenariat. La 
lecture et le calcul ne sont pas suffisants pour obtenir un bon emploi 
- les employeurs veulent être assurés que les jeunes candidats à l’em-
ploi peuvent aussi utiliser leurs connaissances pour résoudre des 
problèmes, – prendre des initiatives et communiquer avec les autres 
éléments d’une bonne éducation primaire, au lieu de simplement se 
limiter aux tâches prescrites.

La fréquentation du premier cycle de l’école secondaire élargit et 
consolide les compétences de base acquises à l’école primaire ; l’ensei-
gnement secondaire supérieur approfondit l’enseignement général 
et ajoute des compétences techniques et professionnelles. Ni l’un ni 
l’autre ne sont possibles, cependant, si on ne veille pas à ce que tous 
les enfants achèvent des études primaires de qualité, ce qui est  la 
condition préalable à l’acquisition de compétences dont les individus, 
la société et l’économie ont besoin.

La scolarisation dans le secondaire – qui s’établit à 40 % en Afrique 
(hors Afrique du Nord) en 2010 par rapport à plus de 90 % dans les 
pays développés et en Asie du Sud-Est (UNESCO, 2012) - est impor-
tante pour permettre aux jeunes d’acquérir des compétences qui 
améliorent les perspectives d’emploi décent. Un enseignement secon-

daire de qualité qui offre la gamme la plus large possible d’aptitudes, 
de motivations et de connaissances de base, est essentiel pour le bien-
être des jeunes et fournit aux pays la main-d’œuvre instruite dont ils 
ont besoin pour soutenir la concurrence dans le monde d’aujourd’hui, 
axé sur la technologie.

L’accès inégal à l’enseignement primaire a des répercussions sur 
toute la vie

Les progrès dans le domaine de la scolarisation primaire sont biaisés 
en faveur des groupes à revenu plus élevé vivant en milieu urbain 
et en faveur de l’accès des garçons, malgré le souci d’une éducation 
primaire universelle gratuite. Les habitants des villes et les ménages 
à revenu élevé ont plus de chance de terminer leurs études que les 
habitants des zones rurales ou les ménages à faible revenu - 69 % 
des enfants africains qui ne terminent pas le cycle primaire, vivent 
en zones rurales. Les disparités sont encore plus fortes, quand on 
compare les groupes d’individus ayant le plus de facteurs négatifs 
entravant l’enseignement primaire (être une fille, vivre en zone rurale 
ou être pauvre) aux groupes caractérisés par des facteurs favorables 
(être un garçon, vivre en zone urbaine ou être riche) (CEA et al., 2013).

L’inégalité d’accès à l’enseignement primaire influe fortement sur le 
taux de réussite ainsi que sur les compétences acquises. Les faibles 
taux d’achèvement sont essentiellement imputables à l’incapacité 
des ménages d’inscrire leurs enfants à l’école à l’âge requis (ils le font 
souvent lorsque les enfants ont deux ans ou plus que l’âge officiel 
pour commencer à l’école), ce qui a une incidence sur les taux de réus-
site alors que la pression des paires des cohortes d’âges se fait sentir et 
que les foyers exigent que les enfants plus âgés se mettent au travail. 
Il est donc probable que ces enfants abandonnent l’école plus que 
ceux qui ont commencé à l’âge normal, une situation que la pauvreté, 
un mauvais état de santé et nutritionnel, ou le fait que les parents ne 
soient pas sensibilisés à l’importance d’envoyer les enfants à l’école à 
temps, ne fait qu’aggraver (UNESCO, 2011).

Le nombre et la qualité des enseignants, sérieux obstacle à la réali-
sation des objectifs de l’éducation, sont d’autres facteurs contribuant 
aux faibles taux d’achèvement. Bien que le nombre d’enseignants 
ait aussi augmenté de 59 % entre 1999 et 2010, le nombre d’ensei-
gnants supplémentaires en Afrique pour réaliser l’éducation primaire 
universelle, est estimé à plus de 2 millions (UNESCO, 2012). Dans de 
nombreux pays, la proportion d’enseignants formés aux normes 
nationales est très faible, et souvent ils n’ont pas les connaissances 
nécessaires des matières ni la capacité de dispenser un enseignement 
efficace.

Un meilleur état de santé est essentiel pour un accroissement de la 
productivité et la transformation économique

Une mauvaise santé influe sur la productivité de diverses manières. 
Dans l’agriculture qui emploie la majeure partie de la population 
active de l’Afrique, l’absentéisme pour cause de morbidité ou de 
soins à prodiguer aux malades, parallèlement à la diminution de 
l’épargne et des actifs en cas de maladies, peut établir  un lien entre 

En dépit de la croissance élevée 
de l’Afrique durant une décennie, 
la contribution du secteur 
manufacturier à la production 
globale et à la croissance du PIB a 
stagné ou diminué dans la plupart 
des pays
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santé et productivité. Dans l’État de l’Oyo, au Nigéria par exemple, le 
paludisme a été responsable en moyenne de la perte de 64 jours de 
travail par an pour les ménages agricoles ;  en Éthiopie, 42 jours-per-
sonnes par an ont été consacrés à prendre soin d’un enfant atteint 
du paludisme (Asenso Okyere et al., 2011). En raison de la mortalité 
et de la morbidité, la perte de la productivité agricole suit la même 
évolution : pour faire face à la pénurie de main-d’œuvre, les ménages 
agricoles réduisent les superficies qu’ils cultivent ainsi que la variété 
des cultures. Lorsque la maladie entraine une incapacité à long terme, 
le comportement d’aversion au risque devient encore plus évident, 
les ménages vendant des actifs importants et retirant les enfants 
de l’école. L’aversion au risque comme stratégie d’adaptation est 
aggravée par la persistance dans le paysage de la politique africaine 
des frais à débourser pour les services de santé, ce qui constitue un 
facteur important qui peut jeter les ménages dans la pauvreté.

En Égypte, en Éthiopie, au Swaziland et en Ouganda, la prévalence du 
retard de croissance chez les jeunes enfants, tel qu’il se remarque plus 
tard dans la vie de la population en âge de travailler, est de l’ordre 
de 40 à 67 %. La perte de productivité du PIB qui peut en résulter est 
importante, estimée entre 0,5 % et 3,8 % (tableau 1.2).

1.6 	Impératifs 
politiques en vue de 
la transformation
Bien que robuste, la croissance récente de l’Afrique reste inférieure à 
son potentiel. Elle ne s’est pas  traduite en une création significative 
d’emplois ni en un développement économique et social diversifié 
nécessaire pour réduire la grande pauvreté et les taux d’inégalité 
observés dans de nombreux pays. Il est donc indispensable que les 
pays africains adoptent des stratégies permettant de transformer 
leur économie par la création de valeur ajoutée dans le secteur des 
produits de base et la diversification dans des secteurs créateurs d’em-
plois à plus forte productivité, notamment le secteur manufacturier et 
les services modernes.

L’industrie - manufacturière en particulier - a toujours été une source  
de création importante d’emplois dans les pays développés et en 
développement. Cependant, malgré dix ans de forte croissance de 
l’Afrique, la contribution de ce secteur à la production globale et à la 
croissance du PIB, a stagné ou diminué dans la plupart des pays.

Comme indiqué dans les chapitres suivants, il faudra, pour inverser 
cette tendance, des politiques industrielles conçues dans des cadres 
de planification à long terme qui permettent de lever les contraintes 
à la diversification économique et au développement. Pour financer 
les investissements nécessaires, l’Afrique doit exploiter de nouvelles 
sources de financement, en particulier des sources nationales nova-
trices.

Une stratégie de croissance et de transformation bien conçue qui 
améliore les capacités de production de tous les segments de la popu-
lation active, réduit généralement les inégalités en favorisant l’égalité 
des chances d’emploi. Les stratégies de transformation économique 
devraient donc comporter des politiques visant à promouvoir une 
éducation et des services de santé de qualité, à même de générer une 
plus forte productivité et une croissance plus inclusive.

Tableau 1.2 : Pertes de productivité dues à 
un retard de croissance

Source: CEA et al. (2013).

20

26

0,27

8

Perte de 
productivité en 

tant que part 
du PIB (en 

pourcentage)

1,03%

3,8%

0,5%

1,28%

 

Égypte 

Éthiopie 

Swaziland 

Ouganda 

Prévalence
 (en pourcentage)

Prévalence estimée du retard de 
croissance dans la population 

en âge de travailler
Nombre 

(en millions)

Pays

 

41%

67%

40%

54%
Les politiques de transformation 
économique devraient englober des 
politiques visant à promouvoir des 
services d’éducation et de santé de 
qualité qui entraînent une plus forte 
productivité et une croissance plus 
inclusive.
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2
Chapitre 

Les sources de croissance pour la 
transformation structurelle de 

l’Afrique
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Le présent chapitre a pour objet de faire mieux comprendre les 
principales sources de croissance disponibles pour la transfor-
mation structurelle1 de l’Afrique. Cette transformation suppose 

de réallouer des ressources, tant entre les secteurs qu’en leur sein, au 
profit d’activités à plus forte productivité, en particulier la production 
manufacturière et les services modernes, ce qui est de nature à favo-
riser la croissance. Toutefois, la transformation structurelle limitée que 
connaissent de nombreux pays africains semble les pousser à privilé-
gier des activités à faible productivité, en particulier celles qui relèvent 
du secteur non structuré, et ne donnent donc pas lieu à une croissance 
large et durable, ce qui confirme l’analyse du chapitre 1 où l’accent a 
été mis sur le rôle de la production et des exportations de produits 
primaires dans la croissance de l’Afrique. Institutions et politiques sont 
les instruments clefs pour l’augmentation de la productivité, la hausse 
de la croissance et la réalisation de la transformation structurelle. 

Le chapitre porte sur la répartition des dépenses et la distribution par 
secteur de la production totale et de la croissance de la production. 
Elle présente une nouvelle approche qui distingue les contributions 
respectives de l’accumulation des facteurs et de la croissance de la 
productivité à la croissance économique de l’Afrique, et étudie ensuite 
les moteurs mêmes de la croissance de la productivité. Il en ressort 
plusieurs constats importants. 

Premièrement, la croissance économique en Afrique a connu une 
hausse marquée durant les années 2000 par rapport à la décennie 
précédente. Bien que la consommation intérieure domine les parts 
des dépenses dans le PIB, l’investissement a été le premier moteur 
de croissance entre 1960 et 2011. Au niveau des secteurs, les services 
ont été la principale source de croissance au cours de cette période. À 
partir du début des années 2000, le continent a connu une croissance 
de la productivité totale des facteurs (PTF), ce qui n’était plus arrivé 
depuis le début des années 70. 

Deuxièmement, si la croissance a repris pendant les années 2000, le 
taux de croissance du capital humain n’a toutefois pas évolué et on a 
même observé une légère baisse du taux d’accumulation de capital 
physique. Les deux points de pourcentage du PIB par travailleur qui 
ont été gagnés au cours de cette période sont donc entièrement 
imputables à la croissance de la productivité.

Troisièmement, les réformes des politiques macroéconomiqueset 
institutionnelle sous-tendent apparemment la relance observée dans 
la croissance de la productivité africaine. Plus précisément, cette crois-
sance est soutenue par des mesures macroéconomiques essentielles 
qui consistent notamment à maintenir des taux de change compé-
titifs, à participer aux échanges commerciaux, à réduire les barrières 
tarifaires et à assouplir les règlementations restrictives concernant le 
secteur bancaire, les mouvements de capitaux, les marchés agricoles 
et les services de l’électricité et des télécommunications. Sur le plan 
institutionnel, on observe que les économies les plus performantes 
d’Afrique se caractérisent par des élections pluralistes et des institu-
tions chargées de promouvoir la participation politique de tous. 

Si l’Afrique continue d’accumuler du capital physique et humain au 
rythme actuel, la croissance annuelle du PIB par travailleur augmen-
tera également. Néanmoins, ce rythme de croissance est considéra-
blement plus lent que dans nombre des « économies transformées » 
à croissance rapide d’Asie de l’Est. La transformation structurelle de 
l’Afrique est freinée par une agriculture qui n’évolue pas assez vite. S’il 
veut entretenir la récente accélération de sa croissance, le continent 
devra également prolonger la récente accélération de la croissance 
de sa productivité. Il lui faudra pour cela investir davantage dans la 
recherche et le transfert de technologies et adopter des politiques 
plus propices à des activités innovantes allant dans le sens de la trans-
formation structurelle, laquelle, à son tour, aura alors pour effet de 
renforcer la croissance économique. 

2.1 	La croissance et 
la transformation 
structurelle de 
l’Afrique
Le taux de croissance annuel moyen du PIB global des économies afri-
caines était de 4,7  % durant la première décennie de ce siècle, soit 
nettement plus que les 2,7 % enregistrés pour la dernière décennie du 
siècle précédent2  Ce relèvement n’est pas surprenant au vu de l’alter-
nance de phases de déclin et de reprise qui caractérise la croissance 
de l’économie africaine depuis les indépendances survenues au début 
des années 60 (figure 2.1)3. 

Il est essentiel de réallouer 
les ressources, tant entre les 
secteurs qu’en leur sein, au profit 
d’activités à plus forte productivité, 
afin d’assurer la transformation 
structurelle de l’Afrique

Les réformes de la politique macro-
économique et institutionnelle 
ont grandement contribué à la 
croissance de la productivité du 
continent
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Source : Calculs e�ectués sur la base des données de la PWT8.0, Feenstra, Inklaar et Timmer (2013) et Indicateurs 
du développement (2013) et de la Banque mondiale (2013).

TABLEAU 2.1 : TAUX DE CROISSANCE MOYENS DU PIB PAR TRAVAILLEUR, DU STOCK DE CAPITAL PAR 
TRAVAILLEUR ET DU CAPITAL HUMAIN, PAR SOUS-RÉGION ET PAR DÉCENNIE, ENTRE 1960 ET 201
 (EN POURCENTAGE)

    Années 
1960Sous-région     Croissance en matière de :

     
Production par travailleur   0.016   -0.003  -0.003  0.004  0.030Afrique de l'Est
Stock de capital par travailleur -0.007  0.027  0.003  0.014  0.042
Capital humain   0.006  0.011  0.011  0.01  0.01

 

Production par travailleur   0.016  0.01  -0.003  -0.034  0.004Afrique centrale
Stock de capital par travailleur   0.024  0.039  0.014  0.003  0.018
Capital humain    0.008  0.016  0.016  0.009  0.006

      
Production par travailleur  0.029  0.03  0.006  0.007  0.017
Stock de capital par travailleur   0.001  0.046  0.01  0.037  0.028
Capital humain   0.008  0.01  0.013  0.009  0.008

      
Production par travailleur  0.016  0.009  -0.011  -0.017  0.009
Stock de capital par travailleur   -0.009  0.026  -0.004  0.033  0.003
Capital humain   0.006  0.01  0.01  0.009  0.011

      

Production par travailleur  0.049  0.029  0.007  0.015  0.025
Stock de capital par travailleur   0.027  0.049  0.038  0.066  0.048
Capital humain   0.007  0.012  0.014  0.013  0.011

      
Production par travailleur  0.025  0.017  -0.001  -0.004  0.016
Stock de capital par travailleur   0.003  0.037  0.009  0.033  0.024
Capital humain   0.007  0.011  0.012  0.01  0.009

Années 
1970

Années 
1980

Années 
1990

Années 
2000

Afrique de l'Ouest

Afrique du Nord

Afrique (totalité)

Afrique australe

Figure 2.1 : Taux de croissance du PIB et du PIB réel par travailleur (1960-2010)

Source : Calculs effectués sur la base des données de la PWT8.0 et Feenstra, Inklaar et Timmer (2013).
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FIGURE 2.1: GROWTH RATE OF GDP AND REAL GDP PER WORKER IN AFRICA, 1960–2010

ANNÉE

Source : Calculs e�ectués sur la base des données de la PWT8.0 et Feenstra, Inklaar et Timmer (2013).

Tableau 2.1 : Taux de croissance moyens du PIB par travailleur, du stock de capital par travailleur 
et du capital humain, par sous-région et par décennie, entre 1960 et 2010 (en pourcentage)

Source : Calculs effectués sur la base des données de la PWT8.0, Feenstra, Inklaar et 
Timmer (2013) et Indicateurs du développement (2013) et de la Banque mondiale 
(2013).
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Si la grande diversité qui caractérise le continent engage à ne pas 
généraliser, il n’en reste pas moins que le tracé des phases de déclin 
et de reprise du PIB global et du PIB par travailleur est cohérent au 
niveau des sous-régions, de même qu’entre les pays riches ou non en 
pétrole et en minéraux et entre les pays côtiers ou sans littoral4. Par 
exemple, l’analyse des fonctions de production et de la productivité 
selon le taux de croissance du PIB par travailleur, le stock de capital 
par travailleur et le capital humain fait apparaître des variations 
sous-régionales bien moindres par rapport à la moyenne africaine au 
fil des décennies (tableau 2.1). 

L’évolution en U des taux de croissance du PIB par travailleur se reflète 
dans les moyennes africaines de la croissance du stock de capital par 
travailleur : 3,7 % par an durant les années 70, 3,3 % durant les années 
90, mais moins de 1 % durant les années 80. Tandis que l’accumula-
tion de stock de capital par travailleur a été plus lente dans chaque 
sous-région au cours des années 1980 que pendant les décennies 
précédentes et suivantes, la reprise de l’accumulation de capital 
physique durant les années 90 a été particulièrement forte dans les 
pays d’Afrique du Nord, alors que l’accumulation de stock de capital 
par travailleur en Afrique centrale, a continué de ralentir tout au long 
de cette décennie. 

Par contre, les taux de croissance du capital humain sont plus stables, 
suggérant une variation sous-régionale nettement moindre par 
rapport à la moyenne africaine pour chaque décennie, ainsi qu’un 
plus fort degré de stabilité sur la durée. On peut se permettre de 
généraliser en disant que le taux de croissance annuel du capital 
humain pour l’ensemble de l’Afrique s’établit à environ 1 % depuis les 
années 60. 

La consommation privée 
représente la plus grande 
part du montant cumulé des 
dépenses, mais l’investissement 
est le principal moteur de la 
croissance
Sur des périodes ramenées à des demi-décennies, de 1960-1964 à 
2005-2009, la consommation privée domine, représentant générale-
ment entre 60 et 70 % du PIB (figure 2.2)5. La consommation publique 
arrive en deuxième place, avec une moyenne de 20  %, quoique sa 
part du PIB baisse fortement depuis le milieu des années 90. Ce recul 
semble avoir entraîné une hausse de la part de l’investissement dans 
le PIB, qui s’établit à une moyenne de 16 % sur l’ensemble de la période 
considérée, mais est passée de 13 % à la fin des années 80 à presque 
21 % durant les années 2000. Les exportations nettes ont conservé de 
bout en bout une valeur négative dans le PIB de l’Afrique6.

La décomposition des parts des dépenses dans le PIB fait ressortir 
deux aspects essentiels en ce qui concerne les politiques. Le premier 
est l’équilibre entre consommation publique et privée, et, plus géné-
ralement, l’équilibre entre consommation et investissement. S’il est 
difficile de généraliser, la plupart des économistes s’accordent toute-
fois sur le fait que la part trop grande de la consommation publique 
dans le PIB tend à freiner la croissance africaine. La consommation des 
administrations publiques en Afrique a toujours été plus importante 
que dans les économies à croissance élevée d’Asie de l’Est – constat 
qui semble globalement cohérent au vu de la propre expérience de 
l’Afrique en matière de croissance. Quand on compare les années 90, 
époque sans croissance à l’échelle du continent, et les années 2000, 
où la croissance a repris, il apparaît que la consommation publique 

Figure 2.2 : Parts des dépenses dans le PIB (1960–2009)

Source : Calculs effectués sur la base des données de la PWT8.0 (2013).
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a connu un recul marqué en termes de part du PIB (figure 2.2); la part 
de la consommation privée dans le PIB a également reculé pendant 
cette période. L’investissement s’en est trouvé favorisé, et la théorie 
économique pointe avec raison combien la hausse des parts de l’inves-
tissement sert la croissance. Dans le détail, le défi consiste alors à faire 
preuve de rigueur budgétaire tout en adoptant pour le secteur finan-
cier et en matière de taux d’intérêt, des politiques qui encouragent 
l’investissement.

Le deuxième aspect essentiel en ce qui concerne les politiques tient au 
fait que le commerce international à un rôle essentiel à jouer comme 
moteur de la croissance économique. Les exportations nettes de 
l’Afrique présentent presque invariablement un solde négatif impor-
tant (à l’exception, bien sûr, des pays exportateurs de pétrole). Les pays 
qui se dotent de politiques favorables au commerce ont tendance à 
croître plus vite que les économies repliées sur elles-mêmes. On peut 
à ce titre citer l’exemple de Maurice, pays importateur de pétrole, qui 
a fait le choix de s’ouvrir aux échanges et en même temps d’adopter 
des politiques favorables à la croissance tout en menant des réformes 
institutionnelles à l’avenant, démarche qui en a fait l’un des grands 

modèles de réussite du continent, ainsi qu’on le verra plus en détail au 
chapitre 4. Maurice fait aujourd’hui partie des pays à revenu intermé-
diaire de la tranche supérieure, avec un PIB par habitant qui s’élevait en 
2011 à 12 733 dollars (à parité de pouvoir d’achat en 2005)7 (Banque 
mondiale, 2013). Frankel (2010) recense cinq politiques adoptées par 
le Gouvernement qui ont joué un rôle de premier plan dans l’amélio-
ration de la croissance : établissement d’une zone franche industrielle 
(ZFI) bien gérée; négociation de préférences commerciales avec les 
partenaires commerciaux; dépenses en faveur de l’éducation; main-
tien d’un taux de change compétitif; et création d’un climat propice 
aux affaires. Les réformes des institutions et des politiques ont aidé 
Maurice à faire advenir sa transformation structurelle en augmentant 
l’investissement et la productivité dans tous les secteurs – y compris 
l’agriculture.

Pour relier à la croissance ces parts des dépenses dans le PIB, on multi-
plie la part de chaque catégorie de dépenses par son taux de croissance 
annuel. On obtient ainsi la valeur approximative de la contribution de 
chaque catégorie de dépenses à la croissance du PIB (figure 2.3). 

Il en ressort plusieurs tendances intéressantes pour l’ensemble de 
l’Afrique. Parmi les grandes catégories de dépenses, l’investissement 
est celle qui contribue le plus régulièrement à la croissance. Les 
dépenses publiques ont aussi joué un rôle positif dans les années 60 
et 70, mais elles sont devenues un frein à la fin des années 80 et 90 à 
cause des réformes structurelles dont les effets se sont fait sentir entre 
le milieu des années 80 et la fin des années 90. Le constat le plus frap-
pant réside néanmoins dans la contribution invariablement négative 
des exportations nettes. 

Le commerce international 
est essentiel pour stimuler la 
croissance économique et les pays 
à croissance rapide ont mis en place 
des environnements politiques 
favorisant le commerce

Figure 2.3 : Contributions à la croissance, par catégorie de dépense

Source : Calculs effectués sur la base de la PWT8.0 (2013) et 
Feenstra, Inklaar et Timmer (2013).

-50

0

50

100

PA
RT

S 
D

A
N

S 
LA

 C
RO

IS
SA

N
CE

 
FIGURE 2.3 : CONTRIBUTIONS À LA CROISSANCE, PAR CATÉGORIE DE DÉPENSES
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Source : Calculs e�ectués sur la base de la PWT8.0 (2013) et Feenstra, Inklaar et Timmer (2013).
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La composition sectorielle 
du PIB de l’Afrique met en 
évidence une transformation 
structurelle limitée
La transformation structurelle suppose des changements systéma-
tiques à l’échelle des secteurs à mesure que les économies croissent. 
On observe en effet que les économies des pays pauvres sont géné-
ralement dominées par l’agriculture, tendance qui va déclinant avec 
le développement économique, avec l’apparition de l’industrie et des 
services.

De manière générale, à en juger par l’évolution de la part de la main-
d’œuvre agricole dans la main-d’œuvre totale et de la part de l’agri-
culture dans le PIB entre 1960 et 2008, la réalisation de la transfor-
mation structurelle en Afrique est très en retard sur celle des autres 
régions en développement, notamment l’Asie de l’Est et l’Amérique 
latine (Perkins et al., 2013). Les pays d’Amérique latine présentent le 
niveau le plus avancé de transformation structurelle parmi l’ensemble 
des régions en développement considérées (à savoir l’Asie de Sud, 
l’Asie de l’Est et Pacifique et l’Afrique, hormis l’Afrique du Nord), avec 
une part notablement faible de l’agriculture dans le PIB et une main-
d’œuvre rurale qui constitue environ 20 % de la main-d’œuvre totale. 

Par contraste, la transformation structurelle en Afrique reste limitée, 
comme en témoigne la proportion encore élevée de personnes qui 
vivent en zone rurale, proportion dont la tendance à la baisse en fonc-

tion du revenu par travailleur, est à la fois restreinte et variable. La part 
de l’agriculture dans le PIB africain diminue plus fortement en fonc-
tion du revenu par habitant, et de manière pratiquement linéaire. 

L’expérience africaine en matière de transformation structurelle 
présente une différence importante par rapport à celle des pays 
en développement. En Afrique, il semble exister une tendance à la 
convergence entre la proportion de ruraux dans la population et la 
part de la valeur ajoutée agricole dans le PIB à mesure que le revenu 
augmente (figure 2.4). Perkin et al. (2013) estiment que cette diffé-
rence est d’importance en raison de son incidence sur les disparités de 
revenus entre urbains et ruraux. Dès lors que la proportion de ruraux 
dans la population dépasse la part de la valeur ajoutée agricole dans 
le PIB, il en découle qu’une proportion relativement importante de la 
population totale (les ruraux, par exemple) bénéficie d’une part plus 
faible du revenu national (la pauvreté rurale pouvant ainsi être dispro-
portionnée, pour rester sur le même exemple). En conséquence, les 
disparités entre urbains et ruraux disparaissent quand la transforma-
tion structurelle amène la proportion de ruraux dans la population à 
converger vers la part de la valeur ajoutée agricole dans le PIB, comme 
il ressort de l’évolution des pays d’Asie de l’Est et d’Amérique latine. 
L’analyse suggère néanmoins que l’Afrique devrait à terme suivre elle 
aussi cette tendance.

En décomposant le PIB de manière à distinguer les parts respec-
tives qu’y représentent l’agriculture, l’industrie et les services sur des 
périodes successives de cinq ans, on fait ressortir le caractère limité 
de la transformation structurelle de l’Afrique (figure 2.5). Au début des 

Figure 2.4 : La transformation structurelle en Afrique

Tendance de part de l’agriculture dans le PIB

0

20

40

60

80

100

6 7 8 9 10
REVENU LOGARITHMIQUE PAR TRAVAILLEUR

Part de l’agriculture dans le PIB - observations Part de la population rurale - observations
Tendance de la part de population rurale

Observation par an et pays (1960-2011)

FIGURE 2.4 : LA TRANSFORMATION STRUCTURELLE EN AFRIQUE
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années 1960, l’agriculture dominait, devant les services et l’industrie. 
En 2005-2009, sa part avait diminué d’environ 20 points de pourcen-
tage, les services et l’industrie occupant le reste de manière à peu près 
égale (figure 2.5).

À l’échelle du continent, entre les années 60 et les années 80, l’Afrique 
de l’Est présentait constamment la part de l’agriculture la plus élevée 
et la part de l’industrie la plus faible dans le PIB (tableau 2.2). En 
partie du fait de leurs climats plus arides, l’Afrique du Nord et l’Afrique 
australe avaient quant à elles les parts de l’agriculture les plus faibles. 
Si l’on prend le déclin proportionnel de la part de l’agriculture dans le 
PIB comme indicateur de la transformation structurelle, il ressort que 
la transformation la plus rapide s’est produite en Afrique australe, où 
la part du PIB tiré de l’agriculture a chuté de 37 % à moins de 14 %, 
soit un déclin proportionnel de presque deux tiers. Les pays d’Afrique 
du Nord et de l’Est ont connu un déclin proportionnel équivalent 
d’un peu plus de 40 %, et les pays d’Afrique centrale et de l’Ouest, de 
l’ordre de 20 %. En revanche, les parts des services et de l’industrie ont 
augmenté dans toutes les sous-régions, la contribution des services 
se montrant prédominante dans chacune d’entre elles à l’exception 
de l’Afrique centrale où l’industrie a dépassé les services – ainsi que 
dans trois groupements de pays : par dotation (riches ou pauvres en 
ressources minérales); par situation géographique (côtiers ou sans 
littoral); et par positionnement commercial face au pétrole (importa-
teurs ou exportateurs) – comme indiqué dans le tableau 2.3.8

Parmi les éléments qui président à la constitution des groupements 
de pays, la dotation en ressources minérales apparaît essentiellement 

sans rapport avec la composition sectorielle du PIB, quelle que soit 
la décennie (tableau 2.3). Cependant, en appliquant les mêmes indi-
cateurs relatifs à la part de l’agriculture, de  l’industrie et des services 
dans le PIB, on constate que les pays sans richesses minérales ont 
connu une transformation structurelle deux fois plus rapide que les 
pays riches en minéraux. Par contre, les distinctions géographiques 
semblent avoir une incidence plus marquée sur la composition 
sectorielle du PIB. Les pays sans littoral dépendent nettement plus 
de l’agriculture que les pays côtiers (même si leurs parts du secteur 
ont tendance à converger lentement avec le temps). L’industrie et les 
services ont joué des rôles plus importants dans les pays côtiers que 
dans les pays sans littoral, entre les années 60 et les années 80. 

Les pays importateurs et 
exportateurs de pétrole ont 
suivi des itinéraires variés en 
matière de transformation 
structurelle mais partout, 
le secteur manufacturier n’a 
apporté qu’une contribution 
limitée à la croissance du PIB 
Les plus grandes différences dans la composition sectorielle du PIB 
s’observent toutefois entre les pays importateurs et exportateurs de 
pétrole. Bien que les deux groupes aient connu de fortes baisses de 
leur part de l’agriculture dans le PIB entre les années 60 et les années 

Figure 2.5 : Composition sectorielle du PIB de l’Afrique, (en pourcentage du PIB)

Source : Indicateurs du développement dans le monde (base de données).
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FIGURE 2.5 : COMPOSITION SECTORIELLE DU PIB DE L’AFRIQUE, (EN POURCENTAGE DU PIB)
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Source: Calculations based on PWT8.0 (2013)
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TABLE 2.2 : COMPOSITION SECTORIELLE DU PIB, PAR SOUS-RÉGION (EN POURCENTAGE)

Afrique de l’Est

Afrique centrale

Afrique australe

Afrique de l’Ouest

Afrique du Nord

Afrique 
(totalité)

Sous-région

Source : Indicateurs du développement 

Agriculture Industrie Services

51,7 48,6 42,5 34,3 28,8

12,8 14,5 14,5 16,1 17,9

35,5 36,9 43,8 50,0 53,4

51,7 48,6 42,5 34,3 28,8

12,8 14,5 14,5 16,1 17,9

35,5 36,9 43,8 50,0 53,4

37,0 26,0 19,9 16,5 13,6

26,2 31,9 36,0 36,7 35,9

40,1 42,1 44,1 46,8 50,6

44.8 39,7 34,1 36,1 34,3

17,4 19,4 18,7 20,0 20,0

37,6 40,9 47,3 43,9 45,7

32,2 25,9 21,3 23,2 18,9

26,2 31,0 33,0 30,9 35,1

41,6 43,4 46,4 45,9 45,9

39,8 34,3 30,0 29,0 25,0

20,8 24,3 25,4 25,8 28,6

40,0 41,5 44,9 45,3 46,3

 

     

  

    

  

    

  

    

  

Années 
1960

Années 
1970

Années 
1980

Années 
1990

Années 
2000

Table 2.2 : Composition sectorielle du PIB, par sous-région

Source : Indicateurs du développement dans le monde (base de données).

L’Afrique australe a connu une 
transformation rapide, la part de 
l’agriculture dans le PIB étant 
passée de 37 % à un peu moins 
de 14 %

2000, cette part est toujours restée supérieure de 13 points de 
pourcentage dans les pays importateurs. La différence a égale-
ment été marquée au fil du temps en ce qui concerne l’évolu-
tion de la part de l’industrie dans le PIB : tandis que cette part est 
seulement passée de 20 % à légèrement moins de 23 % dans les 
pays importateurs, elle a plus que doublé dans les pays exporta-
teurs, enregistrant une hausse qui l’a fait passer de 23 % à presque 
50 %. Ainsi, dans les années 2000, les pays exportateurs de pétrole 
avaient une part de l’industrie dans le PIB beaucoup plus élevée 
que tout autre groupe recensé dans le tableau 2.3 (elle représen-
tait pratiquement le double de la moyenne africaine).
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Tableau 2.3 : Composition sectorielle du PIB, par groupement de pays 

Source : Indicateurs du développement dans le monde (base de données).

TABLEAU 2.3 : COMPOSITION SECTORIELLE DU PIB, PAR GROUPEMENT DE PAYS (EN POURCENTAGE)
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Lorsque les contributions par secteur sont rapprochées de la crois-
sance en fonction du rapport du taux de croissance de chaque secteur 
au taux de croissance global du pays pour une année donnée9, les 
contributions les plus importantes à la croissance viennent du secteur 
des services, devant l’agriculture puis l’industrie (figure 2.6). Les 
tendances varient sur la durée mais font généralement apparaître une 
diminution de la contribution de l’agriculture à la croissance, diminu-
tion proportionnelle qui est absorbée à part  globalement égale par 
l’industrie et les services. 

Plus important, dans les pays africains qui importent du pétrole 
comme dans ceux qui en exportent, la part du secteur manufacturier 
(un sous-secteur de l’industrie qui est souvent une source de produc-
tivité élevée) dans le PIB, est restée faible et a décliné avec le temps 
(tableau 2.4). La contribution de ce secteur à la croissance du PIB est 
moindre dans les pays riches en pétrole.
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Figure 2.6 : Contributions à la croissance du PIB, par secteur (1960-2009)

Source : Calculs effectués d’après Indicateurs du développement dans le monde (base de données).
Note : Les valeurs extrêmes ont été exclues des données.
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FIGURE 2.6 : CONTRIBUTIONS À LA CROISSANCE DU PIB, PAR SECTEUR (1960-2009)

Contribution de l’agriculture Contribution de l’industrie Contribution des services

Source : Calculs e�ectués d’après Indicateurs du développement dans le monde (base de données).

Tableau 2.4 : Secteur manufacturier – part dans le PIB et contribution à la croissance  

Source : Indicateurs du développement dans le monde (base de données).  
Note : Les valeurs extrêmes ont été exclues des données.

TABLEAU 2.4 : SECTEUR MANUFACTURIER – PART DANS LE PIB ET CONTRIBUTION À LA CROISSANCE 
(EN POURCENTAGE)

Importateurs de pétrole

Exportateurs de pétrole

Afrique (totalité)

Source: World Bank, 2013
Note: Data trimmed of outliers
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2.2 	La 
transformation 
structurelle peut 
être source de 
croissance – mais ne 
l’est pas en Afrique
La transformation structurelle peut être une source de croissance en 
matière de productivité du travail si elle va de pair avec une migra-
tion de la main-d’œuvre d’un emploi à productivité relativement 
faible vers un emploi à productivité relativement élevée. Toutefois, 
l’inverse est également possible – lorsqu’elle va de pair avec un 
mouvement de la main-d’œuvre d’un emploi à productivité plus 
élevée vers un emploi à productivité moins élevée, il peut s’ensuivre 
une diminution de la croissance de la productivité. 

Dans de récents travaux de recherche, McMillan et Rodrik (2011) font 
une analyse schématique de la relation entre transformation struc-
turelle et croissance de la productivité. Les auteurs avancent l’hy-
pothèse générale qu’une telle transformation est plus susceptible 
de faire baisser la croissance de la productivité dans les pays béné-
ficiant d’un avantage comparatif en ce qui concerne les produits 
primaires fondés sur les ressources naturelles. Contrairement au 
secteur manufacturier, les industries extractives comme l’exploita-
tion minière, si elles présentent de hauts niveaux de productivité du 
travail, ont également une forte intensité de capital et absorbent par 
conséquent peu de travail. À l’inverse, les auteurs constatent que les 
pays dont les taux de change sont compétitifs (ou sous-évalués) ont 
tendance à connaître une transformation structurelle bénéfique à la 
productivité. Les régimes de taux de change de ce type encouragent 
la production de biens négociables, ce qui permet de subventionner 
efficacement les exportations. Enfin, McMillan et Rodrik observent 
que les pays qui disposent de marchés du travail assez souples ont 
tendance à connaître une transformation structurelle bénéfique 
à la productivité, étant donné que cela facilite le processus même 
de transformation. Malheureusement, aucun des éléments de cette 
analyse schématique ne fonctionne pour l’Afrique.

McMillan et Rodrik (entre autres) notent que la productivité moyenne 
du travail d’une économie peut croître, soit en raison de la croissance 
de la productivité du travail au sein de chaque secteur, soit du fait 
de la migration de la main-d’œuvre entre les secteurs, des secteurs 
dont la productivité est la plus faible à ceux où elle est la plus élevée 
(composante de la transformation structurelle). En décomposant la 
croissance de la productivité du travail en un sous-ensemble de 11 
pays africains10 sur la période allant de 1990 à 2005, ils constatent 
que la productivité du travail n’a augmenté que de 0,9 % par an – 
résultat combiné qui tient compte de la croissance moyenne de la 

productivité du travail au sein des secteurs, à 2,1 %, mais aussi d’une 
contribution négative de la transformation structurelle, qui produit 
un recul de 1,3 %. 

La transformation structurelle dans ces 11 pays africains s’est donc 
caractérisée par la migration de la main-d’œuvre d’un emploi à 
productivité plus élevée vers un emploi à productivité plus faible, ce 
qui a eu pour incidence de faire diminuer la productivité du travail 
(à l’opposé de leur décomposition de la croissance de la productivité 
du travail en Asie entre 1990 et 2005, où la productivité moyenne 
du travail a augmenté de 3,9 % par an – dont 3,3 % imputables à la 
croissance de la productivité au sein des secteurs et 0,6 % grâce à la 
transformation structurelle qui a entraîné une migration de la main-
d’œuvre des secteurs à productivité plus faible vers les secteurs à 
productivité plus élevée). 

D’un pays africain à l’autre, les auteurs parviennent à des conclusions 
très différentes : l’Éthiopie, le Ghana et le Malawi, par exemple, ont 
connu un changement structurel qui a renforcé la croissance avec 
une hausse de l’emploi dans le secteur manufacturier, contrairement 
au Nigéria et à la Zambie, où les parts de l’agriculture dans l’emploi 
ont augmenté tandis que celles du secteur manufacturier et des 
services  ont baissé – soit une transformation structurelle inverse.

Dans des travaux de recherche plus récents, de Vries, Timmer et 
de Vries (2013) élargissent à la fois le cadre analytique élaboré par 
McMillan et Rodrik et les données disponibles pour étudier la trans-
formation structurelle en Afrique11. Ce cadre analytique étendu 
évalue non seulement si la main-d’œuvre migre des secteurs à faible 
niveau de productivité du travail vers les secteurs à haut niveau 
de productivité du travail, mais également si la productivité du 
travail dans les secteurs en expansion, augmente plus vite ou plus 
lentement que dans les secteurs en repli. Ainsi, de Vries, Timmer 
et de Vries font une distinction entre ce qu’ils appellent les effets 
« statiques » et « dynamiques » de la transformation structurelle sur 
la productivité totale du travail. Ils opèrent aussi, pour l’industrie et 
les services, une ventilation par secteur plus détaillée que dans les 
données précédemment disponibles (avec une période d’analyse 
qu’ils font remonter jusqu’à 1960). 

Ils identifient trois phases distinctes de transformation structurelle 
en Afrique (tableau 2.5). De 1960 à 1975, la productivité du travail a 
augmenté avec la migration des travailleurs de l’agriculture vers le 
secteur manufacturier. La part de ce dernier dans l’emploi est passée 
de 4,7 % en 1960 à 7,8 % en 1975, et la productivité du travail dans 
le secteur était au cours de cette période environ 2,5 fois supérieure 

La transformation structurelle 
est une source essentielle de 
croissance et d’emplois à haute 
productivité
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PIB (en pourcentage) Emploi (en pourcentage) Niveaux relatifs de productivité 
1960 1975 1990 2010 1960 1975 1990 2010 1960 1975 1990 2010

Agriculture 37,6 29,2 24,9 22,4 72,7 66,0 61,6 49,8 0,5 0,4 0,4 0,4
Industrie 24,3 30,0 32,6 27,8 9,3 13,1 14,3 13,4 4,4 3,7 3,5 2,6

  Secteur minier 8,1 6,2 11,2 8,9 1,7 1,5 1,5 0,9 15,7 22,4 23,3 19,5
  Secteur manufacturier 9,2 14,7 14,0 10,1 4,7 7,8 8,9 8,3 2,5 2,8 2,4 1,6

Autres industries 7,1 9,2 7,3 8,9 3,0 3,8 3,9 4,2 8,5 5,8 5,3 2,9
Services 38,1 40,7 42,6 49,8 18,0 20,9 24,1 36,8 2,7 2,5 2,4 1,6

Services marchands 24,5 25,5 28,1 34,0 8,8 10,3 12,9 23,5 4,5 3,4 3,0 1,8
Services de distribution 21,5 20,8 22,7 25,4 8,2 9,5 11,4 20,1 4,6 3,2 2,7 1,5

Services financiers et commerciaux 3,0 4,7 5,4 8,6 0,6 0,8 1,5 3,4 6,1 8,9 10,4 8,1
Services non marchands 13,6 15,2 14,4 15,8 9,2 10,6 11,2 13,3 1,8 1,7 1,8 1,3

Services publics 10,5 11,7 11,5 12,2 4,2 5,0 6,4 8,7 2,8 2,5 2,5 1,7
Autres services 3,1 3,5 2,9 3,5 5,4 6,1 5,3 5,4 0,9 0,9 1,0 1,0

Total de l’économie 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100.0 1.0 1.0 1.0 1.0

à la productivité moyenne du travail (tandis que dans l’agricul-
ture, la productivité du travail s’établissait à environ la moitié de 
la moyenne de l’économie dans son ensemble). Néanmoins, cette 
transformation structurelle favorable à la productivité a stagné 
entre 1975 et 1990. 

Après 1990, la reprise de la croissance en Afrique s’est caractérisée 
par une transformation structurelle qui enregistrait des gains sur le 

plan statique mais des pertes sur le plan dynamique (tableau 2.6 
ci-dessous). Autrement dit, la main-d’œuvre a afflué vers les services 
depuis l’agriculture et depuis le secteur manufacturier. Les gains 
statiques sont imputables au fait que le niveau de productivité du 
travail était plus élevé dans les services que dans l’agriculture; les 
pertes dynamiques sont imputables au fait que la croissance de la 
productivité du travail était plus lente dans le secteur des services 
(en expansion) que dans le secteur manufacturier.

Tableau  2.5 : PIB, emploi et niveaux relatifs de productivité par secteur et sous-secteur 
dans 11 pays africains entre 1960 et 2010

Source : De Vries, Timmer et de Vries (2013).

Source : De Vries, Timmer et de Vries (2013).

Tableau 2.6 : Décomposition de la croissance de la productivité du travail, par sous-
secteur, dans 11 pays africains entre 1990 et 2010 (en pourcentage)

Au sein des secteurs Entre secteurs

Effets statiques Effets dynamiques–

Agriculture 0,65 0,00 0,00
Industrie 0,81 0,43 -0,34

  Secteur minier 0,17 0,02 -0,01
  Secteur manufacturier 0,19 0,12 -0,12

Autres industries 0,44 0,29 -0,21
Services 0,38 0,96 -1,00

Services marchands 0,15 0,82 -0,82
Services de distribution 0,06 0,65 -0,70

Services financiers et commerciaux 0,09 0,18 -0,12
Services non marchands 0.23 0,14 -0,18

Services publics 0,06 0,14 -0,15
Autres services 0,17 0,00 -0,03

Total de l’économie 1,83 1,40 -1,34
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De Vries, Timmer et de Vries constatent que globalement, entre 1990 
et 2010, la productivité du travail dans les 11 pays africains recensés, 
a augmenté au rythme de 1,9 % par an. La croissance de la producti-
vité au sein des secteurs, à 1,8 %, a été le facteur dominant (tableau 
2.6). Les gains statiques entre secteurs découlant du transfert de 
main-d’œuvre des secteurs à faible productivité du travail vers les 
secteurs à plus forte productivité de travail – 1,40 % – ,ont été tota-
lement gommés par les effets dynamiques négatifs résultant du 
transfert de main-d’œuvre des secteurs ayant des taux plus élevés de 
productivité du travail, vers les secteurs ayant des taux plus faibles 
(-1,34 %). La plupart des gains statiques provenaient de l’expansion 
des services (en particulier les services marchands); cependant, les 
services ont également connu des taux de croissance de la produc-
tivité du travail nettement inférieurs à la moyenne de leurs écono-
mies. Ils concluent essentiellement que la transformation struc-
turelle n’a contribué en rien à la croissance de la productivité par 
l’intermédiaire du secteur manufacturier.

En résumé, le constat est que la transformation structurelle en 
Afrique est limitée, et que la transformation structurelle n’a pas 
contribué à la croissance, ce qui est un contraste frappant avec l’évo-
lution observée en Asie de l’Est. Une analyse de l’expérience viet-
namienne montre parfaitement comment des réformes menées au 
niveau des politiques, peuvent favoriser une transformation struc-
turelle rapide en contribuant à la croissance économique (encadré 
2.1). Le Viet Nam a vu son revenu réel par habitant plus que tripler, 
entre 1990 et 2012.

2.3 	Tendances 
et facteurs 
déterminants de la 
faible productivité 
de l’Afrique
La productivité de l’Afrique est 
trop faible
Il faut impérativement une croissance élevée de la productivité pour 
que les pays africains bénéficient d’une croissance économique plus 
rapide. Pourtant, c’est une croissance faible (voire négative) qui carac-
térise l’essentiel de l’expérience africaine depuis les indépendances. 

Entre 1960 et 2000, la quasi-totalité du maigre taux de croissance 
annuel du PIB réel de l’Afrique (en excluant l’Afrique du Nord), qui 
s’élevait à 0,61  %, a été obtenue grâce à l’accumulation de capital 
physique par travailleur, et non par une croissance de la producti-
vité des travailleurs. En conséquence, les économies d’autres pays en 
développement, en Asie de l’Est et en Amérique latine, ont crû 2,5 fois 
plus vite et la productivité par travailleur y a représenté une contribu-
tion de 28 % à la croissance du PIB (Ndulu et O’Connell, 2009) 

En s’appuyant sur des données relatives à 51 pays africains12 entre 
1960 et 2011, la CEA a, en 2013,  analysé la croissance de la producti-
vité sur la base de la productivité moyenne des facteurs de production 
(« ratios de productivité partiels ») et de la PTF. 

Source : Calculs effectués sur la base des données de la PWT8.0 et Feenstra, Inklaar et Timmer (2013). 
Note : Les données portent sur les 51 pays africains précédemment énumérés.
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Figure 2.7 : Taux de croissance de la productivité du travail et du capital 
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Le Viet Nam offre un contrepoint pertinent et frap-
pant par rapport à une bonne partie de l’Afrique 
en ce qu’il connaît une transformation structurelle 
rapide qui apporte des contributions majeures à la 
croissance économique. Depuis la fin des années 
80, son revenu par habitant a plus que triplé, 
parallèlement à un recul marqué de la pauvreté. 
Auparavant, le revenu par habitant du Viet Nam 
était légèrement inférieur à celui du Kenya; mais en 
2012, le revenu par habitant a atteint plus de 3 600 
dollars (à parité de pouvoir d’achat en 2005), soit le 
double de celui du Kenya. 

Cette période de croissance économique rapide 
s’est accompagnée d’une réorganisation radicale 
de l’économie du pays (McCraig et Pavcnik, 2013). 
Entre 1986 et 2009, la part de l’agriculture dans le 
PIB a chuté de 34 % à 17 %, et la part de la main-
d’œuvre employée dans l’agriculture est passée 
de 70  % à 54  %. Le secteur manufacturier et les 
services ont vu s’accroître rapidement aussi leurs 
parts dans le PIB et la main-d’œuvre. Pour expliquer 
ces changements, McCraig et Pavcnik mettent en 
avant les réformes de politique générale connues 
sous le nom collectif de Doi Moi.

Comme précédemment exposé dans le présent 
chapitre, la croissance de la productivité globale 
du travail peut être décomposée sous la forme 
des contributions distinctes de la croissance de la 
productivité au sein de chaque secteur et de celle 
qui résulte de la transformation structurelle (entre 
secteurs). Cette dernière suppose que la main-
d’œuvre migre des activités à productivité plus 
faible vers les activités à productivité plus forte. 
La transformation structurelle a été à l’origine de 
38 % de la croissance du Viet Nam dans les années 
90 et 2000, dépassant la productivité interne des 
secteurs comme source de croissance à partir de 
2001. En 1990, l’économie vietnamienne dépendait 
autant de l’agriculture que l’Afrique aujourd’hui.

La transformation structurelle du Viet Nam a reposé 
sur des réformes majeures des politiques dans 
trois domaines  : l’agriculture, les entreprises et 
l’intégration internationale. Tous trois s’inscrivent 
dans les réformes du Doi Moi, qui ont commencé 
à la fin des années 80. Les premières réformes ont 
porté sur l’agriculture. Comme en Tanzanie sous la 
présidence de Nyerere pendant les années 70, le 
secteur agricole vietnamien était, dans les années 
80, organisé autour de fermes collectives. En 1987 
et en 1988, le Viet Nam a complètement changé de 
cap, légalisant d’abord l’activité économique privée 
puis éliminant la régulation des prix et l’achat par 
l’État des produits agricoles. Les fermes familiales 
ont remplacé les fermes collectives. Une autre inno-

vation a été l’établissement de titres de propriété 
foncière en vue de promouvoir l’investissement et 
la croissance de la productivité dans l’agriculture. 
L’amélioration des incitations en faveur des produc-
teurs agricoles s’est accompagnée d’une réforme 
des politiques commerciales. Au cours des années 
90, le Viet Nam a plus que quadruplé ses exporta-
tions de riz.

La transformation structurelle ne peut pas advenir 
sans croissance de la productivité dans l’agricul-
ture. Étant donné que rares sont les pays (il n’y en 
a d’ailleurs aucun en Afrique) qui peuvent prendre 
le risque de réduire notablement la production 
alimentaire, il n’est pas envisageable de priver 
l’agriculture de main-d’œuvre au profit d’emplois 
potentiellement plus productifs dans l’industrie ou 
les services, sans une poussée forte du travail à la 
faveur d’une croissance de la productivité dans l’ag-
riculture. La croissance rapide de la productivité du 
travail rizicole au Viet Nam a joué un rôle important 
de catalyseur au profit de la transformation struc-
turelle.

La réciproque à cette poussée du travail qui sert 
la transformation structurelle, est  l’absorption du 
travail par l’industrie et les services. Au Viet Nam, 
les réformes de l’entreprenariat menées dans le 
cadre du Doi Moi ont accéléré cette absorption. 
L’économie non agricole du pays était dominée, 
avant le Doi Moi, par les entreprises publiques. À 
la fin de la période de réforme, en 1989, la moitié 
de la main-d’œuvre non agricole du Viet Nam 
était employée par des entreprises publiques. La 
loi de 1987 sur l’investissement étranger a ouvert 
pratiquement toute l’économie vietnamienne 
à la propriété étrangère et offert de généreuses 
exemptions fiscales pour promouvoir cet inves-
tissement. Des réformes supplémentaires ont levé 
la régulation des prix et décentralisé la prise de 
décision en la confiant aux entreprises. Le Gouver-
nement a encouragé la hausse des exportations 
en créant des zones franches industrielles à partir 
de 1991. La libéralisation des comptes de capital, 
parallèlement à la loi sur l’investissement étranger, 
a donné lieu à un afflux important d’investissement 
étranger direct, qui est passé de 2,8  % du PIB en 
1990 à presque 12 % en 1994.

Vers la même période, le Doi Moi a ciblé le secteur 
des entreprises publiques. Les réformes les plus 
marquantes ont été l’imposition de contraintes 
budgétaires strictes à ces entreprises et la suppres-
sion des subventions à l’exportation. Au milieu des 
années 90, le nombre d’entreprises publiques viet-
namiennes avait été réduit de moitié, entraînant la 
mise au chômage de plus de 800 000 employés. Le 

développement du secteur privé s’est encore trouvé 
accéléré par la loi de 2000 sur les entreprises, qui 
a facilité l’enregistrement de sociétés privées dans 
la plupart des secteurs de l’économie nationale. En 
deux ans, le nombre d’entreprises privées enregis-
trées au Viet Nam a quadruplé.

Mises ensemble, ces réformes de l’entreprenariat 
ont non seulement accru la productivité du travail 
dans les secteurs de l’industrie et des services, 
mais aussi produit un fort effet d’absorption qui a 
accéléré la transformation structurelle du pays et 
favorisé la croissance économique en entraînant 
la main-d’œuvre des emplois à productivité faible, 
vers les emplois à productivité élevée.

L’intégration progressive du Viet Nam dans l’écon-
omie mondiale,  a constitué un complément 
essentiel à toutes ces réformes. Avant le Doi Moi, 
le Viet Nam (comme beaucoup de pays africains 
aujourd’hui) était largement fermé au commerce, 
et les incitations à inverser la tendance se voyaient 
compromises par le maintien de taux de change 
surévalués. Des réformes majeures du commerce 
et des taux de change ont débuté à la fin des 
années 80, notamment l’uniformisation des taux 
de change et la facilitation des exportations, favori-
sant plus avant la transformation structurelle et 
l’expansion économique du Viet Nam.

Source : La présente analyse s’inspire largement des 
travaux de McCraig et Pavcnik (2013).

Encadré 2.1 : Viet Nam – Changer les politiques pour promouvoir la transformation 
structurelle

Une transformation 
structurelle réussie 
doit favoriser la 
croissance de la 
production dans 
l’agriculture  
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Ratios de productivité partiels
La figure 2.7 présente les taux de croissance de la production (PIB) par 
travailleur et par unité de stock de capital par périodes de cinq ans 
pour l’ensemble de l’Afrique. 

Le plus frappant tient au basculement radical de la productivité du 
capital, qui après la croissance au début des années 60, est passée 
au repli pendant les quatre décennies suivantes. Les fluctuations 
de la productivité du travail sont beaucoup plus modérées. Dans le 
tableau 2.7, ces tendances sont ventilées par sous-région, quoique 
par décennie et non par demi-décennie. Dans toutes les sous-ré-
gions, la productivité du travail a décliné, passant de taux de crois-

sance positifs dans les années 60, à des taux de croissance négatifs 
dans les années 70, 80 et 90, avant de revenir à des valeurs positives 
dans les années 2000. Toutefois, le recul de la productivité du capital 
s’est poursuivi pendant les années 2000, sauf en Afrique de l’Ouest 
où la croissance de la productivité du capital a été nulle durant cette 
période.

Productivité totale des facteurs 

La croissance de la productivité totale des facteurs (PTF) permet 
une approche plus détaillée de la croissance de la productivité, par 
le suivi des changements d’intensité dans l’utilisation de tous les 

Table 2.7 : Décomposition de la croissance de la productivité du travail et du capital, par 
sous-région (en pourcentage)

Source : PWT8.0 (base de données), Feenstra, Inklaar et Timmer (2013) et 
Indicateurs du développement dans le monde (base de données).
Note : Les données portent sur les 51 pays africains précédemment énumérés.
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apports, même si cela ne va pas sans difficulté en termes de mesure. 
Annuellement, la PTF s’établissait à plus de 2 % peu après les indé-
pendances, avant de connaître un déclin marqué puis un repli qui 
est allé s’accélérant jusqu’en 1991, pour ne revenir à des valeurs 
positives qu’après 2001 et se consolider ensuite (figure 2.8). Le repli 
moyen a été de 0,5 % par an sur la période 1960-2011. 

Sur le plan sous-régional, la croissance de la PTF présente d’im-
portantes variations. Toutes les régions ont traversé au moins une 
phase de baisse de la productivité entre les années 70 et la fin des 
années 90, mais l’Afrique du Nord (où la croissance de la PTF était 
la plus élevée pendant la majeure partie des années 60) a été la 
seule sous-région à ne pas retrouver des taux positifs au cours des 
années 2000 (figure 2.8). L’étude comptable qui a été entreprise de 
la croissance montre que la PTF dans les sous-régions suit la même 
évolution que la croissance du PIB, ce qui montre l’importance de 
la PTF comme moteur de la croissance économique (CEA 2013)12. 
La plupart des pays africains ont connu un repli de la PTF au cours 
de la période, la République démocratique du Congo étant la plus 
touchée à -3.9 % par an, tandis que le Botswana avait la croissance  
de la PTF la plus rapide, à savoir 1,5 %.

La croissance et le développement économiques de l’Afrique ont 
encore été freinés davantage par les taux de croissance négatifs 
enregistrés au niveau de la PTF entre 1960 et 2011. La mesure dans 
laquelle la croissance de la PTF contribue à la croissance du PIB 

par travailleur, varie considérablement d’une sous-région et d’une 
décennie à l’autre, lorsque la seconde est ventilée sur la base des 
apports de l’accumulation de capital humain et physique et de la 
croissance de la PTF. Le PIB par travailleur de l’Afrique au cours des 
années 2000, a crû annuellement à un taux de 1,6 %, y compris l’ac-
cumulation de capital humain (0,5  %), l’accumulation de capital 
physique par travailleur (1 %) et la croissance de la PTF (seulement 
0,1 %), soit un renversement de tendance par rapport aux années 60, 
époque à laquelle le PIB par travailleur augmentait de 2,6 % par an, 
essentiellement grâce à la croissance de la PTF (2,1 %). Cela dit, cette 
dernière a été meilleure dans les années 2000 que dans les années 
90 dans chaque sous-région (y compris l’Afrique du Nord, où elle est 
restée légèrement inférieure à zéro durant les années 2000). 

En dépit de l’hétérogénéité décrite ci-dessus, il est frappant de 
constater combien le déclin des taux de croissance de la PTF tire vers 
le bas la croissance du PIB par travailleur (figure 2.9). 

Figure 2.8 : Taux de croissance de la productivité totale des facteurs, par sous-région, 
entre 1960 et 2010

Source : Calculs effectués sur la base de la PWT8.0 (base de données) et 
Feenstra, Inklaar et Timmer (2013). 
Note : Les données portent sur les 51 pays africains précédemment énumérés.

La croissance économique et le 
développement ont été entravés 
par la croissance négative  de la 
productivité totale des facteurs
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Figure 2.9 : Décomposition de la croissance moyenne en Afrique par décennie 1960 - 2000

Figure 2.10 : Taux de croissance de la productivité totale des facteurs pour chaque 
groupement de pays entre 1960 et 2010

Riches en minéraux

Année

Source : Calculs effectués sur la base de la PWT8.0 et Feenstra, Inklaar et Timmer (2013).  
Note : Croissance du PIB = somme des contributions du capital physique par habitant + capital humain et PTF.

Source : Calcul effectués sur la base de la PWT8.0 et Feenstra, Inklaar et Timmer (2013).  
Note : Les données portent sur les 51 pays africains précédemment énumérés.
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Les conflits sont le principal 
obstacle à une meilleure 
productivité totale des 
facteurs 
Dans plusieurs pays, la guerre civile compromet la croissance de la PTF 
(figure 2.10). L’étude comptable de la croissance réalisée par la CEA, fait 
apparaître que la croissance moyenne de la PTF entre 1960 et 2010 par 
année et par pays, s’élève à 1,66 % lorsqu’il y a une guerre civile, contre 
un repli de 3,5 % dans le cas contraire. Il semble donc que les conflits 
soient le facteur le plus important de variation de la croissance pour les 
quatre groupements de pays. 

Corrélations entre les 
moteurs de croissance de la 
productivité
Comprendre les sources de la croissance de la productivité au sein des 
pays et entre eux, reste un défi de taille pour les économistes. Les efforts 
faits pour recenser et mesurer les éléments déterminants de cette crois-
sance, demeurent incomplets, même dans les économies avancées. 
En Afrique, où les données sont plus limitées et souvent de qualité 
médiocre, le défi est encore plus grand. Dans la pratique, le mieux que 
l’on puisse espérer faire, consiste à identifier et à quantifier les effets 
produits par les caractéristiques d’un pays qui ont trait à la croissance 
de la productivité, généralement sans parvenir à l’exhaustivité. 

L’analyse économétrique résumée dans la présente section se concentre 
sur quelques variables considérées comme des moteurs potentiels de la 
croissance de la productivité (CEA, 2013). Ce sous-ensemble est censé 
mettre en avant les choix en matière de politiques et les influences insti-
tutionnelles (bien que même dans ces domaines aucune spécification 
ne soit complète) tout en couvrant également la pluviométrie, la démo-

graphie et le commerce (voir CEA, 2013) pour plus d’informations sur 
les aspects méthodologiques et économétriques). Les variables sont 
indiquées dans l’encadré 2.2, après quoi une analyse schématique est 
faite des relations théoriquement cohérentes entre, d’une part, certains 
indicateurs choisis qui concernent les institutions et les politiques et, 
d’autre part, la croissance de la productivité.

Une analyse schématique fait ressortir des corrélations fortes entre 
les institutions, les politiques et la croissance de la productivité

Le climat d’incitation en faveur des activités productives repose forte-
ment sur les choix du gouvernement en matière de politiques macroé-
conomiques et de réglementation, et les réformes économiques et poli-
tiques sont les deux grands thèmes qui caractérisent le développement 
de l’Afrique depuis les indépendances. Les choix de nombreux pays 
africains dans le domaine des politiques (en particulier avant les années 
2000) ont abouti à des taux de change surévalués et à des primes de 
change élevées sur le marché parallèle (marché noir). Ces politiques ont 
parasité les incitations et entraîné d’importants faux pas en matière d’al-
location des ressources. Au-delà des effets immédiats de la surévalua-
tion des devises, on considère que les taux pratiqués sur le marché noir 
masquent également des distorsions macroéconomiques plus larges (il 
convient toutefois de distinguer les pays membres de la zone CFA, dont 
la devise était indexée à taux fixe sur le franc français, avant de l’être sur 
l’euro).

La pluviométrie est prise en considération 
comme un facteur essentiel de la produc-
tivité agricole, étant donné que l’agriculture 
représente en moyenne à elle seule 30 % du PIB 
en Afrique. 

Un indicateur démographique est également 
retenu comme élément déterminant, sous la 
forme du «  ratio de dépendance  », autrement 
dit la proportion de la population de moins 
de 15 ans et de plus de 65 ans. Une part plus 
importante de personnes d’âge inactif dans 
la population (la moyenne de l’échantillon 
est de 48 %, avec un écart-type de seulement 
0,03) pourrait imposer un «  fardeau démo-
graphique  » qui nuirait à la productivité de la 
croissance. 

La part du commerce dans le PIB est aussi incluse 
pour tenir compte de possibles transferts de 
technologie (et de la croissance de la produc-
tivité ainsi occasionnée) par l’intermédiaire 
du commerce international. Des mouvements 
significatifs de main-d’œuvre des activités à 
faible productivité vers les activités à produc-
tivité élevée sont également une source poten-
tielle de croissance de la productivité. Il s’ensuit 
qu’une hausse de la part du commerce dans le 
PIB peut être à la fois cause et conséquence de 
la transformation structurelle. 

On utilise également une variable d’ajustement 
relative à la prévalence des guerres civiles. Les 
conflits de ce type sont fréquents en Afrique – 
ils l’ont particulièrement été dans les années 80 

et 90 – et sont de nature à compromettre de 
bien des façons la croissance de la productivité. 
La destruction et le détournement des ressou-
rces productives (notamment en l’absence de 
quantification) peuvent miner la croissance de 
la productivité, comme il ressort nettement de 
la relation à deux dimensions qui est décrite 
dans la figure 2.10 ci-dessus.

Enfin, il y a les variables qui concernent les insti-
tutions et les politiques – elles sont abordées 
en détail dans la suite de la section.

Pour réussir leur industrialisation, 
les pays africains doivent passer 
des technologies existantes à la 
mise au point de technologies 
innovantes

Encadré 2.2 : Moteurs potentiels de la croissance de la productivité – les variables
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Les incitations en faveur des activités productives dans toutes les 
économies africaines, ont peut-être également eu pour creuset la 
réforme réglementaire menée durant toute la période 1960-2010, avec 
une accélération notable à partir de 1990 environ (voir figure 2.12). 
Cette possibilité est prise en compte grâce à l’inclusion d’un nouvel 
indice composite de réforme des politiques, élaboré par le FMI et 
décrit dans les travaux de Giuliano, Mishra, et Spilimbergo (2013). Les 
réformes lancées depuis les indépendances semblent n’avoir vraiment 
commencé à produire leurs effets que dans les années 90 et 2000. Dès 
lors, les taux de change sur le marché noir, qui étaient montés en flèche 
après les indépendances, atteignant un pic de 100 % dans les années 
80, et oscillant ensuite autour de cette valeur, ont entamé une chute 
vertigineuse dans les années 2000 (figure 2.11). 

La relation entre institutions et croissance économique est très étudiée 
dans les cercles académiques depuis quelques années, bien que le 
débat soit ancien. Si personne ne remet en cause l’existence de cette 
relation, les avis divergent en revanche sur le sens de causalité. La 
question n’est pas centrale ici, mais l’encadré 2.3 donne une définition 

pratique des institutions, tandis que l’encadré 2.4 montre comment des 
réformes institutionnelles ont aidé l’Afrique du Sud à inverser son déclin 
économique. 

Les variables explicatives incluses dans l’analyse des moteurs de la PTF, 
comprennent également des indicateurs de qualité institutionnelle qui 
sont spécifiques aux processus politiques (pour de plus amples détails, 
voir le CEA, 2013). Ces deux indicateurs représentent  : 1) le niveau 
d’autocratie ou de démocratie dans le pays (Polity2); et 2) le niveau de 
concurrence aux élections présidentielles (ou indice exécutif de concur-
rence électorale)13. 

L’intérêt de se concentrer sur la qualité des institutions politiques, réside 
dans le fait qu’elles reflètent la mesure dans laquelle les décideurs sont 
tenus de rendre des comptes à leurs électeurs. Normalement, une 
application plus stricte du principe de responsabilité devrait aboutir, 
en matière de politiques, à des choix qui répondent à un éventail plus 
large de besoins de société que sous des formes autocratiques ou clien-
télistes de gouvernement où les intérêts particuliers peuvent dominer – 
comme on l’a vu trop souvent en Afrique avant les années 90, lorsque la 
vie politique était essentiellement entre les mains de puissants groupes 
d’intérêt (Bates, 1981). Les politiques avaient alors tendance à privilégier 
les élites, souvent au détriment à la fois des performances macroécono-
miques et de la majorité des Africains (en particulier les agriculteurs). 

Le passage vers la démocratie et la concurrence électorale dans les 
années 90 (figure 2.12) a été facilité par l’accélération de la réforme des 

Une plus grande responsabilité 
des décideurs devrait aboutir à 
des choix politiques qui répondent 
mieux aux besoins de la société 

Figure 2.11 : Évolution des taux de change sur le marché noir et de l’indice de réforme des 
politiques en Afrique (1960-2010) 

Source : Giuliano, Mishra et Spilimbergo (2013).
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Politique industrielle dynamique en Afrique : Institutions innovantes, processus efficaces et mécanismes flexibles 

49

FIGURE 2.12 : ÉVOLUTION VERS LA DÉMOCRATIE ET CONCURRENCE ÉLECTORALE ENTRE 1960 ET 2010

3

4

5

6

N
IV

EA
U

 D
E CO

N
CU

RREN
CE ÉLECTO

RA
LE

-6

-4

-2

0

2

PO
LI

TY
 2

1960 1970 1980 1990 2000 2010
ANNÉE

Polity 2 Indice exécutif de la concurrence électorale

Source : http://www.systemicpeace.org/polity/polity4.htm [consulté le 30 octobre 2013].

Encadré 2.3 : Institutions favorables à la croissance – nature et fonctions essentielles

Les économistes et les spécialistes des sciences 
politiques sont bien meilleurs à définir et décrire 
les institutions favorables à la croissance qu’ils ne le 
sont à s’accorder sur la manière dont elles fonction-
nent et la façon dont les pays peuvent s’en doter. La 
plupart des définitions qui sont données des insti-
tutions, s’inspirent des travaux fondateurs de l’his-
torien de l’économie Douglass North, qui a défini les 
institutions d’une société comme comprenant des 
règles formelles (lois, réglementations et consti-
tutions), des contraintes informelles (normes, 
traditions et conventions) et les organisations 
qui opèrent dans le cadre de ces limites. Rodrik 
et Subramanian (2003) élargissent ces notions à 
quatre grandes catégories : 
•	 Les institutions qui créent des marchés, pour 

protéger les droits de propriété, veiller à l’ex-
écution des contrats et assurer le respect de 
l’état de droit en général. 

•	 Les institutions qui régulent les marchés, pour 
en corriger les défaillances. Elles prennent la 
forme d’organismes de régulation régissant 
les activités dans divers secteurs économiques 
et doivent promouvoir la concurrence, 
garantir la transparence et fournir des biens 
publics. 

•	 Les institutions qui stabilisent les marchés, 
pour gérer l’inflation et la volatilité 

macroéconomique et pour intervenir effica-
cement face aux chocs macroéconomiques 
et financiers. Les banques centrales indépen-
dantes en sont un parfait exemple. 

•	 Les institutions qui légitiment les marchés, 
pour fournir protection sociale, assurance et 
gestion des litiges. L’établissement d’institu-
tions de ce type passe par la mise en place de 
filets de protection sociale.

Si l’on s’accorde généralement à dire que de bonnes 
institutions peuvent constituer un élément essen-
tiel de la croissance économique, les avis diver-
gent en revanche considérablement au sujet des 
liens de causalité entre institutions et croissance 
économique, ou quant à savoir quelles institutions 
sont les plus à même de remplir ce rôle. Rodrik 
(2000) avance qu’il n’existe pas de correspondance 
spécifique entre les marchés et les institutions 
nécessaires pour assurer leur bon fonctionnement. 
Insister sur l’exécution des contrats peut s’avérer 
plus efficace dans une société, tandis qu’une autre 
aura plutôt besoin d’autorités monétaires indépen-
dantes. 

Rodrik estime également que les pays peuvent 
se doter d’institutions favorables à la croissance 
de diverses manières  : deux d’entre elles, assez 
génériques, consistent à adopter les approches qui 

ont réussi dans d’autres pays et à bâtir de bonnes 
institutions à l’échelle nationale pour répondre 
aux besoins spécifiques d’une société donnée. 
Dans la pratique, il est inévitable de combiner ces 
approches, au moins dans une certaine mesure. 
Rodrik décrit la première comme descendante, la 
deuxième comme ascendante. 

Comment concilier ces différentes approches  ? 
Rodrik considère qu’un régime politique participatif 
est une « méta-institution » qui joue un rôle capital 
dans l’établissement et le renforcement d’institu-
tions spécifiques qui soient légitimes et viables. Il 
cite l’exemple de la structure parlementaire ouverte 
adoptée à Maurice, qu’il voit comme un élément 
essentiel dans la création, par le pays,de ses zones 
franches industrielles pour l’exportation, mention-
nant que « Maurice a pu trouver sa propre voie en 
matière de développement économique car le pays 
a créé des institutions sociales et politiques qui 
encouragent la participation, la négociation et le 
compromis. Qu’il l’ait fait en dépit de débuts peu 
engageants (...) en dit beaucoup sur l’importance 
de telles institutions » 

Source : Perkins et al. (2013); Rodrik (2000). 

Figure 2.12 : Évolution vers la démocratie et concurrence électorale entre 1960 et 2010

Source : http://www.systemicpeace.org/polity/polity4.htm 
[consulté le 30 octobre 2013].
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Bien qu’unique dans l’évolution de son histoire 
politique, l’inversion du déclin économique de 
l’Afrique du Sud démontre les avantages d’une 
réforme réglementaire, du développement insti-
tutionnel, d’une politique budgétaire prudente 
et d’une gestion macroéconomique saine pour 
promouvoir la croissance de la productivité en tant 
que moteur d’une croissance économique plus 
large.

Historiquement, les destins économiques de l’Af-
rique du Sud ont été liés à ses richesses minérales, 
en particulier l’or. Tel un  paria économique inter-
national avant sa transition politique en 1994, les 
politiques commerciales du pays ont été en grande 
partie fondées sur la substitution des importa-
tions, avec des sociétés parapubliques fortement 
subventionnées jouant un rôle important. Le coût ​​
des matières premières conditionnait fortement la 
croissance. Les conditions macro-économiques qui 
en ont résulté, aggravées par le coût économique 
de l’apartheid, se sont caractérisées par une multi-
tude d’industries inefficaces, un taux de change 
surévalué, des déficits budgétaires et des dettes 
considérables, et une inflation élevée.

Le résultat en a été un ralentissement de la crois-
sance économique, qui a été particulièrement 
sévère dans les dix années précédant 1994, le PIB 
par habitant reculant de 16 % entre 1981 et 1993. 
La fin de l’apartheid et la transition vers la règle 
de la majorité en 1994 ont provoqué une inver-
sion spectaculaire de ce déclin économique, avec 
des taux de croissance du PIB en moyenne trois 
fois plus élevés entre 1994 et 2003 que durant 
les dix années précédentes. Alors que le regain 
d’optimisme dans l’avenir du pays a certaine-
ment joué un rôle, Faulkner et Loewald (2008) 
soulignent que le regain de croissance a été aussi 
le résultat d’une campagne large et soutenue 
de réformes économiques et institutionnelles. 
En 1994, le nouveau régime a inauguré le 
Programme de reconstruction et de développe-
ment (PRS) destiné à redéfinir les priorités des 
besoins humains de base, à stimuler l’investisse-

ment dans les ressources humaines et à soutenir la 
démocratisation du pays. Pourtant, le Programme 
préconisait aussi explicitement une réforme 
fiscale et la consolidation de la dette en tant que 
composants d’une politique budgétaire prudente. 
En outre, à compter de 1996, le programme de 
croissance, de l’emploi et de la redistribution 
(GEAR) du gouvernement a visé à juguler l’inflation 
et les déficits budgétaires dans le but de promou-
voir l’investissement privé. Cela a donné des résul-
tats positifs, notamment dans la construction, les 
services financiers et le commerce de gros et de 
détail, lesquels ont été soutenus par le coût élevé 
des matières premières et la dépréciation du taux 
de change réel. En outre, l’augmentation de l’em-
ploi a soutenu le revenu des ménages, permettant 
la croissance de la consommation privée qui a 
soutenu à son tour la croissance économique.

L’analyse causale de la croissance jette une 
nouvelle lumière sur la reprise économique de l’Af-
rique du Sud. Les réformes politiques successives et 
la réintégration du pays dans l’économie mondiale, 
ont contribué à augmenter la croissance de la 
productivité, malgré une croissance plus lente dans 
l’accumulation du capital et du travail. Faulkner et 
Loewald expliquent ce changement structurel dans 
les facteurs de la croissance économique de l’Af-
rique du Sud par la stabilité macro-économique, 
des taux d’inflation et d’intérêt historiquement 
faibles et la transition vers une constitution 
démocratique durable comme incitations à une 
hausse de l’investissement privé. Ils expliquent que 
la contribution réduite du travail et du capital à la 
croissance comme sous-produits de ces réformes, 
tels que la suppression des précédentes distor-
sions du marché a entraîné une utilisation plus 
efficace de la main-d’œuvre et du capital. L’aug-
mentation des dépenses dans les domaines de la 
recherche-développement, a également contribué 
à accélérer la croissance de la productivité. 
Les programmes PRS et GEAR se sont combinés 
pour relancer la croissance économique du pays. 
La pièce maîtresse de la réforme du programme 

GEAR, en particulier, était une réforme budgétaire, 
une réforme tarifaire, la restructuration du secteur 
public et la maîtrise de l’inflation grâce à une 
politique monétaire plus cohérente. Ce dernier 
objectif a été soutenu par l’innovation institution-
nelle qu’a été l’indépendance constitutionnelle 
de la Banque centrale de l’Afrique du Sud. Cette 
réforme, parallèlement à  la libéralisation du 
commerce et à la restructuration du secteur public, 
a facilité la réduction de l’inflation et des taux 
d’intérêt. À son tour, la création d’un environne-
ment macroéconomique plus stable a contribué 
à attirer des capitaux étrangers, ce qui a favorisé 
non seulement l’augmentation des investisse-
ments, mais aussi le progrès technique synonyme 
de hausse de la productivité. L’investissement 
intérieur a également augmenté à la suite de ces 
réformes, et l’incidence sur la croissance de ces 
investissements a été amplifiée par des investisse-
ments plus importants dans les infrastructures.

Les exportations contribuent également à la crois-
sance économique de l’Afrique du Sud depuis 1994. 
Profitant de la suppression des sanctions commer-
ciales internationales de l’époque de l’apartheid, 
le gouvernement a entrepris de démanteler le 
régime de protection du commerce qui s’appuyait 
sur un système  inefficace de substitution des 
importations. L’idée maîtresse était l’élimination 
progressive des droits de douane, une plus grande 
ouverture de l’économie aux échanges pour en fin 
de compte améliorer la compétitivité (y compris 
pour une gamme élargie de fabricants de produits 
non aurifères). Les exportations d’automobiles ont 
explosé à la suite de l’adoption d’un programme 
ciblé sur la libéralisation des échanges dans ce 
secteur.

Source: Faulkner et Loewald (2008).

Encadré 2.4 : Le changement institutionnel et la réforme des politiques soutiennent une inversion 
du déclin économique en Afrique du Sud

L’inversion du déclin économique de l’Afrique 
du Sud démontre les avantages d’une réforme 
réglementaire, du développement institutionnel, 
d’une politique budgétaire prudente et d’une 
gestion macroéconomique saine pour promouvoir 
la croissance de la productivité en tant que moteur 
d’une croissance économique plus large.
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politiques. On part du principe que la concurrence électorale accrue a 
obligé les dirigeants africains à assumer des responsabilités plus variées 
dans le domaine de la vie en société, limitant ainsi comme jamais aupa-
ravant la prise en compte des intérêts particuliers des élites urbaines 
et industrielles. L’analyse de cette hypothèse au regard des institutions 
politiques démocratiques et de la croissance de la productivité agricole 
en Afrique, amène Bates et Block (2012) à suggérer que la concurrence 
électorale a entraîné une hausse de 0,5 point de pourcentage au niveau 
des taux de croissance de la PTF dans l’agriculture.

La CEA (2013) a examiné l’incidence de la concurrence électorale sur la 
productivité et la croissance du PIB en répétant l’exercice de décompo-
sition de la croissance illustré à la figure 2.11, mais en divisant l’échan-
tillon en contextes avec et sans systèmes électoraux concurrentiels.15 
La décomposition suggère fortement que la concurrence électorale est 
associée à une croissance plus rapide du PIB et de la productivité dans 
un échantillon de 26 pays africains entre les années 70 et les premières 
années de la décennie 2010. Cette preuve est simplement suggestive, 
cependant, car elle n’offre aucune protection contre une éventuelle 
causalité inverse.

Des conclusions économétriques soulignent l’importance des 
institutions et des politiques

Les résultats économétriques concernant les déterminants de la crois-
sance de la productivité totale des facteurs, fondée sur des spécifica-
tions de modèle à effets fixes14 (retardés)15 utilisant les données de 
1960 à 2010, indiquent que :

•	 Les précipitations annuelles sont positives, mais pas robuste-
ment associées à la croissance du PTF.

•	 Le taux de dépendance, comme prévu, est toujours statistique-
ment significatif et négativement associé à la croissance de la 
productivité.16 

•	 Comme les précipitations, l’exposition d’un pays au commerce 
semble positivement, mais pas robustement associée à la crois-
sance de la PTF. Cela va à l’encontre de conclusions plus géné-
rales sur la croissance tirée par les exportations, dont l’expé-
rience de la République de Corée est un exemple (Larry, 2003).

•	 Les indicateurs de politique suggèrent que la prime de marché 
noir est fortement associée négativement à la croissance de 
la PTF (un peu plus dans les pays de la zone CFA). L’estimation 
ponctuelle suggère qu’une augmentation de 1 % de la prime 
de marché noir entraîne  une diminution d’environ 0,14 point 
de pourcentage du taux de croissance de la PTF. Ce résultat 
varie peu lorsque la spécification inclut également l’indice de la 
réforme de la politique de réglementation. Ce dernier indicateur 
est également robustement et positivement associé à la crois-
sance de la PTF.17

Conformément aux attentes, les indicateurs des institutions poli-
tiques apparaissent également comme déterminants de la croissance 
de la PTF. L’indicateur de la démocratie (politique2 > 0) est significatif, 

suggérant que la transition de l’autocratie à la démocratie est associée 
à une augmentation de près de 1 point de pourcentage de la crois-
sance de la PTF. L’indicateur de concurrence électorale, présenté seul, 
est également significatif et suggère une accélération encore plus 
grande de la productivité, de l’ordre de 1,5 point de pourcentage.

La part du commerce dans le PIB total, un indicateur de la transforma-
tion structurelle, donne des résultats statistiquement non significatifs. 
Cependant, l’absence d’un effet positif de la transformation structu-
relle sur la croissance de la PTF ne veut pas dire qu’elle n’a pas le poten-
tiel de stimuler la croissance de la PTF – en Afrique. La transformation 
structurelle de l’Afrique au cours des années sur lequel porte  l’échan-
tillon, peut avoir été trop faible pour influer sur la productivité.18

Selon la CEA (2013), les déterminants de la croissance de la PTF ne 
semblent pas avoir des effets importants sur la croissance du PIB par 
leur incidence sur l’accumulation des facteurs. À l’aide d’un modèle à 
effets fixes, cette possibilité a été examinée en testant si les variables 
explicatives de la croissance de la PTF expliquent également l’ac-
cumulation de capital physique et humain des pays. La principale 
conclusion indique que les moteurs de la croissance de la  PTF – en 
particulier la politique et les moteurs institutionnels – ne semblent 
pas fonctionner de manière significative directement par leurs effets 
sur ​​les intrants (à quelques exceptions près dans le cas du capital 
humain).19

Cette conclusion déterminante suggère qu’il est nécessaire d’avoir des 
institutions et des politiques qui mettent l’accent plus directement sur ​​
l’amélioration de la productivité comme moyen d’accélérer la crois-
sance économique et la transformation structurelle. Ces institutions et 
ces politiques seront sans doute plus efficaces si elles sont élaborées 
et mises en œuvre dans le cadre de stratégies de développement plus 
larges, notamment des politiques industrielles qui mettent l’accent 
sur ​​la résolution des contraintes et attirent des investissements dans 
des activités nouvelles et innovantes au sein des secteurs. En effet, les 
expériences réussies dans des pays comme la Malaisie montrent que 
les cadres de planification du développement à long terme globaux 
et bien coordonnés, sont essentiels pour le succès des stratégies de 
transformation structurelle qui accélèrent la croissance grâce à un 

Les conclusions principales 
suggèrent qu’il est nécessaire 
d’avoir des institutions et 
des politiques qui mettent 
l’accent plus directement sur ​​
l’amélioration de la productivité 
comme moyen d’accélérer la 
croissance économique et la 
transformation structurelle. 
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accroissement soutenu de la productivité (voir Banque mondiale, 
2010; Khoo Boo, 2010).

Les résultats et le débat mentionnés plus haut soulèvent un certain 
nombre de questions sur la nature des institutions et des politiques 
nécessaires pour favoriser la croissance de la productivité et la trans-
formation structurelle et la façon dont elles peuvent être établies. Ces 
questions ainsi que d’autres sont abordées dans la suite du présent 
rapport, s’agissant en particulier ​​des institutions, des processus et 
mécanismes de politique industrielle.

2.4 	Conclusion 
et principales 
incidences sur les 
politiques 
Le présent chapitre a exposé une série de points de vue sur la crois-
sance économique de l’Afrique, la principale conclusion étant que la 
croissance moyenne du PIB en Afrique a fait un bond dans les années 
2000. Il s’agit là d’un important et substantiel accomplissement. Pour-
tant, l’analyse de la croissance qui suit, fournit une perspective plus 
nuancée – contenant une mise  en garde.

La transformation structurelle en Afrique est limitée et celle qui a eu 
lieu n’a pas entraîné une plus grande productivité et une croissance 
du PIB, du fait qu’elle n’a été souvent que le résultat d’un déplacement 
des ressources, en particulier le travail, de l’agriculture traditionnelle 
et d’activités rurales vers des activités à faible productivité, souvent 
informelles, dans les centres urbains. La transformation structurelle 
réussie en Asie de l’Est et en Amérique latine a bénéficié du déplace-
ment d’une main-d’œuvre agricole à faibles revenus, vers le secteur de 
la fabrication et celui des services modernes à forte productivité et à 
revenus élevés.

L’analyse faite dans le présent chapitre souligne l’importance de 
réformes institutionnelles et des politiques si les pays africains veulent 
favoriser la croissance et la transformation structurelle par une plus 
grande mobilité du capital et de la main-d’œuvre en faveur d’activités 
à haute productivité au sein des secteurs et entre différents secteurs. 
Cette évidence montre le besoin d’institutions et de politiques qui 

établissent les normes nécessaires pour promouvoir la stabilité 
macroéconomique et un environnement réglementaire ainsi que 
des incitations pour attirer des investissements plus conséquents, 
favoriser les échanges et trouver des solutions aux questions concer-
nant, par exemple, le transfert de capital humain et de technologie et 
l’adoption d’un cadre de développement dynamique et cohérent. Des 
institutions sont indispensables si les gouvernements veulent éviter 
des erreurs de politique comme des taux de change surévalués (qui 
réduisent fortement la compétitivité, la croissance et la transforma-
tion) et établir des mécanismes pour faciliter les échanges aux niveaux 
national et régional.

L’enseignement le plus fondamental que l’on peut tirer des encadrés 
du présent chapitre, est l’importance d’institutions qui favorisent la 
croissance. Une croissance réussie dans chaque cas a été précédée 
ou accompagnée de la création d’une certaine forme d’institutions 
politiques et économiques inclusives. L’île Maurice, par exemple, est 
devenue indépendante en tant que démocratie parlementaire, avec 
une constitution spécifiquement tournée vers l’inclusion des divers 
intérêts ethniques et économiques.  La protection des droits de 
propriété, en particulier la décision de ne pas exproprier les planta-
tions de canne à sucre, a été un élément fondamental dans ce succès. 
Au Viet Nam, les réformes Doi Moi ont systématiquement démantelé 
le contrôle restrictif des marchés, en introduisant une large panoplie 
de mesures incitatives fondées sur les marchés.

L’expérience de l’Afrique du Sud fournit l’exemple parfait d’une 
réforme institutionnelle comme moteur du renouveau économique. 
Cet exemple dépasse de loin le vaste changement institutionnel 
provoqué par le remplacement de l’apartheid par la démocratie 
électorale. Cette transition institutionnelle a ouvert la voie à une 
série de réformes institutionnelles plus spécifiques, tels que l’assu-
rance constitutionnelle d’une autorité monétaire indépendante. 
C’est précisément la création d’institutions politiques inclusives, que 
l’on retrouve aussi dans l’expérience de l’île Maurice, qui a fourni 
la légitimité aux réformes économiques de grande envergure qui 
ont conduit à la stabilité macroéconomique, à l’accroissement des 
échanges et des investissements, et en fin de compte, à la reprise 
de la croissance de la productivité et du PIB de l’Afrique du Sud. 
 
Malheureusement, cette dimension la plus importante du défi qui 
se pose à l’Afrique sur le plan du développement, est aussi celle qui 
se prête le moins à des recommandations de politique générale. Les 
spécialistes du développement sont largement d’accord sur le fait 
que des institutions de qualité et la croissance économique vont de 
pair. Bon nombre de ces spécialistes admettent que des institutions 
de qualité servent de moteur à la croissance. Pourtant, il n’existe pas 
de consensus sur les mesures qui précisément sont nécessaires à la 
construction d’institutions de qualité, ni sur celles qui sont le plus 
importantes dans une situation donnée. Des recommandations 
génériques concernant des institutions « taille unique » démentent la 
nécessité d’une analyse spécifique du contexte. Le présent chapitre a 
mis en lumière les orientations de politique générale qui ont favorisé 

Une croissance réussie a 
constamment été précédée ou 
accompagnée par la création d’un 
certain type d’institutions politiques 
et économiques
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la croissance dans diverses situations, mais en fin de compte, c’est à 
chaque pays de trouver sa propre voie vers la croissance.

La relation entre transformation structurelle et croissance de la 
productivité fournit aussi un cadre à la politique industrielle. Les 
données qui sont présentées ici, montrent que la transformation 
structurelle en Afrique a été limitée, et qu’elle n’a en particulier donné 
lieu pratiquement à aucune croissance de la productivité par le biais 
de l’expansion de l’industrie manufacturière. Cet échec présente un 
contraste frappant avec l’expérience des économies en voie d’indus-
trialisation rapide de l’Asie de l’Est. Le défi pour la politique industrielle 
en Afrique consiste à remédier à cet échec en créant les conditions 
adéquates pour l’accélération de la transformation structurelle qui, à 
son tour doit tirer pleinement parti des avantages potentiels de l’ex-
pansion du secteur de la fabrication. Une hausse de la  productivité 
du travail dans le secteur manufacturier sera un élément essentiel de 
cette transition, et doit être un objectif central de la politique indus-
trielle. Mais une politique industrielle efficace peut également tirer 
parti de la croissance de la productivité dans l’agriculture en tant que  
composante supplémentaire essentielle de la transformation structu-
relle en Afrique.

Les exemples de transformation réussie dans les économies de l’Asie 
de l’Est ont été aussi généralement soutenus par des politiques indus-
trielles dotées des mécanismes institutionnels appropriés pour une 
mise en œuvre et un suivi efficaces.

Comme cela est souligné plus avant dans les chapitres qui suivent, 
la littérature suggère plusieurs caractéristiques génériques des insti-
tutions de politique industrielle, à commencer par une forte volonté 
politique d’accroître la visibilité de la politique industrielle et de faci-
liter sa mise en œuvre – Rodrik (2012) – note par exemple que la coor-
dination de la politique industrielle est une exigence institutionnelle 
de base supplémentaire, mieux satisfaite par la création de conseils 
de coordination comprenant des représentants aussi bien du public 
que du privé.

La mise en place et le fonctionnement d’institutions de qualité appa-
raît donc comme le principal défi à la création de synergies positives 
entre croissance de la productivité et transformation structurelle, 
deux éléments qui sont nécessaires pour soutenir le regain de crois-
sance économique de l’Afrique – un défi examiné plus avant dans les 
chapitres suivants, l’accent étant mis en particulier ​​sur la politique 
industrielle.



Rapport economique sur l’Afrique 2014

54

3
Chapitre

La politique industrielle en Afrique : 
Dynamique et enjeux

 institutionnels

Un bon modèle de politique industrielle n’est pas celui d’un gouvernement 
autonome appliquant des taxes ou des subventions pigouviennes mais 
bien le modèle de collaboration stratégique entre le secteur privé et le 
gouvernement, l’objectif étant de déceler où se trouvent les plus grands 
obstacles à la restructuration ainsi que les types d’intervention les mieux 
à même de les éliminer. De même, l’analyse de la politique industrielle doit 
être axée non sur les résultats de la politique –qu’on peut connaître ex-ante 
mais sur les moyens d’ajuster le processus politique (Rodrik 2012).
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Un large consensus s’est dégagé sur le fait qu’un secteur indus-
triel en expansion et prospère, est essentiel à la transformation 
structurelle de l’économie africaine et que du fait de l’existence 

généralisée des défaillances du marché, des interventions relevant 
de la politique industrielle sont nécessaires pour corriger ces défail-
lances. Les marchés eux-mêmes sont généralement incapables d’en-
treprendre les types de transformation structurelle nécessaires pour 
passer d’activités à faible productivité à des activités à forte produc-
tivité. 

Une  fois qu’on a reconnu ce fait, on ne devrait pas se préoccuper 
de savoir si une politique industrielle est nécessaire mais de voir 
comment concevoir des institutions de politique industrielle (IPI) à 
même de soutenir la transformation industrielle. L’important ici, c’est 
de se dégager des approches schématiques (où la politique indus-
trielle est simplement une palette d’interventions non contextuelles 
et prédéfinies) pour passer à une politique industrielle et commencer 
par établir un ensemble d’institutions qui génèrent des processus 
capables de répondre aux exigences en constante évolution de l’in-
dustrie. 

Dans les pays africains (et asiatiques), les cadres de politique indus-
trielle efficaces sont organiques, dynamiques – et devraient éviter 
les plans modèles. Une politique industrielle devrait répondre aux 
besoins en évolution constante de l’industrie non seulement en tant 
qu’ensemble d’organisations ayant une série de fonctions statiques, 
mais aussi être dynamique et permettre d’élaborer des stratégies 
pour la réalisation des objectifs. Il faudrait procéder régulièrement 
à un suivi de l’efficacité des stratégies et les ajuster lorsqu’elles ne 
remplissent pas leur fonction. Les objectifs devraient être périodi-
quement évalués et mesurés par le gouvernement par rapport aux 
changements survenant dans l’industrie. Là où l’on estime qu’elles ne 
sont pas appropriées, elles doivent être modifiées.

Au coeur d’une politique industrielle efficace, on trouve l’auto-
nomie intégrée. Les bureaucrates formés dans cette culture et dans 
ce moule comprennent l’industrie et ont établi des relations avec 
les principaux acteurs, ce qui renforce leur capacité à recueillir et à 
traiter l’information. Aux yeux des entrepreneurs, l’intégration auto-
nome permet aux entreprises de faire partie du cercle d’élaboration 
des politiques et assure la crédibilité d’une politique gouvernemen-
tale qui incite les entreprises à vouloir encore davantage prendre 
des risques. Les bureaucrates ne devraient pas être « captés » par le 
secteur privé mais être en mesure d’agir de façon indépendante afin 
de poursuivre les objectifs de développement du pays.

De même, les IPI doivent constamment se réorganiser et se restruc-
turer pour faire face aux changements perçus dans les exigences de 
l’industrie. De nouvelles organisations doivent être créées là où il y 
a des dysfonctionnements dans le cadre de la politique industrielle, 
qui ne peuvent être résolus par l’institution de politique industrielle 
existante et les autres institutions devraient être fermées si elles ne 
sont plus nécessaires. Les activités des IPI sont mieux coordonnées 
par le biais d’une structure centralisée regroupant des représentants 
des ministères de tutelle, des institutions de politique industrielle et 
du secteur privé – les flux d’information sont essentiels si l’on veut 
éviter les échecs de coordination là où les IPI entrent en conflit ou 
travaillent à contre-courant. Et dès le départ, - ou à partir du sommet 
de la hiérarchie – les documents stratégiques ne doivent pas créer 
des objectifs concurrents pour différents ministères. 

Finalement, les pays qui n’ont pas obtenu de bons résultats ou qui 
ont peu d’expérience en matière de politique industrielle, devraient 
commencer par établir des coalitions politiques afin de soutenir l’in-
dustrialisation dans des secteurs clés - en commençant lentement 
par créer des « poches d’efficacité » et en obtenant le soutien poli-
tique d’un nombre suffisant de dirigeants politiques afin d’assurer la 
mise en oeuvre de la politique.

3.1	Les difficultés 
de l’Afrique en 
matière de politique 
industrielle  
Des structures institutionnelles faibles et une mauvaise conception 
des politiques sont les causes fondamentales du problème que 
l’Afrique connaît en matière de politique industrielle depuis qu’elle 
est indépendante. En examinant la question de l’industrialisation 
en Afrique, on voit que la méthode utilisée par les décideurs, 
les universitaires et d’autres acteurs, a consisté à déterminer les 
principales contraintes et à définir des interventions politiques 
générales pour les surmonter.1  Mais ces solutions n’ont que rarement 
porté sur les institutions régissant la politique industrielle ou sur 
l’impact que les faiblesses de ces institutions ont sur leur capacité à 
opérer dans un cadre dynamique coordonné.

Eviter les approches modèles 
est essentiel pour concevoir 
des IPI capables de soutenir la 
transformation industrielle

Le partenariat public-privé,  une 
coordination efficace ainsi que le 
suivi régulier des projets ,
sont les principaux éléments d’une 
industrialisation réussie
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Les économies industrialisées ont, comme socle de leur 
développement–indépendamment des politiques adoptées - des 
institutions et des processus visant à promouvoir une collaboration 
stratégique entre le secteur privé et le gouvernement. Par ailleurs, 
le succès ou l’échec de la politique industrielle dépend souvent de 
questions d’économie politique à trois niveaux : la nature du leadership 
politique,  la capacité à imposer une vision d’industrialisation à 
l’appareil l’Etat et différents acteurs économiques. Une politique ne 
sera probablement pas couronnée de succès si les fonctionnaires du 
gouvernement chargés d’appliquer les politiques industrielles, n’ont 
pas les compétences requises pour concevoir, mettre en oeuvre, suivre 
et faire appliquer les politiques industrielles (CEA et CUA 2011). Ces 
défaillances ont été des facteurs notables dans l’évolution en dents 
de scie de l’industrialisation de l’Afrique dans la mesure ou on a omis, 
de réunir les acteurs étatiques ou non étatiques afin qu’ils conçoivent 
ensemble des visions globales en matière d’industrialisation, et la 
capacité pour la mise en œuvre des mesures requises, a fait défaut. 

Par contre, les pays de l’Asie de l’Est et d’Europe qui pourtant ne 
disposaient pas nécessairement d’institutions et de capacités 
bureaucratiques de grande qualité quand ils se sont lancés dans 
l’industrialisation, ont réuni les parties prenantes et alloué les 
ressources nécessaires (Chang 2012). Une question essentielle à 
se poser dans les pays en développement est la suivante : Avons-
nous, en tant que gouvernement, mis en place des institutions 
qui engagent les bureaucrates à dialoguer constamment sur les 
thèmes pertinents avec le secteur privé et avons-nous la capacité 
de répondre sélectivement ? …(Haussman, Rodrik et Savel, 2008) 
  
Malheureusement en Afrique la réponse a souvent été non. De 
nombreux décideurs africains ont adopté une approche modèle de 
l’industrialisation, la politique industrielle étant limitée à la conception 
et à la mise en place d’instruments d’intervention -tels que la 
protection tarifaire, les dégrèvements fiscaux, les subventions à la R-D, 
les zones franches industrielles et le crédit bon marché - pour corriger 
les défaillances du marché (encadré 3.1) et soutenir l’investissement 
et la croissance dans les secteurs prioritaires. On se souciait plus des 
résultats des politiques que du cadre institutionnel approprié. 

Cette approche était erronée pour plusieurs raisons. Premièrement, 
cette politique a été conçue et appliquée par des gouvernements qui 
n’ont offert qu’ petit rôle ou aucun rôle au secteur privé ou à d’autres 

acteurs. Deuxièmement, en se concentrant sur la seule industrie, 
les gouvernements ont raté l’occasion de combiner les efforts dans 
le domaine de l’industrialisation avec des stratégies portant sur 
l’agriculture, l’urbanisation, l’infrastructure et d’autres domaines 
connexes. Troisièmement, l’approche schématique a souvent repris 
les politiques industrielles d’autres pays, d’Asie de l’Est le plus souvent 
pour les appliquer en Afrique sans prendre en compte les facteurs 
contextuels qui ont été un élément essentiel dans les réussites des 
pays asiatiques. Finalement, le fait de suivre un modèle expose les 
interventions et les subventions du gouvernement à la captation par 
des groupes d’intérêts politiques et commerciaux.2 

Comme souligné au chapitre 2, la transformation économique est 
associée à un changement fondamental de la structure économique, 
et à son impact associé sur l’emploi, la croissance et le développement.3  
L’Afrique n’a cependant pas obtenu de bons résultats dans la plupart 
de ces domaines au cours des trois dernières décennies, même si elle 
a enregistré une croissance sans précédent au cours de la décennie 
passée. Elle a également bien résisté à la crise économique mondiale, 
mais c’est là une vertu négative : les pays africains continuent, pour la 
plupart, à dépendre fortement de produits primaires ou de ressources 
naturelles non transformées, et l’industrie est à l’état embryonnaire, 
ce qui limite les gains potentiels sur le plan de l’emploi qu’offre la 
transformation des produits primaires (chapitre 1). En fait, bien que 
les gouvernements en Afrique se soient toujours engagés dans 
l’industrialisation en tant que moyen d’assurer la transformation 
structurelle, comme l’illustre l’exemple de l’Ouganda (encadré 3.2), 
le continent n’exploite toujours pas pleinement les opportunités 
qu’offre le secteur manufacturier pour promouvoir la croissance et la 
transformation (voir chapitre 2).

On voit ainsi que la part de l’Afrique dans la valeur ajoutée 
manufacturière (VAM) mondiale est inférieure à celle d’autres régions 
en développement4.  En 1980, la part de l’Afrique était de 1,9 % et 
elle a chuté à 1,4 % en 2000 - et même après une décennie de forte 
croissance, elle n’a que faiblement augmenté, se situant à 1,5 % en 
2011, ce qui contraste nettement avec l’Asie qui a vu sa part de la 
valeur ajoutée manufacturière mondiale presque doubler, passant de 
5,8 % en 1980 à 11 % en 2000 pour bondir à 34,9 % en 2011. Pour 
l’ensemble des économies en développement, cette part a triplé, 
passant de 14,6 % en 1980 à 43,3 % en 2011.

L’Afrique a toutefois fait des progrès, s’agissant de développer le 
secteur manufacturier fondé sur la technologie -notamment les 
produits chimiques- pour au moins maintenir sa part globale de la 
valeur manufacturière mondiale dans le segment moyen /supérieur. 
(tableau 3.1).

Ces tendances continentales et mondiales soulignent l’espace 
potentiel dont dispose l’Afrique pour se diversifier grâce à la 
manufacture fondée sur des produits de plus haute technologie, 
étant donné que sa part dans la VAM mondiale n’est toujours que 
de 1,1 % en 2009. Les exportations de produits de base constituent 

Les économies qui se sont 
industrialisées ont comme 
socle - quelles que soient les 
politiques - des institutions et des 
processus visant à promouvoir la 
collaboration stratégique entre le 
secteur privé et le gouvernement
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son point fort et les exportations de ses dix principaux produits 
comptant pour 68,1 % du total de ses exportations en 2012, le pétrole 
représentant à lui seul 41,6 %. Les pourcentages correspondants pour 
les dix principales exportations de produits manufacturés étaient de 
4,5% pour les produits de moyenne technologie, 2,5% pour ceux 
de faible technologie et seulement 1,2% pour les exportations de 
haute technologie.5 Les exportations de produits de base peuvent 
entraîner une forte croissance économique mais du fait qu’elle 
n’est pas durable, il faut assurer la transformation structurelle par 
une augmentation de la valeur ajoutée dans les exportations de 
produits de base et de ressources, parallèlement à l’accroissement 
de la productivité agricole et à la création de nouveaux emplois non 
agricoles dans l’industrie et les services (CNUCED et ONUDI, 2011).

Le potentiel de l’Afrique en matière d’industrialisation, réside 
essentiellement dans l’exploitation de ses produits de base par la 
création de valeur ajoutée (CEA et CUA, 2013). Au lieu de miser sur 
ses exportations de produits de base sous forme brute, l’Afrique 
devrait leur ajouter de la valeur. Si le soutien est assuré par des 
politiques industrielles appropriées, ce sera là un tremplin pour une 
diversification et une compétitivité à long terme, avec parallèlement 
des retombées dans de nouveaux secteurs hors produits de base 

dans les pays africains riches en produits de base. En plus de cela, 
l’appui du gouvernement visant à permettre aux sociétés locales de 
s’intégrer et de soutenir la concurrence dans des chaînes de valeur 
régionales et mondiales, peut entraîner l’établissement de liens entre 
les secteurs de base et d’autres, notamment ceux dans l’industrie 
du fait que les sociétés cherchent à externaliser les compétences 
non essentielles (tous les pays bien sûr ne disposent pas de ces 
ressources, ils doivent créer les conditions favorables à la création et 
au développement des entreprises manufacturières).

Les gouvernements africains se sont engagés dans l’industrialisation, 
et pourtant l’industrie a stagné ou même décliné et la transformation 
structurelle ne s’est produite que dans certains pays en Afrique, 
ce qui signifie que les politiques industrielles ont généralement 
échoué, situation liée en partie aux défaillances du marché 
évoquées plus haut. Des politiques inefficaces (pour promouvoir 
les capacités de production des économies ainsi que leur capacité à 
affronter la concurrence sur les marchés internationaux) ont laissé, 
dans leur sillage, des incitations et des institutions peu adaptées. 
D’importants déficits dans les capacités de l’État et des institutions, 
dans l’infrastructure physique et politique ainsi que l’incapacité à 
atténuer les impacts des chocs externes, ont contribué au « défi de 
la transformation » que le continent doit relever (CEA et CUA, 2013).

Il peut y avoir des défaillances du marché 
lorsque des marchés concurrentiels n’existent 
pas ou sont incomplets, par exemple lorsqu’il y 
a des asymétries d’information, des économies 
d’échelle ou des externalités. C’est également le 
cas lorsque les décisions en matière d’investis-
sement sont interdépendantes et nécessitent 
une coordination. Selon la théorie de l’avantage 
comparatif, le libre-échange peut entraîner une 
augmentation du revenu national en trans-
férant des ressources vers les secteurs dans 
lesquels le coût d’opportunité de la produc-
tion est plus faible que pour ses partenaires 
commerciaux. Cependant, le fait d’allouer les 
ressources sur la base de l’avantage comparatif 
ne peut assurer qu’une efficacité statique et ne 
garantit nullement une efficacité dynamique 
(on examinera cette distinction au chapitre 
2). Les gains de revenu ne sont pas non plus 
automatiques dans la mesure où la théorie ne 
prend pas en compte la relation entre le choix 
de spécialisation fait par un pays et ses impli-
cations sur les niveaux de vie (voir par exemple 
Reinert, 2000). Elle ignore également les rela-
tions entre les choix actuels et les possibilités de 
production futures (Succar, 1987).

Pour toutes ces raisons donc, la théorie de 
l’avantage comparatif ne saurait déterminer le 
type de spécialisation internationale dans les 
cas où il existe des opportunités d’apprentis-

sage asymétrique associées à la production de 
différents biens ou à l’utilisation de certaines 
techniques (ou les deux à la fois). La promotion 
d’industries qui génèrent des gains substantiels  
grâce à l’apprentissage par la pratique, devrait 
être une partie intégrante de toute stratégie 
de formation de capital dans les pays en déve-
loppement (Succar, 1987). Le défi à relever est 
comment concevoir des politiques susceptibles 
de cibler les industries appropriées.

Hausmann, Rodrik et Sabel (2008) ont fait 
observer que les défaillances du marché qui 
requièrent une politique industrielle, revêtent 
trois formes principales. Premièrement, les 
externalités de l’auto-découverte peuvent 
permettre de voir là où le gouvernement 
peut aider à déterminer le type de nouveaux 
produits qui peuvent être fabriqués de façon 
rentable, en particulier là où la valeur sociale 
d’une activité dépasse considérablement sa 
valeur privée. Deuxièmement, les défaillances 
de coordination justifient une intervention 
dans la mesure où de nouvelles activités écono-
miques requièrent souvent des investissements 
simultanés et lourds en amont, en aval et en 
parallèle, ce que des marchés décentralisés ne 
permettent pas de faire (Hausmann, Rodrik 
et Sabel 2008 : 2). Troisièmement, l’État est 
nécessaire pour fournir des intrants sous forme 
de biens publics, là où la production privée 

requiert en général des intrants publics très 
spécifiques, telles que les lois, l’accréditation, 
la R-D, le transport et d’autres infrastructures 
spécifiques à une industrie.

Ces trois types de défaillances du marché 
compromettent la transformation structurelle 
dans les pays en développement et ralentissent 
de ce fait leur croissance économique. Ce sont 
des distorsions fortement dimensionnelles - 
impliquant de nombreux marchés et intrants 
différents - chacune étant relativement spéci-
fique à diverses activités existantes et poten-
tielles, et pas un seul acteur dans l’économie ne 
saurait dire exactement où elles se situent.

Ainsi les pays en développement connaissent de 
nombreuses défaillances du marché – nécessi-
tant des interventions, toutes très complexes 
et une meilleure méthode plus inclusive est 
nécessaire pour les identifier et les surmonter 
de manière systématique plutôt qu’improvisée.

Encadré 3.1 : Les défaillances du marché
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Le Plan de développement à long terme 
Vision 2040 de l’Uganda s’est fixé un 
objectif consistant à porter la part de 
l’industrie dans le PIB à 5% à l’horizon 
2040 (voir tableau 1).

Outre la modernisation de l’agriculture et 
des services, il est prévu, dans la Politique 
industrielle nationale de 2008, de créer 
un secteur industriel moderne, compétitif 
et dynamique pleinement intégré aux 
marchés intérieur, régional et mondial. 
Les indicateurs cibles sont notamment 
les suivants : le secteur manufacturier 
contribuant pour 25 % du PIB ; les 
exportations de produits manufacturés 
représentant 30 % des exportations totales, 
l’industrie représentant plus de 30 % de la 
valeur ajoutée en tant que part du PIB ; et un 
score de 4,2 sur l’indice de la compétitivité 
mondiale. 

Les services apportent la contribution 
sectorielle la plus large au PIB tandis que 
l’agriculture a contribué à hauteur de 66 % 
à l’emploi total en 2009/10. La croissance 
annuelle en pourcentage de la valeur ajoutée, 
n’était que de 0,33 % en 2010 et n’a jamais 
dépassé 6 % durant les 10 dernières années 
(Indicateurs du développement dans le monde 
de la Banque mondiale, 2012). En plus de cela, 
la contribution des exportations traditionnelles 
(café, coton, thé et tabac) dans les recettes 
d’exploitation totales a augmenté, passant de 
27,2 % en 2010 à 31,4 % en 2011. 

Le Ministère du commerce, de l’industrie et 
des coopératives est le principal ministère 
responsable de la politique industrielle mais 
un certain nombre de ministères connexes et 

d’importants représentants du secteur privé, 
prennent également une part active dans les 
efforts en matière d’industrialisation. Un cadre 
existe pour la formalisation des interactions 
entre les secteurs industriels de l’Ouganda, et 
la Politique industrielle nationale a identifié 
un « conseil consultatif industriel » présidé 
par le Premier ministre. Les représentants 
du secteur privé indiquent cependant que, 
dans la pratique, il n’y a qu’une coordination 
ponctuelle entre les organismes responsables 
du développement industriel et que les acteurs 
du petit secteur privé local sont souvent 
exclus de la concertation à un haut niveau. 
(L’information sur la concertation provient de 
sept acteurs industriels gouvernementaux et 
non gouvernementaux enquêtés en 2012).

La mise en oeuvre et le suivi de la politique 
industrielle nationale sont assurés par 
le Ministère du commerce, de l’industrie 
et des coopératives, avec la participation 
d’autres ministères et acteurs. Les personnes 
interrogées ont fait observer que les documents 
d’orientation ne donnent pas de détail sur la 
mise en valeur et le suivi et devraient porter sur 

les moyens de relever des défis spécifiques tels 
que l’énergie, l’infrastructure de transport, le 
financement et d’autres contraintes de manière 
pratique.

Les mesures importantes que l’Ouganda devrait 
prendre pour la mise en oeuvre de Vision 2040, 
devraient inclure un solide plan d’exécution 
et de suivi et s’inspirer des interventions et 
initiatives utiles lancées par le gouvernement 
dans le passé. Il faudrait peut-être confier la 
formulation d’actions politiques spécifiques 
et applicables à un groupe de ministères, 
travaillant de concert avec le secteur privé et 
des experts de la mise en oeuvre des politiques. 
Un programme de suivi doit également être 
géré de façon indépendante et bénéficier d’un 
appui suffisant en ressources. Il importe aussi 
de créer un mécanisme de coordination afin de 
regrouper les secteurs public et privé, associant 
le Cabinet du Premier ministre, tous les acteurs 
gouvernementaux concernés ainsi que les 
représentants des industries locales de toutes 
tailles. 

   

        22.4       22.2      10.4

        26.4       25.7      31.4

        51.2       46.6      58.2
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Table A: Vision 2040 targets (% of GDP)

Agriculture

Table A: Vision 2040 targets (% of GDP)

Table A: Vision 2040 targets (% of GDP)

Secteur Base de référence 
 (2010)

Cible 
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Tableau 1 : Cibles (en pourcentage de PIB) de Vision 2040 

Source: National Planning Authority of Uganda, 2013; Uganda Bureau of Statistics: / http://www.ubos.org

Encadré 3.2: L’industrialisation en vue de la transformation structurelle
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Tableau 3.1: Le secteur manufacturier africain par secteur et classification technologique, 2000–2009

Source: CNUCED et ONUDI (2011).
Note : CITI : Classification internationale type par industrie ; VAM : Valeur ajoutée manufacturière 
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TABLEAU 3.1: LE SECTEUR MANUFACTURIER AFRICAIN PAR SECTEUR ET CLASSIFICATION TECHNOLOGIQUE, 2000–2009

TOTAL

TOTAL PARTIEL 
(FONDÉ SUR LES RESSOURCES)

CROISSANCE AFRICAINE

Part dans la VAM totale 

2000 2009
Croissance annuelle composite 

2000-2009

Part dans la VAM mondiale 

2000 2009

Produits alimentaires et boissons 20
16,6

2,4
1,9

Produits à base de tabac 3
2,6

3,4
2,5

Production de bois 2,8
1,8

1,7

1,5Fabrication de papier 3,1
3

1,3

1,5

Produits pétroliers ra�nés et cokéfaction 5,9
6,1

2,0
2,1

Articles en caoutchouc et matières plastiques 2,7
2,9

1,0

1,1

Verre et autres minerais non métalliques 6,8
10,1

2,2
3,3

Produits métallurgiques de base 7,3
5,6

1,7

1,0

Fabrication de textiles 6,8
4,7

3,1
2,3

Articles d’habillement 4,7
4,3

3,0
3,3

Apprêt et tannage des cuirs 1,5
1,2

2,7
2,3

Publication et impression 2,9
2,7

0,8
1,0

Produits métalliques fabriqués 5,2
5,1

1,1
1,0

Mobilier manufacture n.c.a 1,8
1,8

0,7
0,7

Produits chimiques 12,4
19,2

1,6
2,2

Machines et matériel n.c.a 3,7
3,6

0,6
0,6

Machines de bureau
0,3
0,3

0,1

0,1
0,1

Machines et appareils électriques 2,0
2,5

0,6
0,6

Machines et appareils de radio, télévision et communication 0,9
0,8

0,1
0,0

Instruments médicaux, de précision et optique 0,3
0,3

0,1

Construction de véhicules automobiles 4,9
3,8

0,9
0,7

Autres matériels de transport 1,0
0,9

0,5
0,4
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La question fondamentale qui se pose est donc : comment les gouver-
nements peuvent-ils créer des institutions de politique industrielle 
(IPI) efficaces, à même de promouvoir l’industrialisation, la transfor-
mation économique et un développement inclusif en Afrique 6

3.2 Vers un cadre 
théorique pour 
la politique 
industrielle
Théorie institutionnelle
Comme examiné plus haut, la littérature sur la politique industrielle 
porte essentiellement sur les interventions destinées à remédier à 
des défaillances constatées sur le marché. Il s’agit ici d’expliquer pour-
quoi des actions résolues de la part de l’État sont nécessaires pour 
corriger ces imperfections et mettre l’économie sur une meilleure 
trajectoire de croissance et de développement.

Une politique industrielle suppose l’identification des lacunes indus-
trielles et la conception, la mise en place et le bon fonctionnement 
d’organisations étatiques ou quasi-étatiques ayant pour objet de 
soutenir la transformation industrielle. Les institutions devraient être 
considérées comme des formes de pensée communes à l’ensemble 
des hommes et des femmes (Stein, 2008). Ces idées ont des appli-
cations pratiques pour comprendre comment la volonté d’assurer 
la transformation industrielle peut être généralement acceptée et 
systématiquement institutionnalisée.  Ce qui amène à discuter des 
organisations et institutions.

Les institutions requièrent des habitudes de pensée communes qui 
leur permettront d’opérer efficacement. Cependant, elles possèdent 
également de nombreuses autres dimensions notamment des struc-
tures et des règlementations internes qui sont affectées par les lois 
externes et les relations de pouvoir interne et externe. En adoptant 
une approche institutionnelle de ces organisations, on reconnaît 
qu’elles sont socialement et/ou politiquement des entités consti-
tuées qui fonctionnent selon des normes, règles et convictions aussi 
bien au sein de la structure que par rapport à d’autres entités appa-
rentées. Les organisations institutionnalisées peuvent travailler de 

manière coordonnée pour à la fois atteindre leurs objectifs internes 
et oeuvrer de concert avec d’autres institutions pour répondre aux 
besoins plus généraux de l’Etat en matière de transformation indus-
trielle. Un cas de contre-exemple se présente quand les IPI7 agissent 
dans différentes directions (les subventions aux exportations par 
opposition à la contraction monétaire qui entraîne une appréciation 
de la monnaie).

Considérant les États comme un ensemble d’institutions imbriquées 
les unes dans les autres, les IPI opèrent dans un substrat qui est à la 
fois lié à l’État de multiples façons mais qui possède également ses 
propres structures d’opération semi-autonomes.8  Cette semi- indé-
pendance est nécessaire en partie afin que la rubrique de la politique 
industrielle puisse être reliée aux entreprises industrielles dans ce que 
Evans (1995) qualifie d’« autonomie intégrée »9  Les IPI doivent être 
reliées au secteur industriel pour garantir des canaux de communi-
cation et de négociation clairs, mais doivent également agir de façon 
indépendante pour atteindre des objectifs socioéconomiques plus 
larges. Il en découle que les IPI ont besoin de liens institutionnels avec 
le gouvernement et le secteur industriel privé mais ne devraient être 
subordonnées ni à l’un, ni à l’autre et ne devraient être « captées » par 
aucun d’être eux.

Le rôle essentiel de 
bureaucrates neutres mais 
engagés  
Des bureaucrates intégrés de façon autonome comprennent l’indus-
trie et ont établi des relations avec des acteurs clés, ce qui améliore 
leurs capacités à recueillir et à traiter l’information. Du point de vue 
des entreprises, cette intégration leur permet d’être partie du cercle 
d’élaboration des politiques et rend crédible la certitude d’une poli-
tique gouvernementale qui renforce la volonté des entrepreneurs 
de prendre des risques10 . Buur, MondlaneTembe et Baloi (2012) 
soulignent également le rôle de la « bureaucratie intermédiaire » dans 
l’élaboration d’une politique industrielle efficace dans certains pays 
africains. Le terme désigne une situation où les « bureaucrates ont été 
le lien entre les intérêts commerciaux et politiques, les préoccupations 
techniques et technocratiques et les procédures administratives et 
juridiques » (page 350). La bureaucratie intermédiaire peut être parti-
culièrement efficace là où la méfiance imprègne les relations entre la 
bureaucratie et le gouvernement (concernant par exemple l’accepta-
bilité de l’investissement étranger) ou entre les investisseurs étrangers 
et le gouvernement (notamment là où les capitaux ont précédemment 
été nationalisés).

La médiation bureaucratique peut également aider à accroître la 
productivité, objectif central de la politique industrielle : les fonction-
naires apprennent des entreprises industrielles tout en assurant une 
médiation entre les objectifs plus économiques de l’industrie et les 
objectifs politiques du gouvernement (ce sujet est abordé plus loin).  

Des actions résolues de l’État 
sont nécessaires pour surmonter 
les imperfections du marché 
et mettre l’économie sur une 
trajectoire améliorée de 
croissance et de développement
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Les bureaucrates mettant en oeuvre la politique industrielle, devraient 
être à l’abri des pressions politiques, être recrutés par voie de concours 
et avoir des plans de carrière bien clairs qui rendent difficile voire 
impossible de les recruter ou de les limoger pour des motifs poli-
tiques (Chang, 2004). Du fait que la politique industrielle est exposée 
à la corruption et à la recherche de situations de rente, le gouverne-
ment devrait trouver une position intermédiaire - comme le souligne 
Rodrik (2007) : « mettre en place le cadre institutionnel approprié, 
trouver un équilibre entre l’autonomie et l’intégration de la part des 
fonctionnaires du gouvernement, est de loin beaucoup plus important 
que le type de choix politiques qui sont adoptés ». Des bureaucrates 
professionnels hautement qualifiés et très performants devraient être 
protégés comme il se doit des pressions politiques et du harcèlement 
juridique injustifiés - condition préalable à une bonne mise en oeuvre 
de la politique (Cornik, 2013).

Cornick propose également une discussion intéressante sur les moyens 
de protéger la bureaucratie contre la captation par le secteur privé. 
Il suggère en premier lieu de bloquer la « porte tournante », entre le 
gouvernement et le secteur privé mais de fournir également un plan de 
carrière ; on ne peut s’attendre à une application de critères techniques 
rationnels s’ils sont généralement foulés aux pieds ou si l’évolution de 
carrière est subordonnée à des critères politiques. En deuxième lieu, il 
suggère de maintenir la transparence et la responsabilité, notamment 
des règles ayant fait l’objet d’une large publicité pour prendre part à 
la concertation et des présentations fréquentes d’évaluations. Troisiè-

mement, il fait valoir que les avantages sociaux liés à l’emploi dans le 
secteur public, doivent être compétitifs afin d’attirer et de retenir les 
compétences requises ; car de jeunes professionnels vont probable-
ment se joindre à une organisation où le corps des professionnels est 
hautement motivé et qualifié, ce qui rendra le travail intéressant mais 
aussi enrichissant.                         

Il ressort des diverses expériences qu’il est important d’avoir des « 
agences de pilotage »11 dotées d’un personnel composé de bureau-
crates afin d’accroître l’efficacité de la politique (Chang 2004). Il en est 
ainsi parce que souvent les politiques industrielles relèvent à la fois des 
ministères du gouvernement et des agences. Il est donc utile d’avoir 
une agence de pilotage ayant le pouvoir de coordonner les activités 
entre les agences et de résoudre les conflits potentiels entre elles. Cela 
constitue également un moyen de renforcer la protection politique 
de la bureaucratie responsable des questions économiques (Cornick, 
2013).

Voilà pour l’idéal. Malheureusement, la réalité est que, dans de 
nombreux pays africains l’ajustement structurel a non seulement 
érodé la base industrielle des pays, mais également les capacités des 
IPI qui étaient installées dans les années 60 et 70. Donc, bien que de 
nombreuses interventions politiques (pour amplifier les retombées des 
mesures de contenu local dans les industries extractives), aient besoin 
de bureaucrates expérimentés pour concevoir des mesures de soutien, 
fixer des objectifs et concevoir des systèmes de suivi, d’évaluation et 
de mise en oeuvre, le personnel doté de l’expérience nécessaire fait 
défaut. Par conséquent, la solution c’est de commencer lentement 
par créer ce que Buur et al. 2013 appellent « des poches d’efficacité » 
(encadré 3.3).

Bien qu’importantes, les bureaucraties, notamment celles associées à 
la politique industrielle, ne peuvent se limiter à établir et à appliquer 
des règles. L’élaboration et la mise en oeuvre de la politique subissent 
l’influence des politiques qui ont été façonnées par des individus, des 
factions et des intérêts concurrents. Les entreprises qui ont de bonnes 
relations politiques peuvent fortement influer sur l’orientation de la 
politique industrielle.12   

La politique industrielle 
implique l’identification des 
lacunes industrielles ainsi que 
la conception, la construction 
et le bon fonctionnement 
d’organismes étatiques ou quasi-
étatiques dans le but de soutenir 
l’industrialisation 

Pour réussir, les poches d’efficacité doivent 
bénéficier du soutien des dirigeants poli-
tiques au niveau le plus élevé, qui estiment 
que certaines politiques industrielles sont 
essentielles à la consolidation de leur pouvoir 
économique et politique. Il en découle qu’une 
politique industrielle efficace nécessite généra-
lement une convergence d’intérêts mutuels (ou 
arbitrages) où la croissance et le développement 
d’un secteur d’activité, par exemple, servent 
les intérêts politiques du gouvernement et les 
besoins des entreprises dans le domaine de la 

transformation. Il s’agit là d’un fait particuliè-
rement important lorsque les entreprises pour-
suivent de nouvelles activités économiques qui 
présentent des risques élevés, avec des coûts 
irrécupérables substantiels et pour lesquelles le 
soutien de l’État est hautement souhaité. L’en-
gagement de l’État doit être sûr et la meilleure 
façon de s’en assurer est d’établir des coalitions 
au sein des dirigeants politiques au pouvoir qui, 
à leur tour, bénéficieront d’avantages politiques 
tangibles ou obtiendront le soutien des entre-
prises pour maintenir ces coalitions.

Les industries extractives posent un défi parti-
culier du fait qu’il est très facile de tirer des 
rentes de la seule activité d’extraction sans 
passer par les complications consistant à exiger 
une plus grande valeur ajoutée et le partage 
de la technologie – Il y a cependant quelques 
signes prometteurs. (chapitre 4)

Source : D’après Buur et al. (2013)

Encadré 3.3 : Le règlement politique : un exercice d’équilibre  
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Un cadre pour mieux 
comprendre le  
fonctionnement des IPI
D’après ce qui précède, il est possible de commencer à mettre en 
place les éléments d’un cadre qui permette de comprendre les IPI 
dans les pays africains. Il est possible de distinguer entre défaillances 
de la politique industrielle sur la base d’une analyse statique des 
opérations des IPI et en faisant une analyse, dans une perspective plus 
dynamique, des causes qui ont contrarié leur évolution.

La figure 3.1 schématise ces différences et indique les sources 
intrinsèques et extrinsèques de défaillance institutionnelle.

Elle montre également les divers niveaux des principaux acteurs qui 
élaborent et mettent en oeuvre la politique industrielle : au sommet 
on a les « échelons supérieurs du gouvernement » - les principaux 
ministères, le Cabinet du Président ou du Premier ministre et un 
Conseil de la politique industrielle (avec souvent une représentation 
du secteur privé), qui est une IPI13 mais qui, en raison de son rôle dans 
l’élaboration et dans la coordination de la politique et de sa proximité 
avec les échelons supérieurs du gouvernement, est placée au-dessus 
des autres IPI, qui apparaissent au milieu -, et sont impliquées dans le 
fonctionnement de la politique industrielle.

La configuration et l’objet des IPI varient d’un pays à l’autre mais 
celles-ci peuvent être, entre autres, des banques pour l’industrie, des 
organismes de renforcement des capacités de l’Etat s’occupant de 
l’ingénierie, de la commercialisation et des finances, des instituts de 
formation professionnelle ; des services de recensement industriel ; 
des services de coordination de la politique industrielle ; des autorités 
de zones franches industrielles; d’unités pour le soutien aux PME ; 
des unités encourageant l’investissement direct étranger ; des sous-
comités à dominante industrielle sur la politique macro-économique 
(taux d’intérêt et taux de change) ; des organismes examinant la 
production alimentaire et les politiques/prix des importations visant 
à réduire les augmentations salariales ; des unités s’occupant des 
politiques syndicales et autres politiques d’emploi et des unités de 
planification de l’infrastructure.

Les IPI devraient essentiellement s’occuper de formuler des objectifs, 
d’élaborer et ensuite d’appliquer les stratégies, de suivre les processus 
et d’évaluer les résultats par rapport aux objectifs.

Les défaillances institutionnelles, qui peuvent devenir systématiques, 
peuvent se produire dans n’importe quel élément de la figure ; le pire 
est de ne pas réagir pour corriger les erreurs et de ne pas procéder à 
des ajustements pour atteindre les objectifs. Les problèmes peuvent 
par exemple découler de la taille, de la conception et de l’autorité des 
IPI, de leurs incitations, de leurs règles de fonctionnement et peuvent 
inclure un grand nombre de défaillances de communication. Des 
structures réglementaires et des règles extérieures peuvent avoir un 
effet particulièrement marqué. Il peut y avoir également une mauvaise 
communication ou un conflit de pouvoir avec d’autres IPI. 

Un problème particulièrement ardu est celui des défaillances de 
coordination au niveau des cadres du gouvernement ou des ministères 
lorsqu’ils ont des autorités concurrentes et qui se chevauchent, des 
plans et visions multiples, des politiques industrielles contradictoires 
et pas de conseil pour la politique industrielle. L’information fournie 
aux IPI peut manquer de fiabilité et de stabilité, ce qui entraîne de 
sérieuses difficultés sur le plan opérationnel (question étudiée plus en 
détail au chapitre 4). 

Il se peut que les autorités de tutelle ne fournissent pas de 
ressources ou un soutien politique suffisants pour les opérations 
des IPI. Des canaux qui permettent aux entreprises industrielles de 
communiquer leur « auto-découverte» (voir encadré 3.1) aux IPI, 
sont également importants. Ces dernières doivent continuellement 
être à l’écoute et ajuster les politiques en fonction des observations 
et de la perception des opportunités de marché, de l’innovation, des 
distorsions, des barrières et des exigences des acteurs industriels. 
Des défaillances dues à l’insularité au sein des IPI peuvent se produire 
lorsque les entreprises industrielles ne sont pas organisées ou ne 
sont pas suffisamment habilitées à communiquer les conclusions de 
leur auto-découverte ou lorsque les capacités ou les incitations ne 
sont pas suffisantes pour que les IPI donnent suite aux conclusions 
de cette découverte.

En termes dynamiques, à mesure que les défaillances du marché 
sont surmontées, de nouvelles apparaissent et il sera nécessaire de 
les surmonter. Les IPI ont besoin d’un mécanisme qui leur permette 
de continuer à analyser l’état de l’industrie, concevoir de nouvelles 
approches pour transformer l’industrie et modifier leur structure 
organisationnelle afin de traiter de nouvelles formes de politique 
industrielle ayant toutes pour object de surmonter les défaillances 

Les IPI devraient essentiellement 
s’occuper de formuler des 
objectifs, d’élaborer et ensuite 
d’appliquer les stratégies, de 
suivre les processus et d’évaluer 
les résultats par rapport aux 
objectifs.

Donner les moyens aux entreprises 
locales d’affronter la concurrence 
dans les chaines de valeur 
régionales et mondiales, peut 
déboucher sur la création de liens 
entre les secteurs des produits de 
bases et l’industrie 
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du marché. Une difficulté majeure survient lorsque les IPI deviennent 
inflexibles et intransigeantes et ne tentent pas de comprendre 
et de s’ajuster aux circonstances extérieures changeantes ou 
aux positions politiques du gouvernement. Des IPI statiques 
entraîneront généralement des défaillances institutionnelles 
de la politique industrielle. Elles vont probablement être très 
sérieusement perturbées par les mêmes types de défaillances de 
communication évoquées plus haut. Par ailleurs, dans une situation 
dynamique, des intérêts bien établis pourraient être menacés par 
de nouvelles politiques et institutions et des coalitions sont donc 
nécessaires. Finalement, les modifications aux réglementations 
commerciales, y compris les arrangements régionaux, les pressions 
exercées par les donateurs, le financement international peuvent 
entraver l’institutionnalisation ou la mise en œuvre d’une politique 
industrielle efficace.

Les conseils de politique industrielle de haut niveau jouent un rôle 
central dans l’intégration de la politique industrielle (McMillan 
et Rodrik, 2013). Ils ont la capacité d’identifier les contraintes sur 
l’investissement aussi bien chez les acteurs étrangers que locaux et 
de présenter des recommandations concrètes en vue d’une action 
politique tout en influant sur la périodicité des changements de 
politique. Ils peuvent fournir d’importantes contributions, des 
correctifs et des retours d’information sur les promotions sectorielles 
ainsi que pour l’élaboration de plans et de cadres industriels 
généraux. Un conseil peut toutefois devenir inefficace voire ne pas 
remplir son rôle dans un ou plusieurs des cas suivants: Il est imposé 
de l’extérieur avec une faible appropriation locale; il ne bénéficie 
pas de l’engagement des dirigeants politiques à un haut niveau, il 
se consacre outre mesure à des programmes extrinsèques (tels que 
ceux des donateurs) ; il est plus statique qu’expérimental et novateur 
; il est exclusif et n’arrive pas à avoir en son sein des représentants 
d’entreprises de tailles et de structures de propriété différentes, et il 
n’ajuste pas son programme au fil du temps.

La littérature secondaire et les études de cas présentés au chapitre 
4, permettent de montrer comment les IPI ont pâti d’un grand 
nombre d’imperfections organisationnelles et de défaillances 

institutionnelles qui ont eu des répercussions négatives sur la 
trajectoire du développement industriel. Le prochain chapitre porte 
essentiellement sur les approches à envisager pour gérer des IPI 
efficaces en Afrique, et donne ensuite un aperçus de trois exemples 
de réussites de pays du Sud.

3.3	C réation et 
gestion d’IPI 
efficaces
Réunir les secteurs public et 
privée 
Les arguments en faveur de la politique industrielle se fondent sur 
deux grandes idées : transformation structurelle (voir plus haut et 
le premier chapitre) et l’importance d’une politique industrielle 
publique efficace, telle que mise en oeuvre à travers les IPI. 

L’élément central de toute politique industrielle, est la nécessité de 
soutenir les pays africains afin qu’ils élargissent et approfondissent 
davantage les liens de production avec leur richesse en produits de 
base (quand ils en ont), ce qui est réalisé grâce à : 

•	 l’adoption d’une politique industrielle cohérente; 
•	 la création de mécanismes institutionnels de politique indus-

trielle; 
•	 l’élaboration d’une politique de contenu local; 
•	 l’augmentation des achats, de l’approvisionnement et du traite-

ment par l’entreprise dominante; 
•	 la gestion de programmes de développement des chaînes d’ap-

provisionnement parmi les principales sociétés du secteur des 
produits de base; 

•	 le perfectionnement des compétences et des technologies 
locales ; 

•	 la résolution des goulets d’étranglement en matière d’infrastruc-
ture; 

•	 la création de ministères de coordination pour améliorer la mise 
en oeuvre de la politique ; 

•	 la négociation d’arrangements commerciaux régionaux et l’in-
tensification du commerce intra-africain (CEA et CUA, 2013).

Les agents pilotant la transformation économique et technologique, 
sont généralement des entreprises locales, encore qu’il puisse y avoir 
une participation importante d’investisseurs étrangers dans certaines 
activités. Des entreprises privées, en quête de profit, génèrent et 
gèrent des améliorations technologiques en introduisant sur le 
marché de nouveaux produits à moindre coût. Une économie qui est 
dominée par des entreprises dynamiques sur le plan technologique, 
tendra également à se développer plus vite. L’intervention du gouver-

Les conseils de politique 
industrielle de haut niveau 
ont la capacité d’identifier les 
contraintes sur l’investissement 
aussi bien chez les acteurs 
étrangers que locaux et de 
présenter des recommandations 
concrètes en vue d’une action 
politique tout en influant sur la 
périodicité des changements de 
politique
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FACTEURS EXTRINSEQUES : coalitions politiques, donateurs, réglementations commerciales internationales, accès au �nancement international etc.
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Source : Les auteurs.

Figure 3.1 : Schéma d’un cadre de politique industrielle
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nement devient nécessaire lorsque les forces du marché ne sont pas 
capables de pousser les entreprises à innover et à effectuer des inves-
tissements qui accroissent la productivité (ulHaque, 2007).

Le secteur manufacturier, en plus d’encourager la demande pour 
la croissance de l’agriculture, est un puissant moyen de diffuser de 
nouvelles technologies (CNUCED et ONUDI, 2011), ayant de solides 
liens en amont et en aval contribuant à l’investissement, à l’emploi et 
à la production locale. Les produits manufacturés offrent également 
d’importantes opportunités d’élargir les marchés d’exportation et 
constituent par conséquent d’importants facteurs de croissance du 
commerce des biens. Le secteur manufacturier possède également 
un potentiel plus élevé de création d’emplois par rapport à l’agricul-
ture et aux services traditionnels (pré-modernes), particulièrement à 
mesure que les rendements décroissants dans l’agriculture (en raison 
de facteurs fixes tels que la terre) limitent les opportunités de crois-
sance de l’emploi dans ce secteur. Il en découle qu’un pays qui voit 
sa population augmenter et l’urbanisation se développer, a besoin 
d’accroître les emplois dans le secteur manufacturier afin d’absorber 
la main-d’œuvre venant de l’agriculture (voir chapitre 2).

La participation du gouvernement dans la transformation struc-
turelle, notamment dans les capacités de fabrication, a pendant 
longtemps consisté à brandir l’argument de « l’industrie naissante » 
tendant à protéger les nouvelles industries locales de la concurrence 
étrangère jusqu’à ce qu’elles puissent voler de leurs propres ailes. Une 
telle approche a deux inconvénients : elle suppose que l’industrie à 
protéger va probablement être rentable (Pack et Saggi;,2006) ; et elle 
ne précise pas non plus comment la diffusion et l’apprentissage tech-
nologiques peuvent se produire.

Ces dernières années, le gouvernement a, cependant, commencé 
à centrer son action sur la nécessité de contrecarrer les défaillances 
de marché ou plus généralement de corriger les défaillances systé-
miques (y compris hors marché) et de renforcer les capacités. La poli-
tique industrielle est ainsi considérée comme un processus à travers 
lequel le gouvernement et les acteurs du secteur privé oeuvrent de 
concert pour identifier des opportunités de croissance plus rapide et 
faciliter leur exploitation en palliant les défaillances et en renforçant 
les capacités (Lin, 2012).

Il découle de ce qui précède, que la politique industrielle doit examiner 
les écarts systématiques entre les gains privés et les rendements 
sociaux et corriger les majeures allocations sectorielles ou autres mal 
faites. L’Afrique doit, parmi ses priorités, s’assurer que les ressources 
(main-d’oeuvre, capital et connaissances) soient transférées de 
secteurs et de domaines de faible productivité à des domaines 
de forte productivité, y compris la migration de l’abondante main-
d’oeuvre rurale non qualifiée de l’Afrique vers des industries à forte 
intensité de main-d’oeuvre non qualifiée ; et améliorer la productivité 
par l’apprentissage et l’éducation (Stiglitz et al., 2013). Un élément 
essentiel du processus politique est d’identifier les contraintes ou 
plus précisément de mener des « recherches » pour les identifier et 
les surmonter. 

Dans cette démarche, le secteur privé a besoin que le gouvernement 
l’aide à internaliser les diverses externalités associées au processus de 
détermination des coûts et fournisse un grand nombre des intrants 
publics (normes, infrastructure publique, certification, droits de 
propriété), étant le seul à pouvoir le faire. Le gouvernement, à son 
tour, a besoin de la coopération des entreprises parce qu’il lui faut 
disposer d’informations sur les obstacles et opportunités qui se 
présentent et être en mesure d’influencer leur comportement dans le 
sens voulu. D’où la nécessité pour les deux secteurs de collaborer afin 
de déceler les distorsions et les corriger. Ici, le rôle du gouvernement 
est de mettre en place des institutions qui puissent servir à engager les 
acteurs nécessaires, notamment dans le renforcement des capacités. 
Ces institutions peuvent permettre au gouvernement de réagir 
sélectivement mais rapidement au moyen de politiques adaptées 
pour répondre aux opportunités économiques qui se présentent 
lors de ce processus d’engagement (Wade, 2009; Haussman, Rodrik 
et Sabel, 2008). Un exemple qui illustre parfaitement ce processus 
est Taiwan (Chine) où les Services de vulgarisation industrielle créés 
par les autorités, ont permis d’accélérer l’établissement de liens dans 
la chaîne d’approvisionnement entre les entreprises locales et les 
grandes compagnies multinationales installées dans le pays, en tant 
que moyen d’améliorer la capacité technologique des entreprises 
locales (voir ci-dessous).

Acceptation de plus en plus 
grande de la politique 
industrielle
Les externalités, l’absence de résultats efficaces venant du marché 
et le rôle de l’intervention du gouvernement sont reconnus 
depuis longtemps par les économistes néoclassiques, quoique les 
économistes conservateurs aient toujours soutenu que l’intervention 
du gouvernement doit être limitée. Les économistes néoclassiques 
avancent l’argument que les défaillances du marché sont rarement 
généralisées – et confrontés avec la stratégie de mise en œuvre, 
rejettent entièrement la notion de politique industrielle. Les acteurs 
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privés, du point de vue des néoclassiques, ne jouent qu’un rôle 
négligeable voire aucun rôle dans la conception de ces solutions 
publiques : soit ils profitent des efforts d’autres personnes supposées 
avoir un intérêt dans le règlement des problèmes, soit ils exercent des 
pressions en vue de l’adoption de solutions qui servent leurs intérêts 
particuliers au détriment du public (Haussman, Rodrik et Sabel.., 
2008).

Dans les faits cependant, même dans les pays ayant une approche 
gouvernementale non interventionniste très marquée, l’implication 
de l’État a été efficace. Ainsi par exemple, les Etats-Unis ont, pendant 
presque 200 ans, récolté les fruits de ces interventions politiques, dans 
des domaines divers allant de l’agriculture aux canaux, des routes aux 
télécommunications et à Internet. Ailleurs, le développement de l’Asie 
de l’Est a indeniablement, comme reposé sur l’intervention de l’État 
dans l’économie de marché, notamment l’utilisation extensive des 
politiques industrielles (Stiglitz et al; 2013; Chang, 2012).

Cette réussite a entraîné un revirement marqué dans le débat sur les 
politiques, qui est axé désormais sur les conditions de fonctionnement 
des politiques industrielles et sur les types de politique industrielle 
adaptés à des pays se trouvant à différents stades de développement 
et dotés d’institutions politiques et économiques différentes.

identifier et combler les 
lacunes dans la politique 
industrielle de l’afrique
Pour une politique industrielle efficace, il faut une collaboration 
entre le gouvernement et le secteur privé, ce qui entraîne un bon 
fonctionnement de la politique industrielle. Le point essentiel ici 
est d’opérer un changement d’orientation vers les processus pour 
les choix (et corriger les choix) et non plus sur des instruments 
d’intervention ou des secteurs spécifiques (voir Rodrik, 2008). À cet 
égard, les activités en matière de politique industrielle devraient 
être orientées selon deux axes - un qui fonctionne «localement » 
pour améliorer les performances des industries existantes par des 
augmentations progressives de leurs capacités, et l’autre qui opère 
« globalement » en mettant un accent stratégique sur de nouvelles 
industries à haute productivité dont le succès est déterminé par des 
accroissements considérables des capacités. (Haussman, Rodrik et 
Sabel.., 2008).

La politique industrielle dans de nombreux pays en développement 
(africains et autres) peut être considérée sous trois angles : la politique 
fonctionnelle désigne la politique du gouvernement visant à 
améliorer les opérations de marché ; la politique verticale désigne les 
interventions favorisant certains secteurs, industries ou entreprises ; 
et les politiques horizontales désignent des interventions visant à 
promouvoir des activités spécifiques intersectorielles (CNUCED et 
ONUDI, 2011). Des politiques industrielles efficaces nécessitent de 
combiner ces trois volets.

L’intervention verticale a cependant été sévèrement critiquée, accusée 
de « choisir les gagnants » et d’engendrer la corruption ainsi que la 
recherche de situations de rente – objections que ses détracteurs 
trouvent suffisantes pour rejeter la politique industrielle.

Comme toujours, la mise en oeuvre d’une politique industrielle 
dépend de la situation et du cadre institutionnel du pays. De 
récentes expériences en Afrique ont montré le potentiel de processus 
dynamiques et de la concertation quand il s’agit d’identifier et de 
faciliter la croissance. L’Ethiopie, par exemple a, dans le cadre de son 
Plan de croissance et de transformation (GTP), en consultation avec 
les parties prenantes, identifié les obstacles à l’expansion de son 
industrie du cuir, qui a un potentiel de forte croissance et a conçu des 
mesures pour améliorer les compétences techniques ainsi que l’accès 
à la technologie et aux marchés. On estime que ces interventions 
ont grandement contribué à améliorer la qualité et la quantité des 
exportations de cuir de l’Ethiopie .14 

Cependant, en Éthiopie tout comme dans la plupart des autres pays 
africains, des défis institutionnels et dans le domaine des capacités, 
continuent d’entraver la conception et la mise en oeuvre de la 
politique, et les progrès réalisés en ce qui concerne la promotion de 
l’industrialisation et de la transformation économique, restent limités. 
Les défis les plus communs sont notamment la capacité limitée 
des organes d’exécution du gouvernement et la coordination des 
institutions gouvernementales chargées de fournir un soutien, 
la pénurie d’intrants industriels et la participation limitée des 
investisseurs privés dans le secteur manufacturier. Par ailleurs, les 
faibles niveaux de capacité technologique et de gestion des usines, 
les limitations de la productivité et de la capacité technologique, 
l’inefficacités des systèmes logistiques et l’incapacité à soutenir la rude 
concurrence mondiale en termes de qualité et de prix, se constantent 
également dans tous les pays africains.

Pour une politique industrielle 
efficace, il faut une collaboration 
entre le gouvernement et le 
secteur privé, ce qui garantit sa 
pertinence et son efficacité.
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3.4 Exemples de 
réussites de pays du 
Sud
Coordination à un haut niveau 
et autonomie intégrée en 
Malaisie 
Dans les années 60, la Malaisie figurait parmi les nombreux pays sous-
développés14 tributaires des produits de base. Grâce à une stratégie 
de développement global et bien mise en œuvre, le pays a réussi à 
réaliser une rapide croissance économique, à assurer la transformation 
structurelle et à réduire considérablement la pauvreté, devenant 
l’une des nouvelles économies en voie d’industrialisation de l’Asie de 
l’Est ou tel que défini par la Banque mondiale « les économies très 
performantes d’Asie » (Banque mondiale, 2010). De 1960 à 2000 la part 
de l’agriculture dans le PIB a baissé, passant de 40,5 % à 12,8 % tandis 
que celle du secteur manufacturier passait de 8,2 % à 34,7 %. Ayant 
considérablement misé sur les recettes provenant de ses ressources 
naturelles pour assurer la diversification dans le secteur manufacturier, 
la Malaisie est désormais un pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure.15   Son PIB réel par habitant a été multiplié par plus de six 
entre 1960 et 2010.

L’histoire de la croissance de la Malaisie, tout comme celle d’autres 
pays en développement, peut être perçue comme la transformation 
structurelle d’une économie essentiellement agricole en une 
économie plus industrialisée. Initialement, les produits de base, - 
caoutchouc, étain, et ultérieurement huile de palme – dominaient 
les échanges avant que la croissance tirée par les exportations de 
produits manufacturés à forte intensité de main-d’œuvre, prenne le 
relais pour soutenir la croissance globale. Un instrument d’intervention 
capital a été la nouvelle politique économique (NEP) lancée en 1971 
et achevée en 1991 (Khoo Boo, 2010). Elle avait comme objectifs 
d’éradiquer la pauvreté et d’assurer la restructuration par la croissance 
accompagnée d’une redistribution. La NEP était singulière en ce qu’elle 
prévoyait un objectif primordial de développement économique, à 
savoir l’unité nationale malgré la diversité ethnique. En plus de cela, 
elle a permis de réaliser un consensus sur les définitions et la mesure 
du développement. La NEP a connu un succès phénoménal : le PIB 

par habitant est passé de 1222 dollars en 1975 à 8927 dollars en 2000 
(en parité de pouvoir d’achat du dollar de 1993) et l’incidence de la 
pauvreté, qui était d’environ 50 % en 1970, est descendue bien en 
dessous de 10 % en 2000. 

À partir du début des années 90, la Malaisie a tenté de se transformer 
encore davantage pour devenir une économie fondée sur la 
connaissance. Elle a agi ainsi parce que, face à la concurrence de plus 
en plus vive des économies émergentes, les perspectives de croissance 
à long terme ont commencé à s’assombrir, intensifiant les pressions 
pour une transformation structurelle plus grande. Le Plan directeur 
industriel le plus récent (Troisième IMP 2006-2020) a poussé le pays, 
une fois encore, à opérer une nette réorientation pour relever les 
nouveaux défis afin d’accéder au statut de pays à revenu élevé. L’accent 
est désormais mis sur les efforts ayant pour objet de promouvoir les 
investissements dans des industries de haute technologie à forte 
intensité de connaissances et à forte valeur ajoutée telles que la bio 
technologie, l’électronique, les machines et équipements, les énergies 
renouvelables, notamment l’énergie photovoltaïque, les matériaux 
avancés, l’optique et la photonique, et les appareils médicaux.

La politique industrielle s’inscrit bien dans le cadre de politique 
générale et explique en partie son succès (Yusof et Bhattasali, 2008). Elle 
a également été intégrée dans le secteur privé de multiples façons. À 
l’échelon supérieur se trouve un organe de décision macroéconomique 
dont les sources sont, entre autres, le gouvernement fédéral, les 
gouvernements des États, des entreprises publiques non financières, 
des sociétés liées au gouvernement et le secteur privé.

C’est le gouvernement fédéral qui exerce l’autorité et constitue par 
conséquent la source des politiques macroéconomiques. Les trois 
centres pour les initiatives en matière de politique macro-économique 
sont l’Unité de planification économique (EPU) implantée au Cabinet 
du Premier ministre, le Ministère des finances ou le Trésor et la Bank 
Nagara Malaysia, la banque centrale. Les organismes chargés du 
développement des divers secteurs économiques sont également 
impliqués, mais ce sont ces trois organes principaux qui prennent 
l’initiative.

L’EPU est chargée de formuler les plans de développement 
quinquennaux ainsi que les examens à mi-parcours de ces plans. Elle 
est également chargée d’élaborer les plans de développement à long 
terme, c’est-à-dire les plans prospectifs généraux s’étalant sur 15 ou 
20 ans. L’EPU lance également des études spécifiques ou des plans 
directeurs et a étroitement travaillé pour coordonner le contenu de 
ses plans avec les plans directeurs industriels à plus long terme et pour 
participer à l’élaboration des plans directeurs industriels.

Le secteur privé a traditionnellement pour tâches d’élaborer des 
politiques, d’offrir de nombreuses opportunités aux entreprises afin 
qu’elles entament un débat sur les politiques et recommandent des 
changements aux politiques. Les représentants d’associations privées 

Dans la plupart des pays africains, 
des défis institutionnels et 
dans le domaine des capacités, 
continuent d’entraver la 
conception et la mise en oeuvre 
de la politique. 
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et des groupes commerciaux ainsi que les dirigeants des sociétés 
participent à ces groupes. Le dialogue sur le budget entre le Ministre 
des finances, les cadres supérieurs et les dirigeants de sociétés, se tient 
chaque année. Des contributions écrites sont activement sollicitées de 
la part du secteur privé qui est invité à faire connaître ses points de 
vue et ses recommandations sur le budget. Le Ministère du commerce 
international et de l’industrie (MITI) tient également une concertation 
annuelle avec le secteur privé, portant essentiellement sur les 
politiques industrielles. Il existe en outre un assez grand nombre de 
comités, d’équipes spéciales, de groupes de travail, dirigés par divers 
ministères et départements, au sein desquels le secteur privé est invité 
à discuter des nouvelles idées en matière de politique, ou d’évaluer et 
de préciser davantage les politiques existantes.

Les groupes indépendants et semi-indépendants provenant des 
meilleures universités et de groupes de réflexion, constituent un 
autre groupe du cercle d’élaboration des politiques. L’Institut d’études 
stratégiques internationales, financé en partie par le gouvernement, 
effectue des travaux pour le compte du gouvernement, notamment 
sur des questions de politiques stratégiques à long terme. Il est 
généralement impossible d’identifier les nombreux acteurs participant 
à la conception et à la mise au point des politiques économiques, 
du fait que les idées en matière de politique en particulier, émanent 
de sources officielles et non officielles et ce n’est qu’au moment où 
une unité organisationnelle reçoit mandat d’engager la politique, 
que les acteurs deviennent visibles. Il convient également de faire 
une distinction entre les sources /initiateurs jouant un rôle capital 
et les autres qui élaborent ou affinent les idées politiques initiales. 
Généralement il s’agit d’une rencontre entre initiateurs qui s’inspirent 

les uns des autres par l’interaction et elle déboucle sur l’élaboration de 
politiques.

Ces groupes sont étroitement liés à l’élaboration des plans directeurs 
industriels. La structure comprenait un comité de planification 
industrielle de supervision, dirigée par le Ministre chargé du MITI, 
ainsi que des représentants du MITI, de l’EPU et d’autres agences 
économiques. (figure 3.2)

L’orientation générale du troisième plan directeur industriel (IMP) 
a initialement été définie par le Comité de planification industrielle. 
Après cela, un comité spécial a été chargé d’organiser un groupe 
de ressources techniques (TRG) pour coordonner la rédaction des 
chapitres. Les groupes de ressources techniques présentent des avant-
projets au secrétariat du MITI, qui sont examinés par le secteur privé 
ainsi qu’au sein du MITI. Le secteur privé était également étroitement 
associé aussi bien à la rédaction des chapitres qu’aux séances de 
réflexion.

L’élaboration du troisième IMP s’est faite de façon largement inclusive, 
ce qui a contribué non seulement à renforcer sa légitimité mais permis 

La planification du développement 
a joué un rôle capital dans la 
transformation structurelle de la 
Malaisie

Figure 3.2 : Structure organisationnelle du troisième Plan directeur industriel, 2006

Source: Ohno, 2006.
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également de bien faire connaître sa justification, ses objectifs et les 
détails de ses politiques. Le soutien politique est venu du niveau le 
plus élevé. Le Premier Ministre Mahathir portait un intérêt particulier 
à l’industrialisation et était étroitement associé à la mise en œuvre des 
politiques et programmes et a fourni un robuste soutien à Rafidah Aziz 
qui a dirigé le MITI de 1987 à 2008.

Outre le MITI, la principale agence de promotion de l’investissement 
(étranger et local) est la MIDA, qui est relativement autonome. La MIDA 
est une IPI très professionnelle et efficace, qui a des représentants 
dans 14 pays et une panoplie souple d’incitations et d’avantages 
sociaux pour attirer l’investissement, souvent élaborée en étroite 
coopération avec le Ministère des finances. Les décisions sont prises 
très rapidement pour répondre aux investisseurs. La MIDA tient des 
réunions hebdomadaires pour approuver les projets et élaborer des 
incitations. Un représentant du Ministère des finances participe à 
ces réunions et peut approuver sur-le-champ les incitations fiscales 
proposées. Si des questions se posent, la proposition est renvoyée à 
un fonctionnaire à un échelon plus élevé au Ministère des finances et 
la question est réglée dans la semaine qui suit. Les problèmes liés à 
la mise en oeuvre des politiques industrielles sont examinés lors des 
consultations annuelles du MITI avec le secteur privé et dans le cadre 
d’un processus continu.

Institutionnaliser une 
politique industrielle efficace 
à Singapour
Singapour est l’un des exemples qui, ces quatre décennies passées, 
qui illustre le mieux les efforts entrepris sous l’impulsion d’un Etat 
pour s’industrialiser et relever rapidement le niveau de vie16.  En 
1990, le PIB réel par habitant était cinq fois celui de 1970. La valeur 
ajoutée manufacturière réelle a été multipliée par sept au cours de la 
période et les exportations en dollars nominaux ont été multipliées 
par environ 5017.  Au coeur de cette transformation,  s’est trouvé le 
Conseil de développement économique de Singapour (EDB), une 
agence quasi-publique créée par une loi du Parlement en 1961, 
avant l’indépendance du pays, qui a été l’agence de pilotage pour la 
coordination de la politique industrielle.

Il s’est agi, dès le départ, d’attirer les investisseurs dans le secteur 
manufacturier, le gouvernement ayant estimé qu’il n’y aurait pas 
suffisamment d’emplois dans le pays si celui-ci continuait à commercer 
en tant qu’entrepôt. Le Conseil était composé à l’origine de quatre 
divisions : une pour la promotion des investissements, une pour le 
financement, une pour les projets et les consultants techniques et 
une pour la fourniture d’installations industrielles comme les terrains. 
Il était supervisé par un conseil de 12 membres nommés par le 
gouvernement et tenait des réunions mensuelles.

L’EDB, société publique ou parapublique bénéficiant à ce titre d’un 
certain degré d’autonomie a été, dès le début mû par le principe de 
l’autonomie intégrée. Il pouvait offrir des rémunérations beaucoup 
plus élevées que partout ailleurs dans le gouvernement et n’était 
pas empêtré dans les procédures gouvernementales. Les plans et 
projets étaient élaborés par le personnel et approuvés par le Conseil.                                 
Une fois que le gouvernement avait abandonné les plans pour la 
substitution des importations (avec l’effondrement du projet de 
fédération avec la Malaisie et de création d’un vaste marché intérieur), 
il était devenu évident qu’il lui fallait élaborer une stratégie tournée 
vers l’exportation en attirant des investisseurs étrangers. Une fois 
cette priorité définie, il était important d’obtenir des informations des 
sociétés étrangères. Dans les quelques années qui ont suivi sa création, 
le Conseil a ouvert un bureau à New York. Au début des années 90, 
il avait des bureaux dans quinze pays du monde. Les fonctionnaires 
commençaient généralement par travailler dans le pays avant d’être 
envoyés à l’étranger pour une certaine période. Ils visitaient environ 
50 sociétés, notamment celles qui s’inscrivaient dans les priorités 
des plans directeurs et renvoyaient l’information à Singapour. Cette 
information était prise en compte pour l’établissement annuel des 
priorités (voir ci-dessous).

Le Conseil de développement économique s’est défini dans son 
premier rapport comme une « agence gouvernementale « guichet 
unique chargée de promouvoir l’établissement de nouvelles indus-
tries à Singapour et d’accélérer la croissance des entreprises existantes 
» (cité dans Schein, 1996). Une fois qu’une société manifestait de l’in-
térêt, le Conseil lui trouvait un terrain pour construire l’usine, l’aidait 
à recruter et à former une main-d’oeuvre locale, mettait en place les 
infrastructures nécessaires, accordait des exonérations fiscales et des 
incitations et même prenait le contrôle partiel des fonds d’investisse-
ment. Cela se faisait dans le cadre des principes et règles de fonction-
nement du conseil. En tant que « médecin-accoucheur et « berger », 
le Conseil s’est employé énergiquement à résoudre les problèmes des 
sociétés au fur et à mesure qu’ils se posaient et a élargi ses activités de 
manière à être le principal interlocuteur des autres agences publiques 
et ministères. Le Conseil n’a cependant jamais été subordonné aux 
besoins des sociétés et affichait clairement une préférence pour les 
sociétés « qui s’installent » par opposition aux « cowboys » motivés par 
des intérêts à court terme.

Au début de chaque année, le Conseil élaborait des stratégies lors 
d’une réunion de planification stratégique où les questions exis-

Au cœur de la transformation de 
Singapour, s’est trouvé son conseil 
de développement économique  - 
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la coordination de la politique 
industrielle



Politique industrielle dynamique en Afrique : Institutions innovantes, processus efficaces et mécanismes flexibles 

71

tantes étaient débattues au sein de comités de haut niveau, qui 
constituaient des équipes spéciales pour l’examen des questions 
clés. L’autonomie intégrée, impliquant la réalisation d’un consensus 
aussi bien avec le gouvernement  qu’avec le secteur privé, était 
un élément central dans toutes les étapes. Le Conseil de dévelop-
pement économique invitait généralement les universitaires, des 
représentants du secteur privé et des fonctionnaires du gouverne-
ment à examiner les questions en vue de présenter des recomman-
dations et des rapports.18  

Les comités pouvaient se réunir entre six mois et deux ans pour à la fin 
proposer une analyse et des recommandations. Le personnel dans les 
régions se réunissait deux fois par an, une fois pour élaborer les straté-
gies et une fois pour effectuer des opérations qui servaient de contri-
bution aux réunions de planification annuelles du conseil. Pour mettre 
en oeuvre les priorités et éviter l’échec institutionnel, le Directeur ainsi 
que les 35 directeurs et fonctionnaires tenaient des réunions opéra-
tionnelles hebdomadaires, au cours desquelles étaient examinés les 
rapports intérimaires sur les principaux projets ainsi que d’autres 
questions introduites par les fonctionnaires présents.

C’était un forum ouvert pour identifier les problèmes, élaborer des 
stratégies pour les résoudre, découvrir de nouvelles opportunités et 
de nouveaux clients.

Le Conseil de développement économique a su éviter les défaillances 
institutionnelles en modifiant sa structure organisationnelle, ses capa-
cités et ses pratiques en vue de s’adapter à un monde en mutation 
rapide, en gardant ses normes de base, ses principes de fonction-
nement et sa philosophie. Lim (1995) distingue quatre phases dans 
l’industrialisation de Singapour durant la période 1959-1991 après 
l’indépendance, qui toutes sont le résultat des changements opérés 
dans les stratégies du Gouvernement : substitution des importa-
tions durant la période 1961-67 ; manufacture tournée vers l’expor-
tation à forte intensité de main-d’œuvre de 1979 à 1991 ; et mise à 
niveau technologique à partir de 1991. Cette année-là, le Gouverne-
ment, avec le concours des travailleurs et des entreprises, a lancé un 
nouveau plan stratégique pour mettre à niveau la technologie grâce 
à l’ingénierie de précision et à la technologie de l’information afin de 
développer les secteurs manufacturiers et des services et améliorer 
l’industrie locale. Chaque élément a été choisi de façon à permettre 
de trouver des solutions face à l’évolution des conditions de travail, 
assurer la diversification et l’expansion des exportations et trouver des 
moyens d’améliorer le niveau de vie.

La structure et les capacités organisationnelles du conseil ont évolué 
non seulement en prévision du changement des priorités de l’État 
mais aussi conformément à ces priorités. Ainsi en 1967, lorsque la 
priorité a consisté à attirer l’IDE orienté vers l’exportation à forte inten-
sité de main-d’œuvre, un changement structurel majeur s’est produit 
au sein du conseil de développement économique. Il a été estimé que 
le Conseil devait se consacrer à la nouvelle tâche et qu’il ne pouvait 
pas s’occuper de toutes les autres tâches à l’interne. Il avait déjà en 

1968 fermé le Service de formation du conseil, avec la création de l’Ins-
titut de gestion de Singapour. En 1968, il avait abandonné sa fonction 
d’aménagement des terres pour créer le Jurong Township Corporation 
(Compagnie municipale de Jurong) et intégré ses fonctions d’investis-
sement dans la Banque de développement de Singapour, créé l’Inter-
national Trading Company (Compagnie commerciale internationale) 
en vue de promouvoir les exportations, le National Productivity Board 
(Conseil de productivité national) pour l ‘examen des questions sala-
riales et de productivité, l’Institute of Standards and Industrial Research 
(Institut de normalisation et de la recherche industrielle) et l’Enginee-
ring Industries Development Agency (Agence de développement des 
industries mécaniques) pour dispenser une formation technique plus 
poussée. Il a gardé la Division pour la promotion des investissements et 
a ouvert son premier bureau à l’étranger en 1967.

Les changements se sont poursuivis tout au long des années 70 et 
80. Au début des années 90, conformément aux priorités du nouveau 
Plan stratégique, un groupe de directeurs supervisait cinq divisions 
opérationnelles: développement de l’entreprise, développement 
des services, développement industriel, développement de la main-
d’oeuvre et des capacités et développement du commerce interna-
tional. Le Conseil compte également des unités s’occupant des unités 
et services pour les entreprises stratégiques, se consacrant à la plani-
fication, aux ressources humaines, aux services en faveur des sociétés 
et à la vérification interne.

Une organisation efficace a besoin d’une culture institutionnalisée 
efficace et Schein relève à cet égard cinq dimensions du Conseil de 
développement économique. La première est la constitution de 
groupes individuels. L’organisation fonctionne sur le principe de la 
résolution des problèmes de façon coopérative au sein d’une équipe. 
Le Conseil de développement économique recrute des professionnels 
hautement qualifiés, capables de penser de façon indépendante, en 
exigeant d’eux qu’ils travaillent au sein d’une équipe. Ils sont souvent 
choisis pour qu’ils prennent l’initiative de former leur propre équipe. 
Les récompenses sont attribuées aux équipes plutôt qu’aux individus, 
ce qui encourage un comportement coopératif.

La formation de groupes individuels, 
l’accent mis sur la technocratie 
cosmopolite, l’attachement à une 
structure sans frontières, une 
culture non hiérarchique et le 
principe de l’apprentissage continu 
sont les cinq caractéristiques de la 
culture institutionnalisée efficace 
du conseil de développement 
économique
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Deuxièmement, l’accent est mis sur une technocratie cosmopolite, 
composée des meilleurs et des plus brillants ayant souvent fait leurs 
études à l’étranger. Ils peuvent ainsi apporter les valeurs et convictions 
qui sont nécessaires pour faire la promotion de Singapour dans des 
milieux étrangers multiculturels.

Une troisième dimension est l’attachement à une structure sans 
frontières. Un élément clé a consisté à garder les canaux de 
communication et d’information ouverts aussi bien à l’interne avec 
d’autres branches du gouvernement qu’avec le secteur privé et 
les syndicats. Les normes opérationnelles sont le mieux résumées 
ainsi qu’il suit : « on doit passer toute l’information pertinente de 
façon véridique et ne pas utiliser l’information en tant que source 
personnelle de contrôle ou de pouvoir » (page 189)) Le point de 
vue selon lequel l’information doit être partagée est affirmé dans la 
formation d’équipes constituées d’individus provenant de l’ensemble 
de l’organisation et non pas simplement avec les seuls membres d’une 
équipe appartenant à une division particulière.

Une quatrième dimension est la culture non hiérarchique, reposant 
sur un solide principe d’autonomie et d’initiatives venant de tous 
les niveaux et d’un mode de gestion ascendante. Un autre principe 
corollaire est la nécessité de respecter les supérieurs et d’accepter les 
critiques venant de l’échelon supérieur.  

Cinquièmement, il y a le principe consistant à apprendre de façon 
continue ainsi que de ses erreurs et des expériences des autres. Le 
Conseil de développement économique a constitué un poste d’écoute 
pour Singapour. Il était attendu du Conseil qu’il présente l’information 
et organise des séminaires pour le compte du gouvernement tout 
en faisant office d’antenne du gouvernement chargée de la mise en 
oeuvre des politiques.

Le Service de vulgarisation 
industrielle à Taiwan (Chine)
Les pays asiatiques ont établi – à part les conseils de politique 
industrielle de coordination de haut niveau - des IPI efficaces pour 
s’occuper d’un grand nombre de faiblesses dans le secteur industriel. 
Parmi les plus notables, figurait le Bureau de développement 
industriel (IDB) de Taiwan (Chine) créé en 1970 en même temps que le 
Service de vulgarisation agricole.19  Entre 1970 et 1986, la manufacture 
à Taiwan (Chine) s’est développée de 650 % en termes réels et a atteint 

presque 40 % du PIB.20  Le Conseil de développement économique a 
joué un rôle capital dans la contribution de l’industrie à cette réussite, 
introduisant des plans pour développer les industries des machines, 
alimentaires, textiles et automobiles (Wade, 2009). Pour répondre aux 
besoins du secteur privé en expansion, le gouvernement a créé des 
parcs industriels afin de permettre aux investisseurs d’acquérir les 
terrains facilement.

À l’instar de l’EDB à Singapour au début des années 80, l’IDB 
comprenait un corps professionnel de 130 ingénieurs industriels plus 
50 experts dans d’autres domaines tels que la commercialisation et 
la comptabilité et très peu d’économistes. À partir de 1983, l’IDB a 
été éclaté en quatre divisions : le secteur sidérurgique, l’électronique 
et l’information, le pétrole et les produits chimiques, et les biens 
de consommation – des divisions transversales s’occupant de 
l’aménagement du territoire, de l’organisation industrielle, de la 
législation industrielle et de la pollution de l’environnement, de la 
coordination avec les banques, des douanes et de la fiscalité, et de 
la recherche.

La fonction principale de l’IDB était de surveiller étroitement les 
capacités de production des sociétés de Taiwan (Chine) et de 
chercher des moyens de renforcer ces capacités. Cela n’était possible 
que s’ils avaient établi une bonne communication avec le secteur 
privé. Pour ce faire, il était fait obligation au personnel de consacrer 
plusieurs jours par mois à la visite d’entreprises se trouvant sur l’île. 
On attendait de lui qu’il recherche des moyens sur la meilleure façon 
pour le Gouvernement d’aider à améliorer l’implantation des usines, à 
perfectionner les machines-outils, à diversifier la gamme de produits 
et à établir des relations d’approvisionnement entre les entreprises 
nationales et les filiales des compagnies multinationales installées à 
Taiwan (Chine). Par conséquent l’IDB était très sensible aux évolutions 
dans le secteur privé qui commençaient déjà à donner des résultats, 
le but étant de les aider et de faire en sorte qu’elles soient plus 
performantes encore. 

En plus de cela, la participation de l’IDB à travers son personnel aux 
opérations des sociétés, a contribué de manière importante à l’examen 
des demandes de prêts en provenance des divers organismes de 
crédit concessionnel fourni par l’État. Un exemple de la participation 
de l’IDB d’une manière qui a permis de corriger les défaillances de 
coordination du type Haussmann, a consisté à améliorer la capacité 
technologique des entreprises locales afin d’accélérer l’établissement 
de liens d’approvisionnement entre elles et les grandes multinationales 
installées dans le pays. L’IDB a travaillé étroitement avec le Ministère 
du commerce pour fournir des « incitations » ou du moins pour 
éliminer les « désincitations » qui entravaient la production. 

Sur la base de l’expérience de l’IDB à Taiwan (Chine), Wade (2009) 
identifie les aspects suivants de la politique industrielle en tant que 
processus. Premièrement, les mesures à l’appuie de la politique 
industrielle étaient conçues de manière à permettre de cibler de 
nouveaux produits ainsi que la technologie. À mesure que plus 

Les expériences de la Malaisie, de 
Singapour et de Taïwan (Chine) 
soulignent la nécessité de 
processus de politique industrielle 
inclusifs
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de producteurs fournissaient de nouveaux produits, les critères 
d’éligibilité à un soutien ont été relevés pour que les sociétés 
bénéficient d’incitations pour pousser encore plus loin la frontière de 
la transformation industrielle. Deuxièmement, les fonctionnaires de 
l’IDB ont aidé les entreprises à obtenir une assistance financière, en 
gardant à l’esprit la nécessité de faire pression sur elles pour qu’elles 
restent compétitives sur le plan international à travers des mécanismes 
de fixation des prix – par exemple les produits devaient être 
compétitifs par rapport aux importations. Ces critères de succès ont 
été établis à partir de comparateurs internationaux. Troisièmement, 
les fonctionnaires de l’IDB étaient, pour la plupart, recrutés sur la base 
du mérite. Quatrièmement, la politique industrielle était du ressort 
de deux ministres de haut rang qui supervisaient le travail d’autres IPI 
importantes, ce qui permettait d’assurer une bonne coordination tout 
en évitant les conflits de juridiction.

En résumé, les expériences de la Malaisie, de Taiwan et de Singapour 
soulignent la nécessité de processus de politique industrielle inclusifs, 
d’institutions innovantes et dynamiques qui facilitent un dialogue 
continu entre les parties prenantes afin d’identifier les défis à long 
terme et nouveaux qui se posent en matière d’industrialisation, et 
mettre en place des mécanismes efficaces et flexibles pour les relever. 
D’un point de vue institutionnel, il y a beaucoup d’enseignements à 
tirer de l’expérience de ces pays, qui peuvent servir à comprendre les 
échecs et réussites de la politique industrielle dans les pays africains

3.5 Conclusions
Notant l’importance de la politique industrielle pour la transformation 
de l’Afrique, le présent chapitre a montré que les institutions de 
politique industrielle sont faiblement outillées pour s’acquitter de cette 
tâche vitale. Aussi bien par rapport au passé qu’a à d’autres régions, 
le secteur industriel de l’Afrique demeure à l’état embryonnaire et 
en retard de développement technologique, avec une productivité 
faible et dans certains cas, un recul de l’emploi. Les pays africains sont 
toujours des acteurs marginaux dans le domaine de la manufacture 
pour les marchés intérieur et international. Développer un secteur 
industriel et en expansion est important pour la transformation. Les 
échecs institutionnels et organisationnels des cadres de politique 
industrielle actuels et passés, ont érodé la capacité des pays africains 
à trouver une solution à l’existence généralisée de défaillances du 
marché qui ont empêché la transformation.

Contrairement à de nombreux pays d’Asie et d’Amérique latine, qui 
ont eu recours à des politiques industrielles pour transformer leur 
économie en une période de temps relativement courte, l’Afrique-et 
ses institutions- ont suivi des plans schématiques. Le résultat en est 
l’absence d’institutions qui génèrent des processus et des mécanismes 
permettant de comprendre les exigences en évolution constante de 
l’industrie. De fait, la politique industrielle en Afrique a porté plus sur 
les résultats des politiques que sur les cadres institutionnels utilisés 
pour élaborer, mettre en oeuvre, suivre et faire appliquer la politique 
industrielle.

Une recommandation à ne pas appliquer est celle de l’approche 
schématique où la politique industrielle est tout simplement un 
ensemble d’interventions «toutes faites ». Il faudrait, au lieu de 
cela, s’employer à mettre en place des institutions qui génèrent des 
processus et procédures permettant de répendre aux exigences 
en évolution permanente de l’industrie. La politique industrielle, 
en tant que processus, ne donnera pas de bons résultats si elle n’est 
pas intégrée au secteur privé. Les bureaucrates ont besoin de fixer, 
suivre et ajuster les objectifs grâce aux contributions et suggestions 
des principaux acteurs commerciaux, mais sans être « captés » par les 
entreprises. Du point de vue des entreprises, l’intégration permet aux 
entreprises de faire partie du cercle d’élaboration des politiques et rend 
crédible l’élaboration d’une politique gouvernementale renforçant la 
volonté des entreprises de prendre des risques.

La tâche consistant à mettre en place des institutions de politique 
industrielle est rendue ardue par d’autres facteurs. Dans la plupart 
des pays africains, l’ajustement structurel a non seulement érodé la 
base industrielle des pays mais aussi les capacités institutionnelles 
indispensables pour la politique industrielle. De nombreuses 
interventions politiques requièrent des interventions sophistiquées 
pour concevoir des mesures de soutien, fixer les objectifs et concevoir 
des systèmes de suivi, d’évaluation et de mise en œuvre. Mais étant 
donné que les bureaucrates ayant de l’expérience dans le domaine 
de la politique industrielle, sont de plus en plus rares aujourd’hui, il 
importe de commencer lentement par créer des « poches d’efficacité », 
lesquelles doivent bénéficier du soutien des dirigeants politiques et 
être intégrées dans des cadres de planification du développement à 
long terme. 

Les pays africains doivent 
s’employer à mettre en place 
des institutions qui génèrent 
des processus et procédures 
permettant de comprendre et 
de répondre aux exigences 
en évolution permanente de 
l’industrie.
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À l’aide de l’analyse présentée au chapitre 3 et d’exemples 
empruntés à une dizaine de pays (encadré 4.1), on montre 
dans le présent chapitre comment les problèmes de politique 

industrielle ont affecté le fonctionnement des institutions de poli-
tique industrielle en Afrique – et comment ils ont été évités ou atté-
nués. Pour faciliter la présentation, on a classé les études de cas en 
fonction de trois principaux types d’échec (ou de raison de succès) 
mais en fait bon nombre des cas considérés présentent plusieurs des 
éléments distingués.

On constate d’abord que la coordination à un niveau élevé de la 
politique industrielle est réduite au minimum et que dans certains 
pays elle fait complètement défaut. Par une omission remarquable, le 
secteur privé est souvent complètement ignoré. Il faut donc améliorer 
la coordination de haut niveau. (Les pays qui ont relativement réussi, 
cependant, comprennent bien la nécessité d’une coordination systé-
matique et invitent régulièrement le secteur privé à y participer tout 
en encourageant une collaboration interministérielle).

Deuxièmement, les institutions de politique industrielle (IPI) 
présentent toutes sortes d’imperfections qui peuvent conduire à des 
problèmes institutionnels débilitants. Il faut donc renforcer ces insti-
tutions et dans certains cas en établir de nouvelles afin de combler 
les lacunes, remédier aux faiblesses et aux défaillances du marché 
dans l’industrie, en particulier s’agissant de la fixation des objectifs, 
des procédures de suivi, des trains de mesures incitatives et de l’in-
tégration dans le secteur privé. Pour conserver leur pertinence, ces 
institutions de politique industrielle doivent souvent être recentrées 
et même restructurées.

Enfin, ces institutions doivent être conçues pour combler d’autres 
lacunes institutionnelles, s’agissant par exemple de l’infrastructure, 
de la formation et en particulier du financement. 

4.1 	Les problèmes 
de la coordination 
de haut niveau 
dans la politique 
industrielle
Une politique industrielle suppose une coordination de haut niveau 
pour résoudre un ensemble de problèmes potentiels qui pourraient 
compromettre son efficacité. Bien souvent les différents ministères ne 
se concertent pas, ce qui entraîne un gaspillage de leurs ressources 
et de leur travail. Les communications peuvent en effet s’interrompre 
entre les différentes institutions chargées de la politique industrielle 
en raison d’un manque de coordination. Les ressources financières 
affectées à des interventions indispensables pour soutenir l’industrie 
d’un pays peuvent se tarir, les différents ministères ayant des priorités 
différentes qui ne reflètent pas nécessairement la politique nationale 
suivie.

Même s’il existe une unité de coordination, des problèmes peuvent 
apparaître et compromettre la politique industrielle s’il n’y a pas de 
soutien politique au plus haut niveau ou de larges coalitions suscep-
tibles de surmonter les résistances et les intérêts acquis. Les conseils 

Pour que les IPI opèrent 
efficacement, la coordination de 
haut niveau doit être renforcée 
et soutenue par une meilleure 
réglementation et une participation 
accrue du secteur privé

Les onze études de cas se fondaient sur des données 
collectées entre septembre et novembre 2013 à 
l’aide de questionnaires proposés à quatre types de 
personnes interrogées dans des pays appartenant 
aux cinq sous-régions de l’Afrique (voir appendice). 
Au total, 92 personnes interrogées ont fait connaître 
leurs vues sur les problèmes de la conception et de 
l’application de la politique industrielle et comment 
ces problèmes ont été, ou non, résolus. (Une étude 
de cas nationale a été préparée pour chacun des 11 
pays retenus, sous la forme d’un rapport global et 
d’une évaluation reposant en partie sur les propos 
recueillis auprès des responsables des organisa-
tions industrielles, avec des données auxiliaires.)1

Le premier questionnaire portait sur la compréhen-
sion des problèmes que rencontrent les pays afric-
ains dans la conception et la coordination de la 

politique industrielle à un niveau élevé (générale-
ment ministériel). Le deuxième questionnaire était 
utilisé pour recueillir les vues des responsables des 
organismes de politique industrielle qui formulent, 
suivent et appliquent la politique industrielle, l’ac-
cent étant mis sur la compréhension des problèmes 
et leur résolution. Le troisième questionnaire était 
destiné aux responsables des principales organ-
isations patronales, pour recueillir leurs vues sur 
les problèmes de l’industrialisation, l’efficacité des 
organismes de politique industrielle et la mesure 
dans laquelle ces responsables ont participé à la 
formulation des politiques et objectifs industriels. 
Le quatrième était conçu pour collecter les vues 
d’experts de la politique industrielle, notamment 
d’anciens responsables d’institutions de poli-
tique industrielle afin de dégager une perspective 
historique. Autant que possible, l’analyse que l’on 

trouvera au présent chapitre repose sur des évalua-
tions résultant d’entretiens avec des personnes qui 
appartiennent à des institutions de politique indus-
trielle mais aussi à des organismes patronaux ou 
des organismes extérieurs qui peuvent confirmer 
l’information recueillie auprès des institutions de 
politique industrielle.

La douzième étude de cas, qui montre de façon 
détaillée comment un groupe d’organismes a 
été mis sur pied pour aider à relancer l’industrie 
sucrière au Mozambique (encadré 4.4), provient 
d’une source distincte
Note:
1. Les manuscrits peuvent être consultés sur 
demande auprès de la Division charge de la politique 
macroéconomique de la Commission économique 
pour l’Afrique

Encadré 4.1 :  Méthode de suivi
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En 2001, Horst Koehler, Directeur général du 
Fonds monétaire international (FMI), et James 
Wolfensohn, Président de la Banque mondiale, 
se sont rendus ensemble en Afrique. L’une des 
conséquences a été la création de conseils consul-
tatifs présidentiels d’investisseurs, qui devaient 
être l’instance tout indiquée pour un dialogue entre 
secteur privé et secteur public. Il s’agissait d’abord 
de repérer les obstacles aux investissements, de 
recommander des mesures pour les éliminer et 
d’accélérer les réformes. 

Cependant, d’emblée, la priorité a consisté à 
accélérer le programme de réforme défini par le 
FMI et la Banque mondiale en mettant l’accent 
sur les questions de gouvernance et l’amélio-
ration du climat de l’activité commerciale. La 
Banque mondiale a directement subordonné son 
aide financière à l’amélioration des indicateurs du 
climat d’investissement (page, 2013; FMI, 2002). 
Cette priorité a compliqué la tâche des conseils qui 
souhaitaient promouvoir une politique industrielle. 

Avec l’aide financière des institutions financières 
internationales, ces conseils consultatifs présiden-
tiels des investisseurs ont été créés entre 2002 et 
2010 au Ghana, en Ouganda, au Sénégal et en 
Tanzanie. Mais les institutions financières interna-
tionales ont utilisé un modèle qui ne reposait pas 
sur des demandes émanant des pays eux-mêmes. 
Et si tous ces conseils devaient comprendre 15 
représentants du secteur privé (cinq investis-
seurs locaux, cinq investisseurs étrangers et cinq 
investisseurs étrangers potentiels), ainsi que cinq 
représentants de l’État et une institution financière 
internationale, la présence massive d’investisseurs 
étrangers  interdisait la représentation de toutes 
les entreprises d’un pays, amenant l’exclusion des 
petites et moyennes entreprises. 

Les coûts ont initialement été à la charge de la 
Banque mondiale. Ces conseils devaient être 
rattachés au pouvoir exécutif, et notamment au 
président du pays. Cependant, une certaine flexi-
bilité existait dans ce choix : l’Ouganda et le Sénégal 
les ont rattachés à l’agence de promotion des 
investissements; le Ghana au ministère du dével-
oppement du secteur privé, lui-même dépendant 
de la présidence; et la Tanzanie en a fait un membre 
du conseil national des entreprises. Mais aussi bien 
le programme d’action que le fonctionnement de 
ces conseils consultatifs présidentiels des investis-
seurs se sont heurtés à de graves problèmes.

Des groupes de travail réunissant des acteurs 
publics et privés devaient être créés pour repérer 
les obstacles aux investissements et assurer l’adop-
tion de réformes tangibles de la politique industri-
elle. Ces groupes de travail devaient être théma-
tiques ou sectoriels et s’appuyer sur les structures 
et les capacités institutionnelles locales existantes, 
mais contrairement à la méthode appliquée en 
Malaisie et à Singapour par exemple (voir chapitre 
3), le travail technique devait être effectué par des 
fonctionnaires de la Banque mondiale.

L’apport des petites et moyennes entreprises ne 
pouvait se faire qu’indirectement, par l’inter-
médiaire de leurs associations, ce qui a encore 
compromis leur contribution effective. Cette lacune 
a été reconnue dans un examen auquel la Banque 
mondiale a procédé en 2005 (Banque mondiale, 
2005) mais rien n’indique qu’on y ait sérieusement 
remédié (Page, 2013). Les conseils devaient se 
réunir deux fois par an sous la présidence du prési-
dent du pays et leur action devait être coordonnée 
par un petit secrétariat. Cependant, en réalité, seul 
le président de l’Ouganda a tenu plus d’une séance 
par an. L’Ouganda est également le seul pays qui 
ait donné suite aux délibérations de ces conseils. 
Au Ghana, le Président ne s’est guère intéressé à 
la question et le conseil créé dans ce pays n’a pas 
acquis de moyens  d’action réels (page, 2013).

L’action de ces conseils était rarement ciblée sur 
des programmes d’action produits dans le pays, 
et quand c’était pourtant le cas il n’y a guère 
eu de suivi. Il s’agissait surtout d’organismes de 
dialogue consacrés à l’échange d’informations 
sur des grandes questions plutôt qu’à la solution 
de problèmes précis, ce qui aurait facilité une 
augmentation des investissements, de la produc-
tion et de l’emploi. Une occasion a ainsi été perdue 
de réunir l’information nécessaire et de formuler 
des interventions qui soient de nature à éliminer  
les défaillances du marché dans certains secteurs 
précis (voir chapitre 3). En Ouganda, au Sénégal et 
en Tanzanie, le secteur privé était invité à répondre 
à des priorités nationales mais la contribution du 
secteur privé  n’a pas été prise au sérieux, notam-
ment faute d’une analyse ou d’une recherche sur 
un suivi et sur les moyens d’appliquer les recom-
mandations proposées.

Au Sénégal et en Tanzanie, il s’agissait avant tout de 
savoir comment améliorer la performance du pays 
au regard de neuf indicateurs de Doing Business 
de la Banque mondiale, indicateurs qui sont en 

fait un moyen douteux  de relancer les investisse-
ments en général et l’industrialisation en particu-
lier (la Chine, qui s’est industrialisée rapidement, a 
systématiquement été mal classée au regard de ces 
indicateurs).

L’évaluation de la Banque mondiale (2005) 
constatait que les conseillers gouvernementaux 
ont déploré ce qu’ils estimaient être une réponse 
insuffisante aux besoins d’investissement (page 
1). Comme les conseils découlaient d’une recom-
mandation formulée par la Banque mondiale et 
que les autres donateurs y voyaient manifestement 
une possibilité de mettre en avant leur propre 
programme de réformes, certains gouvernements 
ont peut-être aussi considéré qu’il s’agissait là 
d’une extension du programme d’action des dona-
teurs plutôt qu’une organisation tendant à mieux 
intégrer le secteur privé dans la politique indus-
trielle définie dans le pays lui-même. Il n’y a donc 
guère eu d’innovation ni d’expérimentation. Et 
comme les organismes de politique industrielle en 
général, pour rectifier les politiques proposées ces 
conseils consultatifs avaient besoin d’un système 
de retour d’information, associé à un suivi de l’ap-
plication des recommandations et d’un mécanisme 
d’évaluation.

Enfin, la capacité de suivi et d’évaluation des 
secrétariats des conseils consultatifs présidentiels 
d’investisseurs, a été extrêmement fragile. Aucun 
de ces conseils n’a fait un effort sérieux pour suivre 
et évaluer l’impact des décisions ou pour évaluer les 
résultats obtenus par rapport aux objectifs fixés par 
eux. Page (2013) estime qu’à l’exception  des infor-
mations chiffrées fournies par les enquêtes Doing 
Business, aucun des conseils n’était doté de moyens 
systématiques d’évaluer l’impact de leurs décisions 
sur la performance des entreprises, l’investisse-
ment et la croissance. Cette absence de retour d’in-
formation est étroitement liée à l’absence de préci-
sion dans la formulation du programme d’action.

Ainsi, les conseils ont souffert de tout un ensemble 
d’imperfections organisationnelles liées à leur 
capacité, à court terme, de fonctionner et à leur 
capacité, à plus long terme, d’évoluer en réponse 
à un exercice de suivi et à l’évolution des besoins 
industriels, de sorte que l’impact réel sur l’industrie 
est resté négligeable. 

Encadré 4.2 : les problèmes qui se posent quand un programme d’action est assigné de 
l’extérieur aux conseils de politique industrielle de haut niveau
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de politique industrielle de haut niveau comportant des représen-
tants du secteur privé et de l’État peuvent intégrer la politique indus-
trielle (voir chapitre 3) en invitant des acteurs étrangers ou intérieurs 
à définir des recommandations concrètes d’action, tout en accélérant 
(ou en atténuant) les changements apportés à la politique indus-
trielle. Ceux de ces conseils qui ont réussi ont souvent constitué des 
groupes de travail avec des représentants de l’État, des universitaires 
et autres spécialistes pour étudier des questions et recommander des 
solutions. Mais de graves problèmes peuvent apparaître quand ces 
conseils sont invités à  réaliser un programme défini par des dona-
teurs extérieurs (voir encadré 4.2).

Rwanda – un cadre de 
politique industrielle 
élaborée, a été mis en place
Le Rwanda a fait certains progrès dans l’introduction d’une politique 
industrielle élaborée, mais pourrait améliorer les conditions de la 
croissance et de la transformation du secteur industriel.

La stratégie d’industrialisation du Rwanda est toute récente. La 
première stratégie a été définie en 2006 pour une période de cinq 
ans et a été suivie par une deuxième stratégie pour la période 2011-
2015. Ces deux documents reposent sur des objectifs énoncés dans 
Vision 2020, où le Rwanda se donne pour but de devenir un pays à 
revenu intermédiaire avec un revenu par habitant supérieur à 1 000 
dollars. Le gouvernement est également guidé par la stratégie à 
moyen terme de réduction de la pauvreté et de développement 
économique 2013-2018, qui retient une croissance annuelle du PIB 
de 11,5 % reposant surtout sur l’industrialisation. 

Au sommet de la structure de la politique industrielle, le Ministère 
du commerce et de l’industrie a promulgué des stratégies tendant 
à améliorer le climat de l’activité économique et le développement 
de l’industrie. Ces stratégies sont la politique de développement des 
petites et moyennes entreprises (PME)  (2010), la politique commer-
ciale (2010) et la politique de la concurrence (2010). Le soutien 
institutionnel a été refondu pour revitaliser l’industrie. Le Ministère 
du commerce et de l’industrie a créé plusieurs institutions de poli-
tique industrielle et notamment le Conseil national des exportations 
agricoles (créé en 2000 mais qui n’a commencé à fonctionner qu’en 
2011, comme on le verra plus bas), l’Office rwandais de normalisation 
(créé en 2002), l’Autorité nationale de la recherche et du développe-
ment, récemment créée (pour la recherche industrielle en dehors des 
universités) et le Conseil de développement du Rwanda.

Le Conseil de développement du Rwanda a été créé en 2009 pour 
donner aux exportateurs actuels et potentiels des informations 
commerciales sur le marché ainsi que des conseils et des recomman-
dations au gouvernement sur les moyens pratiques de stimuler les 
exportations. En outre, le gouvernement apporte un soutien finan-
cier à la Fédération rwandaise du secteur privé, principale organisa-
tion représentative du secteur privé, créée en 2006. Son but est de 

renforcer les entreprises privées, de former les capacités humaines 
pour le secteur privé, de faciliter un financement viable du secteur 
privé rwandais, de développer une association dynamique d’acteurs 
du secteur privé et de fournir un centre d’arbitrage des différends 
économiques. 

Le secteur industriel, en particulier les PME, a été invité à demander 
le soutien d’organisations non gouvernementales internationales 
comme l’Agence néerlandaise de la coopération pour le dévelop-
pement (SNV), l’ONUDI et l’USAID, qui ont réalisé des projets de 
soutien à l’industrie, en particulier aux petites entreprises rurales. La 
coordination de haut niveau de la stratégie nationale d’exportation 
et du Conseil du développement industriel et des exportations a été 
établie, après la création de ce conseil en 2011. Son président est 
le ministre du commerce et de l’industrie et il assure la supervision 
politique de haut niveau. Le conseil est responsable du suivi et de 
l’évaluation de l’application de la stratégie nationale d’exportation. Il 
soumet chaque année un rapport au séminaire annuel des dirigeants 
sur  l’application de la stratégie nationale d’exportation. Pour prendre 
les décisions techniques, le Conseil du développement industriel 
et des exportations se réunit deux fois par mois pour accélérer les 
activités de politique industrielle au plus haut niveau. Il tient égale-
ment deux réunions de définition de la politique suivie. Cependant, 
le secteur privé n’est consulté que dans le cadre de conférences 
annuelles.

Le dialogue public-privé se poursuit activement et apporte une 
contribution au processus d’application et de concertation  avec 
les acteurs du secteur privé ainsi qu’avec ceux qui s’occupent des 
questions transversales affectant la croissance industrielle. La Fédé-
ration rwandaise du secteur privé est chargée de prendre  position 
sur ces questions transversales au moyen de données statistiques et 
factuelles produites par des enquêtes, ou lors de consultations, afin 
de concourir à des décisions objectives. L’Agence de développement 
de la main-d’œuvre a pour mission d’organiser la formation technique 
et professionnelle. Pourtant, le Conseil du développement industriel 
et des exportations a pour tâche de coordonner la politique indus-
trielle au niveau le plus élevé, mais selon les personnes interrogées, 
les interactions entre les institutions industrielles demeurent limitées. 
Il n’y a eu à ce niveau que deux réunions par an, ce qui ne saurait 
vraiment constituer une politique industrielle  continue. En outre, les 
contraintes qui pèsent à des niveaux inférieurs, interviennent dans la 
fixation des objectifs du Conseil du développement industriel et des 
exportations. Par exemple, les personnes interrogées soulignent que 

Le Rwanda a réussi à introduire 
un cadre de politique industrielle 
élaboré mais pourrait améliorer 
les conditions pour la croissance 
et la transformation de l’industrie
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l’Office rwandais de normalisation (RBS) n’a pas assez de personnel 
qualifié pour établir des normes appropriées de qualité à l’intention 
des opérateurs industriels, et cela retentit sur la qualité des produits 
destinés à être exportés.

Le Rwanda est, après Maurice, le pays d’Afrique où il est le plus facile 
de faire des affaires, et pourtant cela ne semble pas conduire à une 
véritable industrialisation, en partie parce que le Rwanda ne parvient 
pas à attirer les investissements étrangers directs (IDE) nécessaires. 
En 2012, sur un investissement brut de 1 870 millions de dollars, 987 
millions de dollars représentaient des investissements publics inté-
rieurs et 660 millions des investissements privés intérieurs; sur ces 
chiffres 160 millions de dollars seulement représentaient des inves-
tissements directs étrangers (en forte augmentation, pourtant, après 
des chiffres proches de 100 millions de dollars pour trois des quatre 
années précédentes). Cette augmentation de l’investissement public 
n’a pas suscité un regain d’investissement étranger direct, de sorte 
que le Rwanda n’a pas saisi l’occasion d’accélérer son industrialisation 
à l’aide des IDE.1

En fait, plus généralement, l’amélioration des conditions de l’acti-
vité industrielle reste décevante. Alors qu’entre 2007 et 2012 le PIB  
augmentait de 8,1 % par an , la progression de l’industrie manufactu-
rière était deux fois moindre, de sorte que sa contribution au PIB est 
passée de 6,4 % à 5,4 %. L’industrie n’emploie que 4 % de la popula-
tion active du pays, et la tâche demeure donc particulièrement ardue 
si l’on veut que l’industrie emploie 26 % de la main-d’œuvre en 2020 
(Vision 2020) (MFEP, 2000, MFEP,2013). 

Le secteur privé intervient en effet trop peu dans la formulation de la 
politique industrielle. La Fédération rwandaise du secteur privé, par 
la voix de son représentant, le dit clairement : nous n’avons pas parti-
cipé à la définition de la politique industrielle du Rwanda. Il n’y a pas 
non plus de représentation du secteur privé au sein du Conseil du 
développement industriel des exportations, de sorte que le secteur 
privé ne figure pas dans le cercle étroit des auteurs de la politique 
industrielle. Les membres du secteur privé interrogés ont également 
déclaré que le gouvernement ne discutait pas avec eux des modalités 
de l’aide que les entreprises voudraient recevoir pour tirer parti de 
la nouvelle zone économique spéciale créée par les autorités à l’in-
tention de l’industrie manufacturière à Nyandungu. Le représentant 
de la Fédération rwandaise du secteur privé précise que la capacité 

financière d’augmenter les investissements est un vrai problème 
pour ses membres, en particulier quand les activités industrielles 
devront être transférées de la zone industrielle de Gikondo à la zone 
économique spéciale de Nyandungu pour adopter de meilleures 
pratiques industrielles.

Nigéria – des progrès dans 
la conception des politiques 
… mais le pays perd sa base 
industrielle
Le Nigéria est un autre pays où des efforts sont nécessaires pour 
améliorer la coordination de la politique industrielle.2 Le pays a pour-
suivi son industrialisation depuis l’accès à l’indépendance en 1960 
mais la plupart des observateurs considèrent que la performance du 
secteur industriel est décevante. Depuis l’indépendance, le Nigéria 
est passé par des politiques extrêmement différentes, depuis un très 
fort protectionnisme au cours des premières décennies jusqu’à sa 
position actuelle qui est beaucoup plus libérale. Il a poursuivi un large 
ensemble de politiques industrielles ambitieuses, mais  abandonnées 
à mi-parcours, de sorte que les politiques suivies sont de moins en 
moins efficaces.

Iwuagwu (2009) montre  que le secteur manufacturier au Nigéria, en 
particulier depuis les années 1980, est aux prises avec de nombreuses 
difficultés – comme la faible utilisation des capacités, une infrastruc-
ture peu fiable (qui alourdit les coûts de l’activité économique), l’ab-
sence de capital à risque pour les jeunes pousses, le coût élevé du 
capital, en particulier celui fourni par les banques et les autres insti-
tutions financières, l’absence de prêts à long terme, l’absence d’un 
climat macroéconomique favorable, les divers prélèvements fiscaux 
opérés par les diverses administrations, etc. Ces problèmes, ainsi que 
ceux de  politique industrielle  proprement dite, assombrissent  le 
climat des affaires et ralentissent la croissance industrielle. 

Le Nigéria ne dispose pas actuellement d’une stratégie d’industria-
lisation nationale cohérente. Au contraire, il existe des plans secto-
riels dans des secteurs tels que le sucre, le ciment et l’automobile. 
En outre, à côté des plans sectoriels, il existe un ensemble complexe 
d’nstitutions, de politique industrielle (encadré 4.3) qui relèvent de 
différents ministères. Cependant, il n’y a pas d’organe supérieur de 
coopération interministérielle. Un tel organe, pourtant, assurerait  
une plus grande efficacité des efforts menés, ferait disparaître les 
lacunes de la contribution du secteur privé et éviterait les doubles 
emplois. Les personnes interrogées ont indiqué que les réunions 
entre organismes et leur coordination étaient rares.

Alors que l’intégration est encouragée par les IPI tels que le Fonds de 
formation industrielle, dont le Conseil d’administration est composé 
de représentants des secteurs public et privé, tous les acteurs privés 
n’estiment pas qu’ils sont adéquatement représentés dans la formula-
tion de la politique industrielle. La personne interrogée à la Chambre 
de commerce et d’industrie de Lagos dit que celle-ci est impliquée 

Le Rwanda est maintenant le pays 
d’Afrique où il est le plus facile de 
faire des affaires, mais davantage 
de mesures doivent être prises 
pour attirer l’investissement 
nécessaire pour favoriser la 
transformation structurelle. 
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dans l’élaboration de la politique industrielle mais uniquement à sa 
phase finale. «Nous avons toujours demandé  que le secteur privé 
participe aux phases de la conception d’une politique industrielle ou 
commerciale, mais ces dernières années cela ne s’est pas produit». 
Seule la personne interrogée au Conseil nigérian de promotion des 
exportations a expressément fait état de réunions régulières avec le 
secteur privé, organisées pour cibler au mieux les interventions en 
fonction des besoins et des objectifs. 

La nécessité d’une meilleure coordination venant d’en haut et d’une 
meilleure communication est également évidente, compte tenu de 
ce que le représentant de la Chambre de commerce et  d’industrie de 
Lagos appelle la fracture entre les institutions existantes de politique 
industrielle et le patronat. Il ajoute que les institutions sont essentiel-
lement privées de liens avec la réalité, car elles se situent  sur un plan 
théorique et académique, loin des réalités pratiques. La Chambre 
de commerce recommande que les opérateurs privés qui ont réussi 
participent plus activement à la gestion et aux décisions de politique 
industrielle. 

Les personnes interrogées ont également estimé que la politique 
industrielle, au Nigéria, n’était pas entièrement appliquée. Le repré-
sentant de l’Association nigériane des petits industriels (NASSI) dit 
que l’Association a des politiques industrielles bien conçues mais que 
leur application fait défaut; la plupart des efforts d’application sont 
éphémères et les acquis sont rapidement dissipés … les politiques 
industrielles existantes sont bonnes. Ce qui fait défaut c’est l’applica-
tion. Elle estime aussi que le gouvernement devrait s’orienter de plus 
en plus vers l’adoption de politiques fiscales plus protectrices, pour 
sauver des industries locales en déclin. De même, Iwuagwu (2009) 
associe cette mauvaise application à une mauvaise coordination des 
politiques, à de fréquents changements des politiques et à l’incohé-
rences. 

L’histoire de la politique industrielle au Nigéria (au moins à en juger 
par ce qui précède) montre le manque d’engagement en faveur d’une 
politique stable à long terme. Il semble également que les institutions 
de politique industrielle ne reçoivent pas un appui adéquat de la part 
de leur ministère de tutelle, n’ont pas la capacité d’appliquer les idées 
des représentants du secteur privé et n’encouragent pas de façon 
adéquate la croissance du secteur privé. La personne interrogée  à la 
Chambre de commerce et d’industrie de Lagos, déclare que les insti-

tutions font de leur mieux, étant donné les limites de leur capacité 
et la situation réelle. Le financement insuffisant des institutions et la 
proportion mal dosée de gestionnaires et d’employés, dans les insti-
tutions en question, demeurent un problème majeur. Par exemple, 
la personne interrogée à la Banque de l’industrie signale une insuffi-
sance de capital de roulement et  d’équipements tels que l’électricité, 
les biens et les routes, etc., qui font obstacle au bon fonctionnement 
industriel. Un manque de moyens financiers et l’insuffisance des 
dépenses publiques dans des domaines  comme l’infrastructure, sont 
également des lacunes critiques. Toutes les personnes interrogées, 
aussi bien dans les institutions privées que publiques, signalent le 
manque de financement, qui fait obstacle à la croissance; nombreux 
sont ceux qui ont mentionné l’infrastructure. 

Un autre thème couramment évoqué est le manque de mécanisme 
efficace de mise en œuvre de la politique. Le changement fréquent 
de l’orientation de la politique et la réduction des capacités humaines 
du fait de de l’ajustement structurel (voir chapitre  3), ont aggravé 
la désindustrialisation. Comme le déclare la personne interrogée 
à l’Institut nigérian de recherche sociale et économique, du fait de 
l’ajustement structurel, la base industrielle du Nigéria s’est effondrée 
après l’adoption de politiques libérales mal conçues. La diminution 
consécutive du rôle de l’État s’est traduite par un développement 
infrastructurel suboptimal, qui a entraîné un manque de compétiti-
vité du secteur industriel face à des coûts de production élevés. Le 
Nigéria souffle également de l’obsolescence technologique, ce qui 
signifie qu’il ne peut pas observer des normes internationales rigou-
reuses, et ne peut donc pas exporter.

Aucune des nombreuses politiques industrielles du Nigéria suivies  
depuis l’accès à l’indépendance n’a aidé à résoudre les problèmes de 
la structure même de la politique industrielle que sont une mauvaise 

Avec un ensemble élaboré 
d’IPI au Nigéria, renforcer la 
coordination de haut niveau 
et améliorer la cohérence, 
sont essentiels pour assurer  
l’efficacité de la politique 

Encadré 4.3 : Un ensemble 
disparate d’institutions
Le Ministère de la science et de la technologie 
a créé l’Office national de l’acquisition et de la 
promotion de la technologie (NOTAP), l’Agence 
nationale de la science et de l’infrastructure 
technologique (NASENI), l’Institut de dével-
oppement des projets (PRODA), la Banque  de 
l’industrie, l’Autorité des zones franches indus-

trielles. De son côté, le Ministère du commerce 
et de l’investissement, qui est un organisme 
fédéral, a créé l’Agence nigériane de dévelop-
pement des petites et moyennes entreprises 
(SMEDAN) et le Fonds de formation industrielle. 

Il faut citer également la Banque de l’industrie 
et le Conseil nigérian de promotion des expor-
tations, le Conseil nigérian de promotion des 
investissements et la Commission nationale de 
planification. D’autres IPI sont les suivantes: le 

Conseil national de l’automobile, l’Organisation 
nigériane de normalisation (SON), le Fonds 
de formation industrielle et l’Institut fédéral 
de recherche industrielle d’Oshodi (FIIRO) qui 
relève du Ministère fédéral de la science.
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coordination entre les acteurs, la faible participation du secteur privé, 
l’insuffisance de l’aide à la capacité des institutions de politique indus-
trielle, et de vastes lacunes dans l’aide apportée aux efforts que fait le 
secteur privé dans l’industrie. La vérité est que le Nigéria poursuit son 
désindustrialisation, qui a commencé avec l’ajustement structurel  : 
la contribution de l’industrie manufacturière au PIB est tombée de 
10,4 % en 1983, à seulement 2,4 % en 2011.

Sénégal – l’État doit 
s’impliquer davantage
Au Sénégal, la contribution de l’industrie manufacturière au PIB 
diminue régulièrement depuis une décennie, passant de 17 % du PIB 
en 2002 à 14 % seulement en 2011.3 Le caractère statique de la poli-
tique industrielle, des plans de développement ne prévoyant pas une 
révision des politiques industrielles, des problèmes de coordination 
au sommet, l’ingérence politique, la faible participation du secteur 
privé et le manque de financement sont autant de facteurs explicatifs.

Les personnes interrogées dans les organismes patronaux estiment 
qu’il n’y a pas au Sénégal de politique industrielle efficace et que la 
politique industrielle actuelle - la Politique de redéploiement indus-
triel - n’a pas eu d’impact tangible sur le développement de leur 
secteur. La personne interrogée à la Confédération nationale des 
employeurs du Sénégal (CNES), par exemple, estime que la politique 
industrielle n’a absolument aucun impact sur le secteur industriel. 
De  l’avis de la Confédération, la politique industrielle est désuète et  
le secteur industriel n’occupe pas actuellement la place qu’il devrait 
occuper dans les politiques de développement économique. L’indus-
trie devrait au contraire être l’épine dorsale de l’économie. Il faut donc 
élaborer sans tarder une politique industrielle nouvelle.

Les plans de développement nationaux ne tiennent pas compte de 
la politique industrielle. Alors que l’objectif de la Stratégie nationale 
de développement économique et social, élaborée en 2012, est de 
mettre le Sénégal sur la voie de l’émergence, notamment par une 
accélération de la croissance économique et une augmentation 
de la productivité, il n’est pas fait mention d’une politique indus-
trielle, et la Politique de redéploiement industriel semble avoir été 
oubliée. Malgré cela, la stratégie de croissance accélérée, qui cherche 
à remplir les objectifs de la Stratégie nationale de développement 
économique et social, et qui relève du Premier Ministre,  invite les 
institutions de politique industrielle à veiller à ce que les interven-
tions soient menées dans leur secteur respectif. Cependant, les 

personnes interrogées indiquent que l’utilisation de ces institutions 
ne sera pas couronnée de succès (en particulier dans l’optique de l’in-
dustrialisation), car elles sont utilisées en dehors du cadre conceptuel 
qui a mené à leur création. Les actions menées par ces institutions 
resteront isolées, dispersées, incohérentes et ne contribueront pas à 
la réalisation d’une stratégie quelconque. Ainsi, l’absence d’une poli-
tique industrielle nationale continue à faire problème au Sénégal.

Les personnes interrogées au Ministère de l’industrie et des mines, 
dans les institutions de politique industrielle et dans les associations 
patronales expriment  toutes le sentiment que le gouvernement doit 
mener un effort coordonné de politique industrielle et que c’est l’ab-
sence d’une coordination effective qui fait principalement obstacle 
aux progrès. 

L’une des conditions essentielles du succès de la  politique indus-
trielle d’un pays est l’existence d’une coalition d’acteurs supra minis-
térielle et supra sectorielle, ainsi qu’un débat public-privé intense 
qui permette l’adoption d’une politique coordonnée et son appli-
cation par les multiples organes concernés (voir encadré 4.4 où l’on 
lira un exemple de ce qui a été fait au Mozambique). Pourtant l’ana-
lyse montre l’absence au Sénégal d’une coordination systématique 
et officialisée de l’action des diverses divisions du Ministère de l’in-
dustrie et des mines, et le fait qu’il n’y a pas ordinairement de coordi-
nation formelle et  régulière entre les ministères responsables de la 
politique industrielle. Par exemple, ce ministère est en fin de compte 
responsable de la conception et de l’application de la politique indus-
trielle; or, plusieurs IPI ont été créés pour encourager l’industrialisa-
tion, alors qu’elles ne relèvent pas de ce ministère et ne coordonnent 
pas leur action avec la sienne. Cela fait double emploi et entraîne un 
gaspillage de ressources des ministères. Le Ministère de l’industrie 
et des mines souffre également de l’insuffisance des crédits budgé-
taires et du manque de ressources, car le gouvernement sénégalais 
ne donne pas la priorité au développement industriel. En outre, il 
faudrait manifestement une coordination régulière et officielle entre 
les différents acteurs.

Il faut également qu’il existe un organe de coordination de la poli-
tique industrielle qui soit protégés des pressions politiques. Un 
ancien directeur du ministère de l’industrie et des mines du Sénégal 
rappelle comment les décideurs se sont laissé influencer par les 
groupes de pression, et comment ils ne s’intéressaient qu’au court 
terme. Il estime que le ministère n’était pas du tout indépendant et 
que ses interventions étaient également soumises à l’influence des 
groupes de pression. Cela montre la nécessité d’assurer l’autonomie 
de l’institution chargée de la politique industrielle (voir chapitre  3) 
c’est-à-dire de l’isoler des pressions politiques.

Pour sa part, le secteur privé n’est pas représenté dans les débats sur 
le choix des politiques, et les acteurs privés ne peuvent participer à 
ce débat de façon authentique. Il n’y a pas de collaboration entre les 
associations patronales; les personnes interrogées ont mentionné 
leurs rivalités, qui ont affaibli la force qu’elles sont censées repré-
senter, de sorte qu’elles ne peuvent exercer une influence qui pour-

Les opérateurs du secteur privé 
devraient être associés davantage à 
la gestion et à la prise de décisions 
des institutions industrielles au 
Nigéria
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rait être grande dans les relations avec l’État. En outre, chaque profes-
sion défend uniquement ses propres intérêts, parfois au détriment 
de la politique industrielle du pays. La représentation du secteur 
privé dans les organismes chargés de définir la politique industrielle 
n’est donc bien souvent qu’une formalité, et les acteurs continuent à 
être peu satisfaits. La personne interrogée à la CNES du Sénégal fait 
observer que le secteur privé aurait pu jouer un rôle bien plus grand 
dans la formulation d’une politique industrielle au Sénégal et qu’à 
l’avenir tous les acteurs devraient véritablement être impliqués dès 
les premières phases de cette formulation pour leur permettre d’avoir 
davantage leur mot à dire.

L’État doit également s’engager à soutenir plus activement les IPI, 
qui manquent de ressources, subissent des contraintes opération-
nelles et ne peuvent donc pas réaliser pleinement leur potentiel. 
Quand on lui a demandé quelles institutions publiques avaient été 
mises en place pour soutenir la politique industrielle, la personne 
interrogée à l’Union nationale des commerçants et industriels du 
Sénégal (UNACOIS), qui fédère les petites et moyennes entreprises, 
a répondu qu’elle ne savait pas de quelles institutions il s’agissait. Elle 
a ajouté que s’il est vrai que l’UNACOIS a vu les débuts d’une réponse 
institutionnelle prometteuse avec la création d’un certain nombre 
d’organismes de soutien et de supervision, le fait est qu’aucune 
des institutions n’a les moyens d’accomplir sa mission … Elles sont 
fragiles, tant pour ce qui est de leurs ressources que de leur capa-
cité organisationnelle. En fait, la Bourse nationale de la sous-traitance 
et des partenariats du Sénégal signale que moins de la moitié des 
objectifs fixés pour 2013, ont été atteints.

Le manque de ressources des IPI affecte également leur fonction-
nement à plusieurs égards. Il n’y a pas de système d’évaluation du 
personnel ni de mesures incitatives, et les stages de formation sont 
rares. L’absence d’un système opérationnel adéquat pour le contrôle, 
le suivi et l’évaluation des actions des institutions et le fait qu’il n’y a 
pas de mesure systématique de l’impact des interventions, font qu’il 
est impossible d’évaluer la performance.

L’État pourrait également intervenir afin d’orienter les IPI vers le minis-
tère approprié. Par exemple, quelques institutions ont été créées par 
et pour le Ministère de l’industrie, mais elles sont supervisées par le 
Ministère du commerce. L’actuel système est inefficace et la coordina-
tion insuffisante entre les différentes IPI relevant de ministères diffé-
rents. Elles sont presque exclusivement conçues pour les petites et 
moyennes entreprises et ne tiennent pas compte des grandes entre-
prises, à l’instar de  la Politique de redéploiement industriel, qui ne 

considère pas non plus les grandes industries. Une politique indus-
trielle nouvelle, plus inclusive, changerait cet état de choses.

L’État doit également investir davantage dans la R-D, ainsi que dans 
la conception. Les entreprises industrielles construisent des usines et 
les utilisent sans vraiment réfléchir à la mise à niveau technologique, 
en partie parce que l’État n’encourage pas à innover. Comme pour les 
autres organismes de politique industrielle, les institutions chargées 
de la R-D et de la conception manquent de crédits budgétaires.

Pour résumer : étant donné les politiques et les tendances actuelles, 
il semble peu probable que le déclin de la part de l’industrie manu-
facturière dans le PIB soit enrayé. La personne interrogée à la CNES, 
par exemple, se déclare extrêmement déçue  de l’inefficacité de la 
politique industrielle. L’État doit diriger des changements structurels 
importants pour encourager la croissance industrielle.

Maroc – progrès notables 
grÂce aux efforts faits pour 
régler les problèmes de 
coordination
Le Maroc a réussi à diversifier son économie en faisant des efforts 
visant à améliorer la coordination et la mise en œuvre de la politique. 
Depuis l’accès du pays à l’indépendance en 1956, les politiques indus-
trielles ont été plusieurs fois inversées, avant et après l’ajustement 
structurel et durant sept sous-périodes  –  trois avant l’ajustement 
structurel et quatre après. L’analyse économique montre que cette 
absence de cohérence de la politique industrielle crée des incerti-
tudes et décourage l’investissement à long terme. Et surtout, le plus 
souvent ces politiques ne sont pas correctement appliquées. 

S’agissant de la coordination, le Maroc a lancé en 2009 une stratégie 
industrielle désignée sous le nom de Pacte national pour l’émergence 
industrielle. Ce pacte comprend deux volets  : le premier est conçu 
pour développer les grandes entreprises dans des domaines dans 
lesquels le Maroc a un avantage compétitif, et le deuxième consiste 
à stimuler la croissance des PME et à les rendre plus productives et 

Le Sénégal a vu la contribution 
du secteur manufacturier au PIB 
diminuer régulièrement durant la 
dernière décennie, passant de 17 % 
en 2002 à seulement 14 % en 2011

Pour une politique industrielle 
réussie, il est essentiel qu’il y 
ait, dans le pays une coalition 
d’acteurs supra ministérielle et 
supra sectorielle  ainsi qu’un débat 
public-privé intense qui permette 
la conception d’une politique 
coordonnée et son application par 
les multiples organes concernés 
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Le succès d’une politique industrielle repose 
sur une convergence d’intérêts mutuels, grâce à 
laquelle la croissance et le développement d’un 
secteur servira à la fois les intérêts politiques et 
les aspirations au  changement des entreprises. 
L’engagement de l’État doit être crédible et est 
réalisé au mieux par des coalitions au sein de 
l’administration, qui à leur tour retireront des 
avantages politiques tangibles et engageront 
les entreprises à les soutenir. Ces coalitions d’in-
térêt sont particulièrement importantes si l’on 
veut surmonter l’effet des intérêts acquis, qui 
risquent de subir des pertes.

Il est difficile de formuler des recommandations 
générales mais les études de cas peuvent être 
instructives, comme celle de la relance de l’in-
dustrie sucrière au Mozambique. 

La canne à sucre est cultivée au Mozambique 
depuis la fin du XIXe siècle. En 1975, quand 
le pays est devenu indépendant, six grandes 
plantations sucrières avaient une capacité 
de production amenant l’emploi de 45 000 
personnes; c’était le premier employeur du 
secteur privé formel. La production est passée 
par un maximum en 1972, soit 325 051 tonnes, 
dont 60 % étaient exportées, ce qui faisait du 
Mozambique le troisième exportateur africain. 
Mais le secteur a rapidement connu une détéri-
oration après l’accès à l’indépendance et le 
début de la guerre civile, avec une fuite de capi-
taux et de personnel qualifié juste au moment 
où le cours international du sucre commençait 
à chuter. En 1982, la production de sucre était 
inférieure à 50 000 tonnes, et entre 1990 et 
1997 elle est passée par un minimum de 23 
000 tonnes, soit moins de 10 % de la capacité 
initiale. En 1999, le secteur n’employait plus 
que 17 000 travailleurs. Mais après le lance-
ment d’une stratégie de relance de la produc-
tion sucrière, les superficies consacrées à la 
canne à sucre ont fortement augmenté, passant 
de 7 266 hectares en 1998 à 42 703 hectares 
en 2011. La production est passée à 389 425 
tonnes en 2011, dont 198 181 tonnes ont été 
exportées; 32 000 emplois à temps complet ont 
été créés. La stratégie est le résultat de l’action 
d’un groupe d’hommes politiques dynamiques 
entourant le président Chissano (1986-2004). 
Ce groupe a poursuivi une politique industrielle 
dans les principaux secteurs après la conclusion 
en 1992 de l’accord de paix, et cela a eu pour 
effet de créer des emplois, d’améliorer l’infra-
structure, les recettes de devises et les rentrées 
d’impôt. 

La politique industrielle a été supervisée par un 
groupe de travail de haut niveau présidé par le 
Ministre des finances et où étaient représentés 
plusieurs ministères importants comme ceux 
du commerce et de l’agriculture, les directeurs 
de certains départements, des acteurs indus-
triels, des syndicalistes et des responsables de 
l’Institut national du sucre chargés de suivre 
l’exécution des activités prévues. Le principal 
organisme de politique industrielle chargé 
d’appliquer la nouvelle stratégie n’était autre 
que l’Institut national du sucre, important pôle 
d’efficacité et facteur important d’un rallie-
ment  de l’administration. L’Institut avait été 
créé à l’époque de l’administration portugaise 
et il était chargé de superviser le contrôle, par 
l’État, du secteur sucrier pendant la période de 
son déclin. Les responsables et les employés 
de l’Institut national du sucre disposent, pris 
ensemble, d’un savoir accumulé au cours de 
nombreuses années, et des membres impor-
tants de cet institut sont passés régulièrement 
du secteur privé à l’administration et à l’Institut 
lui-même.

Les principaux éléments de l’ensemble de 
mesures politiques industrielles étaient nota-
mment l’investissement direct étranger des 
pays de la région comme l’Afrique du Sud et 
Maurice, la prise de participation de l’État et 
le financement par celui-ci, et la création d’un 
marché intérieur protégé par une taxe sur 
le sucre importé, ensemble de mesures qui 
ont nécessité la coordination de l’action de 
plusieurs ministères, des autorités régionales 
et des administrations des ports et de la police 
des frontières. Ces mesures ont entraîné une 
augmentation du prix du sucre d’un facteur 
de deux ou trois, pour les utilisateurs et nota-
mment les fabricants de boissons gazeuses, ce 
qui a entraîné une opposition considérable de 
certaines des grandes entreprises multinatio-
nales fabriquant des boissons gazeuses. Cepen-
dant, ces entreprises ont bénéficié d’un rabais 
par rapport au prix de référence. En outre, des 
dispositions particulières ont été prises pour 
remplacer le sucre brun fabriqué localement 
par du sucre blanc raffiné, la différence étant 
payée par l’industrie sucrière mozambicaine.

Des mesures visant à améliorer la produc-
tivité des plantations privées de canne à sucre 
ont été prises car les entreprises étrangères 
avaient besoin de l’infrastructure publique et 
de prêts garantis par l’État. En échange, les 
responsables de l’Institut national du sucre 

pouvaient menacer de retenir les bénéfices si 
ces entreprises n’investissaient pas, ne créaient 
pas d’emplois, n’amélioraient pas la produc-
tion et la transformation et ne commençaient 
pas à exporter. Les entreprises étrangères qui 
investissaient dans les plantations sucrières 
avaient la capacité technique de répondre à ces 
exigences, de devenir rentables et ainsi d’uti-
liser de façon productive les mesures incitatives 
publiques. 

En outre, l’État mozambicain, par l’intermédi-
aire de la Banque du Mozambique, a initiale-
ment gardé une participation de 51 % du 
capital  dans toutes les entreprises, à l’exception 
d’une. Cette position majoritaire a permis d’ac-
corder des prêts et de suivre de près la situation, 
l’État ayant un représentant dans les conseils 
d’administration. Les prêts ont ensuite été 
réduits et les entreprises ont augmenté leurs 
investissements, de sorte que la participation 
de l’État a diminué. 

Avec le temps, de nouvelles organisations 
industrielles sont apparues. La première est 
l’Association des producteurs de sucre du 
Mozambique (APAMO) en 1998. L’APAMO 
représentait les producteurs et était surtout 
chargée de négocier avec les pouvoirs publics. 
La deuxième organisation importante créée 
a été l’Organisme national de distribution du 
sucre, chargé de commercialiser le sucre dans 
le pays et à l’étranger. Initialement, les quatre 
entreprises ont tenté de gérer conjointement 
cet organisme de distribution, mais en fin de 
compte elles ont recruté un bureau d’étude 
reconnu sur le plan international, ayant une 
forte expérience des opérations internatio-
nales de commercialisation. L’Institut national 
du sucre a progressivement été supplanté par 
le Centre de promotion agricole (CEPAGRI), 
essentiellement inefficace, dans certaines de 
ses fonctions. 

Source : Buur, Mondlane TENBA et BLOI (2011 et 2012); 
Buur, Baloi et Mondlane Tenba (2012), Whitfield et 
Buur (2014), Buur et Whitfield (2011).

Encadré 4.4 : Mozambique : relance de l’industrie sucrière
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plus compétitives. Durant la première période d’application du Pacte 
(2009-2012), la création totale d’emplois a baissé de 190 000 environ 
dans les secteurs qui ne sont pas retenus en priorité dans le Pacte. Le 
Pacte n’a pas non plus inversé la tendance à la baisse de la part de 
l’industrie manufacturière dans le PIB, cette part tombant de 17,3 % en 
2003 à 14,7 % en 2011. (Banque Al-Maghrib, 2013; Haut-Commissariat 
au Plan, 2013).

On ne peut donc pas considérer le Pacte comme un succès, en particu-
lier parce que la coopération entre les divers ministères concernés est 
fragile. Dans cet esprit, une personne interrogée au Ministère de l’indus-
trie du commerce et de l’artisanat a reconnu qu’il fallait  cibler mieux la 
coordination et la convergence des efforts entre les divers ministères 
qui, habituellement, travaillent isolés les uns des autres. Là encore, 
malgré le grand nombre de ministères, l’existence de plusieurs IPI et 
d’organisations patronales impliquées dans le pacte, il n’y a pas d’or-
gane de coordination des efforts menés et les acteurs ne se rencontrent 
qu’une fois par an pour faire le bilan de l’application du pacte.

Il existe également plusieurs comités «directeurs» ou «de suivi» rele-
vant du Pacte, et ces comités ont aussi une représentation mutuelle de 
diverses combinaisons de ministères, d’IPI et d’organisations privées. 
Chacun de ces comités comprend des représentants des ministères des 
finances, de l’intérieur, de l’emploi et de la formation professionnelle, 
ainsi que des représentants pour le secteur concerné désignés par l’as-
sociation sectorielle privée,  la Confédération générale des entreprises 
du Maroc (CGEM). Le comité de suivi du secteur «Textiles et cuir», par 
exemple, est présidé par le Ministère du commerce et de l’industrie, 
mais associe aussi le Ministère de l’agriculture ainsi que d’autres acteurs 
qui siègent dans quatre autres comités. La situation est encore compli-
quée par le fait qu’il existe aussi des comités directeurs pour le premier 
volet du pacte et des comités directeurs et de suivi pour le deuxième 
volet. Sans un organe unique de coordination il est difficile d’imaginer 
comment de tels efforts pourraient concourir à une politique indus-
trielle nationale.

En outre, il existe une pléthore d’autres plans sectoriels tels que le 
Plan «Maroc vert» pour encourager l’agriculture, le Plan Azur pour le 
tourisme, un programme Artisanat et une stratégie énergétique, le plan 
Halieutis pour la pêche; tous ces plans exigent beaucoup plus de coor-
dination entre les différents acteurs. Non seulement leurs relations sont 
peu claires, mais également ils se font concurrence pour l’obtention de 

ressources et de crédits, ce qui a, entre autres, ralentit la création de 
parcs industriels. Les ministères marocains doivent coordonner davan-
tage leurs efforts pour mener une politique nationale à long terme. 

Maurice – de bons résultats
Le cas de Maurice montre comment il est possible de remédier à des 
défaillances de coordination de haut niveau en veillant à ce que l’État 
assure une forte représentation de tous les acteurs et crée expressé-
ment des systèmes de coordination.

Maurice, qui est une petite île pauvre en ressources productives, 
est passée du stade d’économie de monoculture à faible revenu au 
stade d’un pays à revenu intermédiaire et est actuellement l’une des 
économies les plus florissantes et diversifiées en Afrique. Le succès de 
Maurice tient à des politiques judicieuses (avec notamment un retour 
d’information de la part du secteur privé) et à des liens internationaux 
qui lui ont donné un accès en franchise de droits et hors contingent 
au marché européen.

Les réponses aux questionnaires confirment que le succès de la poli-
tique industrielle de Maurice est en grande partie attribuable aux 
efforts constants que font les pouvoirs publics pour faire participer les 
acteurs publics et privés aux débats sur la formulation et l’exécution 
des politiques (aspect essentiel de l’analyse donnée au chapitre 3). 

Derrière la stratégie industrielle du secteur manufacturier mauricien, 
il y a tout un réseau d’organismes publics et privés chargés de rédiger 
les politiques, de négocier et honorer les accords internationaux, 
ainsi que d’élaborer des programmes de promotion visant  l’expor-
tation. Par des contacts réguliers, leurs représentants peuvent suivre 
les résultats, les contraintes et les perspectives de la production. Une 
coopération aussi étroite est à peu près unique en Afrique et a été 
rendue possible par le choix de formes structurées de concertation 
entre les diverses institutions regroupées dans des réseaux.

Cette concertation structurée rapproche principalement les ministères 
de l’industrie, du commerce et de la protection des consommateurs, 
le Conseil des investissements (BOI), la Banque de développement de 
Maurice (DBM), la Chambre mauricienne de commerce et d’industrie 
(MCCI) et l’Association des exportateurs mauriciens (MEXA). Parmi ces 
organismes, les trois premiers sont publics et les deux derniers sont 
privés (l’évolution des principales institutions est illustrée à la figure 
4.1).

Le débat a lieu en trois phases. D’abord, des réunions régulières ont 
lieu entre les ministères directement concernés par le développe-
ment économique du pays et les dirigeants des principales institu-
tions privées; leurs débats dépassent les considérations strictement 
sectorielles. Il y a en outre des réunions hebdomadaires du conseil 
des ministres pour assurer la collaboration interministérielle et des 
réunions diversement programmées sur des questions ponctuelles 
très importantes. Les chefs des principales IPI et les autres entre-
prises paraétatiques telles que «Entreprise Maurice» (présentée plus 

Les efforts faits pour améliorer 
la coordination en matière de 
politique industrielle et lever les 
contraintes, ont permis une notable 
diversification économique au 
Maroc 
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bas) ainsi que le Conseil des investissements, sont invités à examiner 
diverses questions importantes (GRIPS Development Forum, 2012). 

Deuxièmement, un représentant permanent des principales institu-
tions privées siège de plein droit dans les instances de direction des 
organismes publics et paraétatiques chargés des programmes de 
promotion des investissements et des exportations, de l’élaboration 
des stratégies de développement économique au niveau national et 
surtout de la définition des stratégies et des positions adoptées par 
les autorités. Troisièmement, les principales institutions du secteur 
privé de Maurice, se sont dotées de représentants à l’UE  et à l’OMC.

Les personnes interrogées conviennent toutes que cette concerta-
tion est particulièrement bénéfique car des modalités de collabora-
tion bien établies sont en place. Les interactions entre les organismes 
publics et privés ont lieu régulièrement, à de multiples niveaux, et 
cela permet de prendre des décisions en connaissance de cause. 
Par exemple, les dirigeants de la Chambre de commerce et d’in-
dustrie siègent également au Conseil d’administration de l’Autorité 
mauricienne du développement industriel, au Comité de direction 
du Conseil des investissements et au Comité de coordination de la 
coopération internationale et régionale. De même, la personne inter-
rogée au Ministère de l’industrie dit que les organismes qui gèrent 
les programmes de politique industrielle comprennent des membres 
désignés  par le secteur privé et par le secteur public, et dans certains 
cas par des universités et les représentants des employés.

L’évolution de ces institutions résulte d’une évaluation attentive de 
leur performance chaque année. Par exemple, la personne inter-
rogée au Ministère de l’industrie signale qu’en 2002 le Gouvernement 
mauricien a recruté un consultant canadien et l’a chargé d’examiner la 
structure du secteur industriel. Le consultant a détecté des problèmes 
de doubles emplois, un manque de cohérence et de coordination, 
une insuffisante identification des besoins, une synergie fragile avec 
le secteur privé et d’autres problèmes. En outre, comme les multiples 
organisations qui soutiennent la politique industrielle ont été créées 
à des dates différentes, elles n’ont pas suivi le rythme du change-
ment et ne répondent pas efficacement aux besoins de l’ensemble 
du secteur manufacturier. En réponse, le Gouvernement mauricien 
a créé en 2006 un partenariat public-privé, Entreprise Maurice (EM) 
qui a repris les responsabilités industrielles de l’Autorité mauricienne 
de développement industriel (les attributions en matière d’investisse-

ment ont été confiées au Conseil des investissements, nouvellement 
créé), à l’Autorité mauricienne de développement des zones franches 
industrielles et de l’Agence nationale de la sous-traitance.

Les personnes interrogées ont exprimé une approbation certaine à la 
fois du système de collaboration relatif au développement et de l’ap-
plication de la politique industrielle. Un ancien vice-premier ministre 
a ainsi déclaré que la concertation institutionnelle entre les respon-
sables de la conception des politiques et les acteurs industriels est 
importante et qu’une bonne coordination des politiques explique le 
succès de Maurice dans l’industrie de l’habillement. Le représentant 
d’Entreprise Maurice (EM) a déclaré que les objectifs étaient définis 
à la faveur de consultations approfondies avec les acteurs et que 
EM coordonnait son action avec celle de son ministère de tutelle, 
le Ministère de l’économie, et avec celle  d’organismes publics tels 
que le Conseil des investissements, l’Agence de développement des 
petites et moyennes entreprises (SMEDA) et la MTPA, ainsi qu’avec 
des institutions privées telles que la Chambre de commerce et d’in-
dustrie, l’Association des exportateurs mauriciens, la JEC et l’AMM. En 
outre, le mandat assigné aux trois principales institutions privées, à 
savoir la JEC, la Chambre de commerce et l’Association des exporta-
teurs mauriciens leur donne pour tâche de remplir les fonctions d’ac-
tionnaires minoritaires d’Entreprise Maurice et d’assurer la direction 
du Conseil d’administration d’Entreprise Maurice, et ces institutions 
privées participent ainsi sans réserve à la définition de leurs objec-
tifs, selon le représentant d’Entreprise Maurice. Le Conseil des inves-
tissements et la SMEDA, qui sont également des IPI, ont également 
déclaré qu’ils travaillaient étroitement avec les divers acteurs et avec 
les principales IPI (Conseil des investissements) et s’efforçaient de 
concilier les objectifs des acteurs avec la vision du gouvernement 
(SMEDA). 

Les personnes interrogées dans les organismes du secteur privé ont 
exprimé des opinions similaires. La personne interrogée à la Chambre 
de commerce et d’industrie a déclaré que celle-ci participe à l’en-
semble des actions de politique industrielle. Les consultations entre 
organismes publics et privés ont lieu régulièrement pour concevoir 
et appliquer la politique industrielle, tandis que la personne inter-
rogée à l’Association des exportateurs mauriciens a dit que le succès 
de Maurice tient en partie à la qualité de la relation entre les autorités 
et les entreprises, relation étroitement interactive – au niveau de la 
formulation des politiques et de l’exécution. L’Association des expor-
tateurs mauriciens est tout à fait satisfaite du rôle joué par les divers 
ministères et les institutions connexes.

Cependant, il est largement admis qu’il doit exister une autorité 
interministérielle unique chargée de coordonner la politique indus-
trielle entre les secteurs et entre les ministères. Au sein d’un ministère 
donné, les différents organismes communiquent bien entre eux, mais 
la coordination est moins bien organisée entre les différents minis-
tères. Par exemple, quand Entreprise Maurice (EM) a été créée, la 
SMIDA n’était pas incluse dans la restructuration en raison de la résis-
tance de son ministère de tutelle, ce qui a entraîné une certaine ineffi-
cacité du fait des doubles emplois et des conflits de compétences ou 

Maurice montre comment des 
défaillances de haut niveau 
peuvent être surmontées si l’État 
est déterminé à assurer une forte 
représentation de tous les acteurs 
et à créer des systèmes explicites 
de coordination



Politique industrielle dynamique en Afrique : Institutions innovantes, processus efficaces et mécanismes flexibles 

85

Figure 4.1 :  EVOLUTION DEPUIS 1970 DES PRINCIPALES INSTITUTIONS CREEES POUR PROMOUVOIR  
LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL A MAURICE
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1965 : MCCI

MCCI : Chambre de commerce et d’industrie de Maurice

DBM : Banque de développement de Maurice

1964 : Établissement du DBM

1970 : Etablissement de JEC

JEC : Conseil économique conjoint

1990 : EPZDA en charge de la 
qualité et de la productivité

EPZDA : Autorité de développement de la zone franche

1999 :  NPCC

NPCC : Conseil national pour la productivité et la compétitivité

1983 : SIDO

SIDO : Organisation pour le développement des petites entreprises

1993 : SMIDO

SMIDO : Organisation pour le développement des petites et moyennes entreprises

NHPA 

NHPA : Agence nationale de promotion de l’artisanat

2005 : SEHDA

SEHDA : Autorité pour le développement des petites entreprises et de l’artisanat

2010 : SMEDA (sous 
le ministère des 
a�aires, des 
entreprises et des 
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SMEDA : Autorité de développement des petites et moyennes entreprises
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 IVTB : Industrial and Vocational Training Board 
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MoI :   Ministère de l’industrie
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EM : Enterprise Mauritius
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MEXA : Association des exportateurs de Maurice
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Source : Adapté d’après GRIPS Development Forum
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Source: GRaIPS Development Forum (2012). et  Mauritius country report.
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d’objectifs, d’un mauvais repérage des lacunes des IPI, et de l’absence 
de collaboration interministérielle. Un ancien directeur du Ministère 
de la planification et du développement économiques, déclare ainsi 
qu’il n’y a pas d’organisme de haut niveau actuellement responsable 
de l’élaboration de la politique industrielle propre à tous les secteurs. 
La concertation au sujet de la politique industrielle pourrait être 
encore améliorée par la création d’un haut conseil qui coordonnerait 
toutes les interventions ministérielles, et c’est le but que s’est donné 
le gouvernement. En fait, celui ci a inclus cette solution potentielle 
dans le nouveau Plan de transformation économique et sociale qui 
était en préparation à la date où les données de la présente enquête 
ont été rassemblées. 

La représentation systématique du secteur privé est une condition 
du succès de la politique industrielle, car c’est non seulement un 
moyen d’adapter les objectifs aux besoins évolutifs du secteur privé 
mais aussi un moyen de susciter la confiance des employeurs dans la 
politique industrielle du pays. En fait, c’est le secteur privé qui anime 
l’élaboration de stratégies industrielles puisque les services d’Entre-
prise Maurice sont conçus pour répondre à une demande. L’impact 
des interventions d’EM est suivi par une évaluation systématique 
afin d’apprécier l’efficacité de chacune d’elles, au regard des sommes 
dépensées et des retours sur investissement obtenus. Selon la 
personne interrogée, Entreprise Maurice est amenée aussi à recruter 
des consultants extérieurs pour évaluer l’efficacité de ses services,

En outre, EM est une organisation qui vise des résultats, et veille 
donc à ce que ses employés soient incités à une bonne performance, 
auquel cas ils reçoivent une prime de performance.

Des incitations ont également été mises en place à l’intention des 
entreprises industrielles privées pour les amener à suivre les inter-
ventions d’EM. La personne interrogée à Entreprise Maurice déclare 
qu’EM finance intégralement la participation de toutes les entre-
prises participant aux foires commerciales internationales et autres 
manifestations promotionnelles, étant donné qu’elles sont dans 
l’obligation contractuelle de suivre les directives formulées par EM. 

Les statistiques fournies par les fonctionnaires des ministères 
montrent les bons résultats de l’économie mauricienne depuis qu’une 
politique industrielle a été instituée. La croissance moyenne du PIB 
depuis l’accès de Maurice à l’indépendance a toujours été proche de 
5  % par an, et le PIB par habitant est ainsi passé de 260  dollars en 
1968 à plus de 6 000 en 2011. Entre 1980 et 2010, Maurice a crée une 
économie hautement diversifiée, puisqu’en 1980 les exportations 
étaient constituées de 68,9  % de sucre de canne et de 18  % d’ar-
ticles d’habillement, et qu’en 2010 elles étaient le fait de 15 secteurs 
différents, parmi lesquels figurent les activités tournées vers la mer, 
le secteur de l’hôtellerie et de l’immobilier, les activités médicales et 
biomédicales et la valorisation des connaissances. L’industrie de la 
canne à sucre elle-même s’est diversifiée pour inclure des raffineries, 
la confection de sucres spéciaux, une industrie de la biomasse et des 
distilleries de rhum. En 2012, l’industrie manufacturière représentait 
18 % du PIB, 65 % des exportations de Maurice et 22 % de l’emploi 
total (MCCI, 2013).

Maurice a donc obtenu de vrais  succès industriels, en raison semble-
t-il surtout  d’un dialogue permanent entre les pouvoirs publics, les 
organismes publics chargés de définir la politique industrielle et les 
acteurs privés. Le gouvernement adapte sa politique industrielle aux 
besoins exprimés par le secteur privé et en fonction de l’évaluation 
des succès et des échecs des politiques antérieures.

Afrique du Sud – une étroite 
coordination
La conception, l’application, le suivi et l’évaluation de la politique 
industrielle, en Afrique du Sud, témoignent d’une coordination 
complexe et efficace de haut niveau entre les pouvoirs publics, les 
organismes publics et les acteurs privés. Le Cadre national de poli-
tique industrielle formule les grands principes de la politique indus-
trielle sud-africaine et le Plan d’action pour une politique indus-
trielle (IPAP) en est le document d’exécution. Ces plans sont des 
plans continus sur trois ans, publiés chaque année. (L’Afrique du 
Sud applique actuellement le deuxième IPAP 2). Ces plans d’action 
soulignent l’importance de l’industrie manufacturière et sa capacité 
de dégager des effets dynamiques de plus en plus prononcés du fait 
de la profondeur de ses liens intersectoriels et reconnaissent la néces-
saire intégration du progrès technologique dans l’industrie manufac-
turière, selon la personne interrogée au Ministère du commerce et de 
l’industrie (DTI).

Maurice a pu obtenir de bons 
résultats industriels grâce au 
dialogue structurel établi entre les 
autorités gouvernementales, les IPI 
publiques et les acteurs privés

La représentation systématique du 
secteur privé est essentielle pour 
le  succès des IPI, car c’est non 
seulement un moyen d’adapter les 
objectifs aux besoins évolutifs du 
secteur privé mais aussi un moyen 
de promouvoir l’appropriation 
et de susciter la confiance des 
employeurs dans la politique 
industrielle 
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La conception et l’application du Cadre national de politique indus-
trielle et des plans d’action pour une politique industrielle relèvent du 
Département du commerce et de l’industrie (DTI) et de sa division de 
la politique industrielle (IDPDD). Cette division est également respon-
sable du programme de compétitivité industrielle et du programme 
sectoriel personnalisé (CSP). Le programme de compétitivité indus-
trielle définit et applique des interventions transversales ou inter-
sectorielles qui cherchent à accroître les capacités et la compétivité 
dans l’ensemble des secteurs du Plan d’action pour une politique 
industrielle, tandis que le Programme sectoriel personnalisé conçoit 
et applique des stratégies sectorielles à fort impact. On trouvera 
plus bas un tableau montrant les principaux procéssus et les acteurs 
primaires et secondaires qui sont concernés. Les acteurs primaires 
sont ceux qui sont responsables de la direction des activités et de 
l’obtention des résultats après la phase de définition de la politique 
industrielle, tandis que les acteurs secondaires sont ceux qui contri-
buent, par leur réflexion et leurs observations, à cette définition (en 
particulier ceux qui relèvent du patronat ou du mouvement syndical). 
Le programme sectoriel personnalisé définit des plans stratégiques et 
des plans d’application pour les différents secteurs visés, et ces stra-
tégies et plans sont les éléments intégrés dans le Plan d’action pour 
une politique industrielle (IPAP). Ces documents «vivants» sont à ce 
titre régulièrement modifiés à mesure que les objectifs sont atteints 
ou éventuellement refondus, quand de nouvelles actions importantes 
sont décidées. 

Le tableau 4.2 montre l’étendue de la coordination  à chacune des 
étapes. La participation régulière de tous les acteurs concernés – 
ministères, organismes publics et institutions privées – est non seule-
ment privilégiée mais également officialisée, et le secteur privé est 
présent à la plupart des étapes. La distinction entre acteurs primaires 
et secondaires rationalise la coordination en précisant les attributions 
de ceux qui planifient et gèrent, et ceux qui réfléchissent et analysent. 
La phase de définition  du Programme sectoriel personnalisé fait inter-
venir massivement le secteur privé, qui aide à examiner les perspec-
tives, les lacunes et les atouts d’un secteur donné.

Les personnes interrogées ont montré que ce programme d’action 
est défini par la recherche, l’analyse et les engagements des acteurs 
auprès des associations patronales, des syndicats et du réseau de 
chercheurs. Comme le Département du commerce et de l’industrie 
n’a pas une capacité suffisante pour réaliser toutes les recherches 
nécessaires, il s’en remet  à un réseau d’universitaires, de consultants 
et de centres de recherche qui sont gérés par des comités directeurs 
de la recherche, auxquels siègent des responsables du Programme 
sectoriel et des ministères et organismes techniques affectés ou inté-
ressés, des associations patronales et des syndicats. Les conclusions 
des recherches sont présentées au Comité exécutif de la Division du 
développement industriel et de l’élaboration de la politique indus-
trielle (IDPDD), pour approbation, et aux acteurs dans les secteurs 
concernés, pour observations.

La stratégie de choix d’un programme d’action et de son exécution, 
pour les plans sectoriels, est déterminée par des recherches sur les 

résultats obtenus par ce secteur et grâce à des consultations appro-
fondies avec les associations patronales et les syndicats. Une fois le 
Programme sectoriel personnalisé officiellement adopté, il est intégré 
dans la stratégie nationale, dans le cadre du Plan d’action pour une 
politique industrielle (IPAP).

Cette description montre bien les multiples étapes, qui impliquent 
un retour d’information et une collaboration, ainsi que des méca-
nismes formels de réaction. Cette coordination permet au secteur 
privé d’envisager avec confiance la nouvelle politique industrielle, car 
il a participé massivement à son élaboration. Cela crée des relations 
de confiance entre entreprises et donne lieu à des interventions qui 
sont utiles et nécessaires dans le secteur privé. En outre, la multipli-
cité des acteurs publics qui interviennent dans la définition du Plan 
d’action pour une politique industrielle (IPAP) au moyen de multiples 
programmes sectoriels, permet de définir des stratégies nationales 
qui supposent la coordination des différents secteurs et ministères et 
qui seront conformes à la stratégie de développement national.

Les résultats du Plan d’action pour une politique industrielle sont 
régulièrement suivis. La Division du développement industriel et de 
l’élaboration de la politique industrielle (IDPDD) rédige chaque mois 
un rapport sur la réalisation du Plan d’action pour une politique indus-
trielle, et ce rapport est examiné par le ministre et les hauts fonction-
naires lors de réunions mensuelles. Pendant ces réunions, les obstacles 
rencontrés sont examinés et des solutions sont proposées afin d’accé-
lérer l’exécution du Plan d’action pour une politique industrielle. Celui-ci 
est également suivi par plusieurs autres organes, notamment un conseil 
des secrétaires généraux des différents ministères (FOSAD),  afin de faci-
liter l’élaboration et l’application d’une politique coordonnée. 

L’application et le suivi d’un Plan d’action pour une politique indus-
trielle sont donc le fruit d’une profonde collaboration dynamique 
et intégrée, qui inclut de nombreux acteurs compétents à toutes les 
phases du processus, ce qui permet à l’Afrique du Sud d’éviter tout 
déficit de coordination au sommet.

Implications
L’examen qui précède illustre à la fois les défaillances de la coordina-
tion de haut niveau et les moyens de les corriger.

Les difficultés rencontrées par le Nigéria, s’expliquent par l’absence de 
liens étroits entre les institutions de politique industrielle et le secteur 

L’Afrique du Sud constitue un 
exemple de coordination de haut 
niveau sophistiquée et efficace 
de la politique industrielle et du 
dialogue, entre acteurs publics et 
privés
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FIGURE 4.2: Afrique du Sud : Processus et réseaux du Programme sectoriel individualisé 
et du Plan d’action pour une politique industrielle
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privé, car, privées d’un soutien politique, ces institutions ne commu-
niquent pas bien entre elles – Ces difficultés sont aggravées par des 
changements brutaux d’orientation des politiques industrielles, qui 
ne sont pas de nature à favoriser un climat d’investissement à long 
terme propice. En outre, les politiques, au Nigéria, sont habituelle-
ment conçues par secteur sans qu’il y ait de politique nationale de l’in-
dustrie. Les politiques sont ainsi instituées et abandonnées sans être 
pleinement  menées à bien  et il n’y a pas de conseil de coordination 
de haut niveau. C’est pourquoi la coopération interministérielle est 
limitée et les acteurs privés se sentent exclus de la conception et de 
l’application de la politique industrielle. Les multiples IPI crées ne sont 
pas correctement financées et ne sont pas en phase avec les besoins 
du secteur privé. Le cas du Nigéria montre qu’il est nécessaire de créer 
un organe de coordination de haut niveau qui intègre les vues  du 
secteur privé et qui s’appuie sur la volonté politique d’assurer le suivi 
à long terme de la politique industrielle.

Maurice, par contraste, a montré comment ces défaillances peuvent 
être éliminées lorsque le gouvernement est déterminé à faire parti-
ciper tous les acteurs, et à créer expressément un système de coor-
dination. Le secteur privé est systématiquement représenté dans 
toutes les IPI pertinentes et Maurice a créé un système de collabora-
tion à plusieurs niveaux. Les pouvoirs publics et aux organismes les 
IPI peuvent ainsi, s’adapter aux besoins évolutifs du secteur privé, et 
le Programme de transformation économique et sociale constitue un 
exemple en l’espèce. 

Il semble donc que les pays qui ont réussi leur politique industrielle 
comprennent bien la nécessité d’une coordination systématique et de 
la participation régulière du secteur privé, et encouragent la collabo-
ration interministérielle à un haut niveau. 

4.2 	Imperfections 
organisationnelles
Dans de beaucoup de pays africains, il n’existe pas d’organisme 
chargé de définir la politique industrielle,  essentielle pourtant pour 
combler les innombrables lacunes et de corriger les défaillances du 
marché dans l’industrie. L’absence de banques pour l’industrie ayant la 
profondeur financière voulue pour prêter aux entreprises industrielles 

est l’une de ces difficultés. Dans d’autres cas, dont deux sont analysés 
ici, les IPI qui existent ne sont qu’une “structure vide”, et il y a un déca-
lage  entre leur objet et leur capacité d’une part, et d’autre part leurs 
moyens financiers.

Des structures vides
Office rwandais de normalisation – Les moyens ne sont pas à la 
hauteur des objectifs 
Le Rwanda est un bon exemple de ce décalage. Dans un pays en déve-
loppement, quel qu’il soit, la politique industrielle doit s’appuyer sur 
un bureau de normalisation qui élabore les normes industrielles et 
veille à leur application; c’est là la condition d’une amélioration de la 
qualité de la production, tant pour la consommation intérieure que 
pour l’exportation.

L’Office rwandais de normalisation a été fondé en 2002. Entre 2010 et 
2013 son budget a doublé et ses attributions ont également doublé. 
Il n’est pas exagéré de dire que son mandat est immense. Les objec-
tifs de l’Office reprennent ceux de la deuxième Stratégie de dévelop-
pement économique et de réduction de la pauvreté dans les quatre 
domaines thématiques retenus : transformation de l’économie, déve-
loppement rural, productivité et emploi des jeunes, et gouvernance 
responsable.

S’agissant de la contribution à l’activité économique, l’Office rwandais 
de normalisation est censé élaborer des normes régissant tous les 
aspects de la production et de la distribution d’énergie,  se charger 
de la certification des articles exportés, et élaborer des normes de 
sécurité et environnementales pour la construction urbaine, confor-
mément à des normes environnementales ambitieuses. Concernant le 
développement rural, l’Office est supposé travailler avec le Ministère 
des collectivités locales pour élaborer des normes relatives aux établis-
sements humains ruraux, définir avec le Ministère de l’agriculture des 
normes relatives à l’irrigation et à la transformation des produits agri-
coles, ainsi que tester le matériel utilisé dans la construction des routes 
rurales. Au sujet de la productivité, l’Office doit élaborer des normes 
informatiques avec le Ministère de l’information et de la technologie. 
Il est également censé travailler avec le Ministère de la jeunesse et de 
l’emploi pour élaborer des modules normalisés de formation de la 
jeunesse, tout en définissant de nouvelles pratiques manufacturières 
à l’intention des PME pour leur faciliter l’accès aux marchés d’expor-
tation. S’agissant de la gouvernance, l’Office est supposé certifier la 
qualité des opérations des laboratoires de métrologie et d’essai.

L’Office compte cinq divisions et 19 départements pour accomplir 
toutes ces tâches, mais il ne compte que 138 fonctionnaires (certains 
postes ne sont pas pourvus) avec un faible budget qui, en 2013, était 
de l’ordre de 3,8 millions de dollars. L’Office rwandais de normalisation 
relève du Ministère du commerce mais travaille étroitement aussi avec 
cinq autres ministères et avec l’autorité de l’aéroport, ce qui fait qu’il a 
du mal à établir une priorité entre ses trop nombreuses tâches.

En Afrique du Sud, de multiples 
niveaux de rétroaction et de 
collaboration permettent au 
secteur privé d’avoir plus de 
confiance dans la politique 
future du fait qu’il est étroitement 
associé  à son élaboration
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Des contraintes organisationnelles, statiques ou dynamiques, l’ont 
vidé encore plus de sa substance. Les objectifs ne changent pas 
malgré l’expérience acquise. Selon la personne interrogée à l’Office, 
la formulation des objectifs ne change pas car les objectifs doivent 
correspondre aux programmes prioritaires nationaux et y contribuer, 
et ces objectifs ont été fixés dans la deuxième Stratégie du dévelop-
pement économique et de réduction de la pauvreté. L’organigramme 
de l’Office n’a d’ailleurs pas été modifié. 

Le système de contrôle en place doit être amélioré pour permettre de 
répondre rapidement aux problèmes qui se présentent. L’objet est de 
tester tous les articles en vente dans le pays, y compris les produits 
exportés et importés, et selon les personnes interrogées cette tâche 
est beaucoup trop vaste.

Le secteur privé n’a pas participé à la fixation des objectifs de l’Of-
fice. Il ne semble pas exister de système d’incitation qui amènerait 
les entreprises à se conformer aux recommandations de l’Office ou à 
suivre leur application, de sorte qu’il est difficile de mettre en place 
des mesures qui inciteraient les entreprises à respecter davantage 
les normes de fabrication. La personne interrogée a indiqué que ‘les 
incitations qui ont été instituées pour que les entreprises industrielles 
respectent les interventions, consistent en une formation gratuite; 
«Une formation gratuite est dispensée aux entreprises industrielles de 
façon à ce qu’elles respectent les procédures de contrôle de la qualité 
et les normes dans leurs procédés de fabrication».

Les entreprises ont parfois été affectées négativement par les régle-
mentations. Ainsi, l’importation et la fabrication de matériaux d’em-
ballage de polythène sont interdites et cela affecte le secteur de la 
transformation des produits alimentaires. Le pain, par exemple, est 
emballé dans du papier d’emballage, ce qui en compromet la qualité 
et la durée de vie. Les mécanismes d’information et de retour d’infor-
mation au sein de l’administration semblent bien limités car les auto-
rités ont été incapables de modifier cette réglementation.

L’Institut kényan de la propriété industrielle (KIPI) 
Le KIPI a été établi en 2002 et est placé sous la tutelle du Ministère 
de l’industrialisation. Auparavant, il était connu sous le nom d’Of-
fice kényan de la propriété industrielle (KIPO), qui avait été créé en 
1990. La mission du KIPI est d’administrer les droits de propriété 
intellectuelle au Kenya, de publier l’information technologique  et de 
dispenser une formation sur les droits de propriété intellectuelle pour 

encourager l’innovation. Le KIPI protège également l’innovation et 
la propriété intellectuelle aux niveaux tant national qu’international. 
Il ne compte actuellement qu’environ 86 fonctionnaires, surtout du 
personnel technique qui s’occupe de l’administration des droits de 
propriété intellectuelle au Kenya. En dehors du personnel subalterne, 
tous les autres fonctionnaires ont reçu une formation technique dans 
leur domaine de compétence, et certains hauts responsables ont 
reçu, à l’étranger, une formation spécialisée sur les droits de propriété 
industrielle.

Le KIPI à son siège à Nairobi; il est doté d’un conseil d’administration 
qui rend compte au secrétaire général du Ministère de l’industrialisa-
tion. Le Directeur de l’Institut, nommé par le Conseil, assure la gestion 
quotidienne de l’Institut. Le KIPI compte également une équipe de 
hauts responsables à Nairobi, qui ont cependant un mandat national. 
Il travaille étroitement avec d’autres organismes, dont l’Organisation 
kényane de la recherche-développement industrielle (KIRDI), l’Of-
fice kényan de normalisation (KEBS), le Kenya Industrial Estates (KIE) 
et l’association kényane Jua Kali, notamment. L’Institut coordonne 
le traitement des questions relatives à l’innovation, la délivrance 
de brevets et la protection des droits de  propriété intellectuelle au 
Kenya. Par exemple, alors que le KIRDI s’occupe de la mise au point 
de prototypes, l’Office kényan de normalisation s’attache à vérifier 
la qualité d’une innovation qui serait par exemple proposée par des 
membres de l’association Jua Kali. L’Office de normalisation délivre 
alors les brevets aux auteurs de ces innovations. Le KIPI s’occupe donc 
activement de la protection des droits de  propriété industrielle. 

Le KIPI étant un organisme public, ses stratégies sont fixées par le 
ministère au moyen de contrats de performance et il rend compte 
au ministère. Les crédits publics assurent son fonctionnement et 
son budget annuel est de 200 millions de shillings kényans (soit 
2,3 millions de dollars). Ce budget est donc hautement limitatif. La 
personne interrogée au KIPI signale que son organisation doit établir 
un ordre de priorité en fonction des crédits alloués par le Ministère 
et ne peut donc pas réaliser une bonne partie des objectifs fixés. Les 
capacités sont insuffisantes dans de nombreux domaines, comme 
l’infrastructure,  (fourniture insuffisante d’électricité, Internet et 
ressources informatiques) et des installations tels que les machines,  
ce qui limite également la capacité de remplir les fonctions confiées 
au KIPI. Cet organisme est également limité dans ses activités de 
vulgarisation, de formation et de sensibilisation et il n’existe pas de 
système rigoureux de mesure de l’impact de ses activités. Il a délivré 
de nombreux brevets, mais le manque de personnel fait que cette 
activité n’est pas menée avec l’efficacité voulue. 

Il ressort des entretiens, que le manque de compétitivité et d’efficacité 
entrave les opérations. Le KIPI a ainsi constaté que des entreprises s’en-
tendent entre elles pour adopter le même brevet de façon à éviter de 
payer les droits pour chaque produit, et cela se traduit par des pertes. 
Les activités des entreprises privées ne sont pas suffisamment contrô-
lées dans la plupart des cas car certaines industries s’autorégulent. 
Parfois, il y a des chevauchements entre  le mandat de l’organisme 
et celui d’institutions similaires comme le KIRDI, et cela compromet 

De nombreux pays africains ne 
disposent pas des  IPI nécessaires 
pour  combler les multiples lacunes 
et surmonter les défaillances du 
marché dans l’industrie
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l’efficacité de la prestation de services. Les loisne sont pas votées rapi-
dement par le Parlement, ce qui compromet l’exécution des activités. 

Afrique du Sud : Système national d’accréditation – un organisme 
ayant des ressources adéquates et bien intégré
En Afrique du Sud, les responsabilités générales en matière de norma-
lisation sont confiées à quatre organismes distincts – l’Office sud-afri-
cain de normalisation, l’Institut national de métrologie, le Vérificateur 
national des spécifications obligatoires et le Système sud-africain 
national d’accréditation (SANAS). Actuellement, l’Office compte 
plus de 1 000 personnes, la majorité ayant une formation technique 
et professionnelle. L’évolution du SANAS est un bon exemple de la 
convergence des objectifs et des moyens financiers.

En 2006, le SANAS est devenu un organisme public et ses attributions 
ont été élargies par la Loi sur l’accréditation, l’évaluation de confor-
mité, l’étalonnage et les bonnes pratiques de laboratoire. Le SANAS est 
ainsi devenu le seul organisme national qui accorde une accréditation 
reconnue sur le plan international. Parmi ses objectifs figure celui de 
faciliter l’accréditation comme moyen de promouvoir le commerce 
international en Afrique du Sud et d’améliorer la performance écono-
mique du secteur des exportations. Le SANAS est habilité à délivrer une 
accréditation pour l’étalonnage, les essais et les laboratoires de vérifi-
cation, à encourager et promouvoir le respect des bonnes pratiques 
de laboratoire par des principes adoptés par l’Organisation de coopé-
ration et de développement économiques sur ce sujet; il assure aussi 
la liaison avec les organismes nationaux, régionaux et internationaux 
de normalisation, notamment par des accords et des directives multi-
latéraux qu’il négocie, et il a également la faculté d’établir des comités 
techniques appropriés.

Cette évolution, qui est allée de pair avec un élargissement des ambi-
tions du gouvernement, des organismes de réglementation et de 
l’industrie, a rendu nécessaire un examen des procédures et des struc-
tures du SANAS afin que cet organisme réponde au mieux aux besoins 
actuels et futurs de l’Afrique du Sud en matière d’accréditation. 

En 2008, le SANAS a mis au point un programme d’adaptation des 
effectifs aux besoins, afin de contribuer à la réalisation de ses objectifs 
à long terme, l’accent étant mis sur la productivité, l’amélioration des 
relations extérieures et des procédures, et l’amélioration de la qualité 
de sa performance. Le projet a conclu que le SANAS devait se restruc-
turer, s’automatiser et adapter ses effectifs. Le projet Breakthrough a 
conduit à une réorganisation de son organigramme et à un accroisse-
ment régulier de ses effectifs qui ont augmenté de 40 % entre l’exercice 
2011-12 et l’exercice 2013-14. Le nombre des divisions, resté à cinq, est 
gérable. Le financement est assuré de deux façons. Le SANAS récupère 
les dépenses engagées par des droits d’accréditation qui sont calculés 
selon le principe du recouvrement des coûts. Le SANAS reçoit égale-
ment une subvention de l’État pour le travail qu’il mène au niveau 
national, notamment pour l’élaboration de nouveaux programmes.

L’accent est mis sur la création de capacités, de façon que l’organisme 
puisse s’adapter aux besoins évolutifs de l’industrie. Les initiatives 

de perfectionnement des capacités professionnelles des employés 
comprennent des stages de formation ou en cours d’emploi, ainsi que 
des bourses d’études. Grâce aux efforts entrepris, le nombre d’orga-
nismes accrédités d’évaluation de la conformité, tels que les labora-
toires, les organes de certification et d’inspection, est passé de 1 167 
en 2008-09 à 1  419 en 2012-13. À l’échelle nationale, l’accréditation 
accordée par le SANAS aide à réaliser les objectifs de la politique indus-
trielle de l’Afrique du Sud en refusant les importations d’articles dange-
reux ou de mauvaise qualité, et en garantissant l’accès à un marché 
d’exportation exigeant, comme le prévoit le deuxième Plan d’action 
pour une politique industrielle et divers autres programmes relevant 
des ministères et des acteurs industriels. Grâce à sa solide structure, 
le SANAS peut adapter au mieux son fonctionnement aux objectifs 
publics. Le SANAS realise également plusieurs des objectifs de poli-
tique industrielle examinés au chapitre 3. Il est bien implanté dans le 
secteur privé, car il participe activement à l’accréditation de nombreux 
organismes privés d’évaluation de la conformité. Ces organismes d’éva-
luation de la conformité dans le secteur privé, contribuent aux travaux 
des comités techniques du SANAS. Celui-ci effectue chaque année une 
enquête indépendante auprès des usagers et mesure leur satisfaction à 
l’égard des organes d’évaluation de la conformité dans trois domaines : 
le coefficient de réponses aux enquêtes, l’évaluation de l’accréditation, 
les avantages de celle-ci et la qualité des certificats délivrés.

Le SANAS est également autonome, sous la tutelle générale de  son 
conseil d’administration, désigné par le Ministère du commerce et de 
l’industrie, qui lui fournit les orientations stratégiques. Ce conseil, qui 
est également l’autorité comptable, est responsable devant l’autorité 
exécutive,  le Ministère du commerce et de l’industrie, et est en fin de 
compte, responsable de l’application des pratiques de bonne gestion.

Le SANAS fait l’objet d’un système institutionnalisé de contrôle qui 
assure la conformité de son action avec les objectifs publics et avec la 
circulation de l’information. Le Comité d’audit et le Comité d’évaluation 
des risques garantissent que le SANAS s’est bien doté des mécanismes 
nécessaires pour se conformer à la législation régissant ses activités, 
qu’il mène son action dans le respect de la déontologie et qu’il a mis 
en place des moyens efficaces de contrôle pour éviter les conflits d’in-
térêt et les fraudes. Des rapports trimestriels sont présentés au Conseil 
d’administration du SANAS et au Ministère du commerce et de l’indus-
trie. Ils entrent dans le cadre du Plan annuel d’activités du SANAS, et 
dans les plans triennaux de vérification de la performance annuelle, 
qui eux-mêmes font l’objet d’un examen dans le cadre des plans stra-

Dans certains pays, des  IPI ont été 
créées  mais souffrent d’être des 
« structures vides » - un décalage 
entre leurs objectifs et leurs 
capacités ou moyens financiers 
d’accomplir leur mandat
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tégiques quinquennaux. Dans le cadre des examens réguliers de l’exé-
cution du Plan d’action pour une politique industrielle sud-africaine, le 
SANAS fournit également une contribution à la réunion bimensuelle 
du Ministre du commerce et de l’industrie.

Implications – combler les lacunes
Alors que dans beaucoup de pays africains il existe des lacunes institu-
tionnelles – soit qu’il n’y ait pas d’institutions de politique industrielle, 
soit que leur mandat soit mal conçu – il y a également des situations où 
ces institutions existent et ont un mandat bien défini, mais elles restent 
des structures vides incapables de fournir les services demandés. Par 
exemple, au Rwanda, l’État a créé l’Office rwandais de normalisation, 
une IPI qui élabore et applique les normes, ce qui est une composante 
essentielle de la politique industrielle. Or, en raison d’un grave manque 
de personnel et de crédits (138 personnes seulement sur un petit 
budget de 3,8 millions de dollars en 2013), l’Office ne peut accomplir 
toutes les tâches qui lui sont assignées. Certains postes ne sont pas 
pourvus, faute de personnel. Les objectifs consistant à tester tous les 
articles existant dans le pays, sont impossibles à atteindre. Le mandat 
de cet organisme est beaucoup trop vaste au regard de ses capacités. 
En outre, le fait que le secteur privé ne soit pas représenté et la faiblesse 
des moyens de suivi, se traduisent par des imperfections dynamiques, 
et notamment l’impossibilité de modifier les objectifs en fonction de 
la performance ou des besoins du secteur privé. L’organigramme n’a 
pas changé et il n’y a pas de mesures qui inciteraient le secteur privé à 
se conformer aux interventions de l’Office rwandais de normalisation.

En Afrique du Sud, l’évolution du Système sud-africain d’accré-
ditation nationale (SANAS) illustre bien comment combler les 
lacunes. Par contraste avec l’Office rwandais de normalisation, le 
SANAS, a évolué de façon à n’avoir qu’un petit nombre d’objec-
tifs bien spécifiques comme l’accréditation des laboratoires, et a 
très bien atteint ses objectifs à cet égard. Il a également pu aligner 
ses services étroitement sur les objectifs des pouvoirs publics. Le 
SANAS a réussi du fait qu’il a pu remplir ses fonctions conformément 
à ses capacités et  qu’il bénéficiait du soutien des pouvoirs publics. 

Défaillances opérationnelles

On examine dans la présente partie les problèmes opérationnels que 
rencontrent les IPI; ces difficultés sont liées aux lacunes du suivi, à la 
médiocre fixation des objectifs, à l’absence presque totale de struc-
tures incitatives et au manque d’intégration dans le secteur privé. Il 
faut retenir en particulier le non-recours à des incitations en faveur du 

secteur privé et l’incapacité de faire correspondre ces incitations aux 
situations d’urgence.

Côte d’Ivoire – le recouvrement des prêts n’est pas satisfaisant
Le Fonds ivoirien pour le développement de l’entreprise nationale 
(FIDEN) est un bon exemple des défaillances opérationnelles et de la 
façon dont elles affaiblissent une institution de politique industrielle 
au point qu’elle ne peut remplir ses fonctions au mieux. Le FIDEN ne 
suit pas d’assez près l’impact de ses interventions sur les PME, qui sont 
ses principaux bénéficiaires. Parfois, le FIDEN accorde moins de 50 % 
de l’aide financière prévue aux petites et moyennes entreprises.

Le FIDEN a été créé en 1999 sous l’égide du Ministère du commerce. 
Sa mission est de faciliter la création et le développement des entre-
prises nationales, notamment les PME, par des avances de trésorerie, 
des garanties et des prêts.

Le responsable interrogé au FIDEN dit que le Fonds retient surtout les 
secteurs qui dégagent une forte valeur ajoutée, de façon à stimuler le 
secteur secondaire de l’économie et à réaliser les taux de croissance 
projetés dans le cadre macroéconomique. Cependant, il signale aussi 
les faibles taux de réussite au regard des objectifs fixés. Par exemple, 
il indique que le taux de succès des prêts est de 44,6 % et le taux de 
recouvrement de ceux-ci de 35,1 %. Il décrit les obstacles que rencontre 
le FIDEN : d’abord, il n’a pas de plan à moyen terme, ce qui compromet 
sa capacité de se fixer des objectifs à long terme; le comité de gestion, 
le comité des crédits et le comité de trésorerie ne se réunissent pas 
régulièrement, contrairement aux dispositions en vigueur, et le FIDEN 
a du mal à élaborer des programmes d’activité et à établir des états 
financiers, mais le responsable ne précise pas l’origine de ces difficultés. 
En outre, il estime que le FIDEN pâtit d’une absence de contrôle sur les 
services fournis en raison du contrôle pesant  qu’il subit lui-même. Il 
indique que les décisions politiques ont un fort impact sur le fonction-
nement d’organismes tels que le FIDEN, et qu’il faudrait encourager 
l’adoption d’un système dans lequel chaque acteur jouerait réellement 
son rôle, en ajoutant qu’à son avis il faut protéger les institutions de 
politique industrielle des ingérences politiques, et il faut que celles-ci 
collaborent avec le secteur privé organisé.

Il mentionne également d’autres défaillances opérationnelles  : l’ab-
sence d’un programme de formation, le fait que le personnel adminis-
tratif est beaucoup plus nombreux que le personnel technique, et le 
manque de suivi des opérations. Après 10 ans d’activité, le FIDEN n’a 
pas procédé à un suivi suffisant des petites et moyennes entreprises et 
il n’y a pas de contrôle sur le suivi des bénéficiaires des prêts; il signale 
aussi la fragilité de la gestion du FIDEN. L’effet du manque de suivi et la 
gouvernance faible se traduisent par le faible degré de réalisation des 
objectifs du FIDEN et par le non- versement des prêts.

République du Congo – absence d’autonomie et de participation 
du secteur privé
Principal organisme chargé de définir la politique industrielle dans la 
République du Congo, la Direction générale de l’industrie a été créée 

Le fait que le secteur privé ne soit 
pas représenté  au sein des  IPI, et les 
faibles capacités de suivi ont entraîné 
des imperfections dynamiques
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en 1979 sous l’égide du Ministère de l’industrie. Son rôle principal est 
de formuler et de suivre la politique industrielle. Depuis 1980, deux 
plans de développement seulement ont été lancés au Congo : un plan 
quinquennal, 1982-1986, et le Plan national de développement (PND), 
2012-2016. (La période 1990-1994 devait être couverte par un plan de 
développement social et économique mais celui-ci n’a jamais été mis 
en place en raison des troubles politiques de la fin de 1990.)

Malgré les années qui se sont écoulées entre les deux programmes, 
il n’y a pas eu de plan opérationnel et aucune directive n’est venue 
dicter les priorités de la politique industrielle. Le choix des mesures de 
politique industrielle a été dominé par le programme d’ajustement et 
de réforme édicté par le FMI et la Banque mondiale. 

Le PND réaffirme au contraire l’importance de l’industrie, après un 
long hiatus. Il répond à la volonté du gouvernement de diversifier la 
base de production et faire de l’industrie la force motrice du dévelop-
pement. L’augmentation de la part de la transformation des vastes 
ressources naturelles du pays dans le pays même serait un moyen 
de créer des emplois, de diversifier les exportations et d’améliorer 
l’offre intérieure. Les grands objectifs de la politique industrielle sont 
le développement de l’agroindustrie, la transformation des ressources 
naturelles (bois, pétrole et gaz) et la fabrication de matériaux de 
construction.

Alors que cette nouvelle orientation pourrait avoir un vaste impact 
sur l’industrie, il est probable qu’il n’en sera rien, car selon la personne 
interrogée, la Direction générale de l’industrie (DGI) ne s’est pas dotée 
de sa propre stratégie, qui est au contraire fixée par le décret No. 2003-
159 du 4 août 2003, ce qui entrave considérablement les activités à 
mener pour répondre aux besoins en constaté évolution de l’industrie.

Il existe de nombreux autres problèmes : il y a ceux dus à la faible quali-
fication professionnelle d’une proportion importante du personnel 
de l’institution, l’absence de formation professionnelle et de politique 
de création de capacités, ainsi que la précarité institutionnelle des  
dépenses publiques. La précarité des opérations liées aux dépenses 
publiques est un facteur qui limite l’efficacité de l’institution et de ses 
décisions. Une assistance trop faible est prévue pour la valorisation 
des ressources humaines, s’agissant notamment des logiciels informa-
tiques. Le responsable interrogé note également que la plupart des 
missions à accomplir exigeraient un personnel plus nombreux et doté 
des qualifications requises dans les domaines d’intervention, mais 
cela n’est plus le cas depuis de nombreuses années.

Au sujet de la capacité de la DGI de suivre l’impact de ses interven-
tions, le responsable interrogé répond qu’on se contente de simples 
opinions recueillies de façon irrégulière sur la création d’établisse-
ments industriels en examinant les facteurs relatifs à l’environnement. 
L’institution n’a pas les moyens humains ni les laboratoires qui lui 
permettraient d’assurer le contrôle de la qualité des produits indus-
triels. D’autres obstacles se présentent : on ne peut pas parler d’ajuste-
ment car la DGI et les organismes publics n’ont pas les données infor-

matiques voulues sur l’activité industrielle. Cela rend inefficaces les 
incitations qui pourraient être conçues alors même que, aux termes 
du décret, la DGI a pour mission d’élaborer des mesures incitatives de 
cette nature en faveur des secteurs prioritaires.

La situation est aggravée encore par le manque d’interaction avec 
le secteur privé. La personne interrogée à l’organisation patronale, 
l’Union patronale et interprofessionnelle du Congo, est formelle: les 
dirigeants des entreprises privées ne participent pas à la formula-
tion de la politique industrielle et savent bien que c’est ce que veut 
le gouvernement. La teneur de la politique industrielle n’est connue 
qu’une fois qu’elle est publiée. Cela a été confirmé par une personne 
interrogée à la Chambre de commerce. Quand on lui demande si 
celle-ci a participé à la définition de la politique industrielle, la réponse 
est un non catégorique. 

Rwanda – On est sur la bonne voie
En 2011, l’Office rwandais du thé, l’Office rwandais du café et l’Agence 
rwandaise pour le développement de l’horticulture (RHODA) ont été 
regroupés pour former le Conseil national de développement des 
exportations agricoles. Les attributions de ce conseil consistent à 
aider à développer les exportations agricoles, notamment les produits 
de l’horticulture et de l’élevage, le thé et le café. Il est également prévu 
que ce conseil encourage les activités de recherche et de vulgarisa-
tion et facilite les investissements dans l’agriculture ainsi que dans les 
usines de transformation des produits agricoles.

L’accent est mis nettement sur les investissements, mais la personne 
interrogée au Conseil national de développement des exportations 
agricoles précise que le secteur privé n’a pas participé à la détermi-
nation des objectifs de cette institution de politique industrielle.  Le 
Conseil coordonne ses objectifs avec ceux d’autres IPI, en échangeant 
des informations lors de réunions tenues régulièrement, en faisant 
rapport au Conseil de développement des exportations industrielles 
et aux programmes de développement intégrés. Le Conseil indique 
également que des contrats de performance ont été passés avec ses 
employés et qu’il n’est que partiellement autonome, les propositions 
devant être approuvées par le Ministère de l’agriculture. Cependant, 
le responsable interrogé au Conseil national de développement 
des exportations agricoles, évoque également une multitude de 
contraintes, notamment le manque de crédits pour réaliser le prin-
cipal objectif de l’organisme – c’est-à-dire obtenir des terres pour 
les investisseurs –, le manque de crédits qui pourraient être utilisés 
pour encourager l’application d’ engrais et améliorer la qualité des 
produits, l’absence de programmes de formation et de crédits pour 
en organiser, ainsi que de graves problèmes liés au manque  de suivi 
des activités à impact rapide; en outre il n’y a pas d’équipement infor-
matique pour faciliter le suivi des projets. Les responsables admettent 
que le Conseil a comme principale faiblesse institutionnelle de ne pas 
atteindre ses objectifs, s’agissant notamment du système de suivi à 
mettre en place pour mieux suivre l’impact des interventions de poli-
tique industrielle.
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Comme cette institution n’a été créée qu’en 2011, on dispose encore 
de très peu d’informations sur le succès ou l’échec de ses projets. 
Cependant, le développement de l’horticulture était déjà une priorité 
en 2006, date où la RHODA a été constituée, avant sa fusion avec le 
Conseil national de développement des exportations agricoles. L’ins-
titution devait mettre en place l’infrastructure nécessaire pour encou-
rager la transformation et l’exportation des fruits, des légumes et des 
fleurs. L’Office a fortement investi dans la construction d’une chaîne 
du froid à l’aéroport de Kigali et dans un parc floral. 

L’Office a facilité l’achat de deux avions par la compagnie aérienne 
nationale et signé des contrats avec des sociétés de fret aérien. Il a aidé 
à créer une association professionnelle et organisé des foires agricoles 
en Allemagne. Il subventionne l’achat d’engrais par les grandes exploi-
tations agricoles ainsi qu’une association de certification profession-
nelle du contrôle de la qualité, tout en encourageant les recherches 
menées à l’Institut des sciences agronomiques du Rwanda, dont le but 
est d’améliorer les variétés cultivées. Ce sont là autant d’interventions 
positives qui constituent un investissement pour l’avenir dans la poli-
tique industrielle, et qui peuvent aider à surmonter les défaillances du 
marché. Mais il y a une sous-utilisation des installations et des moyens 
de transport, qui entraine des coûts très élevés et donc une limitation 
du marché. Le manque de terres signifie que l’Autorité ne peut pas 
exploiter de vastes plantations. Au contraire, elle préconise la conclu-
sion de contrats avec de petits exploitants agricoles, ce type d’exploi-
tation étant encore peu développé. Ce qui manque pour réussir, c’est 
le capital intérieur ou international (Kelsall, 2013, p. 139-140). 

Tunisie – un suivi de bonne qualité
Le Bureau tunisien de mise à niveau (BMN) organise avec succès la 
programmation de ses activités, grâce à un suivi complet. Cet orga-
nisme gagnerait à consulter plus souvent les acteurs du secteur privé 
pour améliorer son fonctionnement interne, le BMN a obtenu de bons 
résultats, eu égard aux limites découlant de sa structure juridique, qui 
le  subordonne au Ministère de l’industrie et restreint  donc son auto-
nomie.

Le Gouvernement tunisien a créé le Bureau de mise à niveau (BMN) 
en 1996, un an après la signature d’un accord de libre-échange avec 
l’Union européenne. Selon la personne interrogée au BMN, le principal 
objectif du Bureau est d’aider les entreprises tunisiennes, en parti-
culier les PME, à mieux résister à la concurrence étrangère. Le BMN 
améliore la compétitivité des entreprises tunisiennes sur les marchés 
locaux et internationaux en modernisant leurs moyens de produc-
tion, en les adaptant aux nouvelles technologies et en valorisant leurs 
ressources humaines, ce qui améliore leur capacité d’adaptation. 

Plus précisément, le BMN s’est donné plusieurs objectifs quantitatifs 
dans le cadre de son Programme de mise à niveau (PMN), notamment 
le ciblage de 500 entreprises chaque année en vue de cette formation. 
Le PMN est considéré comme un moyen important de développement 
industriel. Il permet à l’entreprise de procéder à un autodiagnostic, 
d’examiner ses procédés de fabrication, etc., et de recevoir des experts 
extérieurs chargés de faire un audit. L’entreprise en question s’engage 

ensuite dans un processus réel de mise à niveau par des investisse-
ments matériels et non matériels. Les objectifs du programme sont 
de permettre au secteur industriel tunisien privé d’améliorer, dans un 
délai de cinq ans, sa compétitivité. L’actuel programme subventionne 
à hauteur de 70 % le coût des activités d’audit et les études de faisa-
bilité, et à hauteur de 20 % les investissements. Pour garantir que le 
projet est effectivement mis en œuvre, le BMN échelonne le verse-
ment des subventions, selon les mesures convenues, ce qui permet de 
suivre de plus près l’impact des charges imprévues.

Les objectifs du BMN étaient liés aux objectifs nationaux consignés 
dans le neuvième (1996-2001) et le dixième (2002-2006) plans de 
développement. Cependant, en 2013 il n’y avait plus de plan quin-
quennal et aucune feuille de route économique n’avait été définie. Le 
ministère n’avait pas fixé d’objectifs, de sorte que le BMN s’est chargé 
de les fixer lui-même. L’instabilité en Tunisie a peut-être entrave les 
opérations et l’efficacité du BMN, qui est cependant considéré comme 
une réussite, selon la personne du BMN interrogée.

L’un des principaux atouts du Bureau de mise à niveau est le suivi 
des interventions, notamment, selon la personne interrogée, l’étroite 
coordination qui existe entre les différents centres techniques et le 
Ministère de l’industrie pour assurer le suivi des programmes de mise 
à niveau (PMN). La personne interrogée signale qu’il y a également, 
lors de l’établissement des rapports sur les résultats, une bonne coor-
dination entre les entreprises qui participent à ces programmes et le 
centre technique. Elle indique ce qui suit concernant le suivi et ses 
effets  sur les opérations et la fixation des objectifs :

Le suivi est assuré par un dossier de projet qui est ouvert quand 
l’entreprise adhère au PMN. Ce dossier est clos avec la présenta-
tion du rapport de suivi par les centres techniques. Le rapport est 
validé par le BMN. Dans l’ensemble, le suivi est assuré à l’aide de 
divers indicateurs : le nombre de dossiers d’adhérents, le nombre 
de dossiers de projets approuvés, les investissements approuvés, 
les primes approuvées, le nombre de versements et le versement 
des primes. Au niveau microéconomique, celui des projets, le 
suivi est assuré par l’examen des dossiers; au niveau global, 
il permet de suivre de plus près les progrès de la réalisation de 
l’objectif retenu, de façon à détecter rapidement d’éventuelles 
défaillances … Les dossiers des projets sont suivis chaque mois, 
et les indicateurs sont établis chaque mois, chaque trimestre et 
chaque année. 

Ce processus de suivi est essentiellement positif; la personne inter-
rogée au BMN note cependant que des incitations conçues à l’inten-
tion des consultants, le renforceraient. Le suivi permet au Bureau de 
la mise à niveau, de rester au fait de l’efficacité de ses programmes et, 
comme le note cette personne, lui permet de réviser sa stratégie dans 
l’éventualité d’une défaillance. Selon la personne interrogée, l’éva-
luation du BMN par des institutions extérieures, est dans une large 
mesure positive. On peut dire que l’objectif consistant à améliorer la 
compétitivité des entreprises tunisiennes face aux entreprises étran-
gères, a été partiellement atteint même si certaines améliorations 



Politique industrielle dynamique en Afrique : Institutions innovantes, processus efficaces et mécanismes flexibles 

95

sont encore nécessaires. À ce jour, plus de 4  440 entreprises tuni-
siennes ont profité du programme. La personne interrogée se déclare 
très satisfaite de cette institution et indique que le BMN est l’un des 
outils les plus efficaces de la politique industrielle tunisienne.  

Cependant, selon la même personne, le BMN manque de transpa-
rence et il n’existe pas de moyen de récompenser ou sanctionner  la 
performance professionnelle, car les employés du BMN font partie de 
la fonction publique. En outre, le secteur privé n’est pas consulté dans 
la fixation des objectifs. Alors que certains acteurs siègent au Comité 
directeur commun, il n’est pas expressément fait mention des acteurs 
privés. 

En outre, une plus grande autonomie dans la fixation des objectifs, 
permettrait au BMN d’exercer davantage de flexibilité pour réagir au 
retour d’ information permis par le suivi, ce qui, on l’a vu, était possible 
en 2013. Des systèmes informatiques plus complexes ont récemment 
été introduits, ce qui a permis d’améliorer l’efficacité de la comptabi-
lité et du suivi.

Les services fournis par le BMN sont bien acceptés. Selon la septième 
enquête réalisée auprès des entreprises par le BMN, 60 % des entre-
prises tunisiennes sont satisfaites de l’aide fournie par le Bureau. 
Celui-ci est donc perçu comme un instrument nécessaire de la poli-
tique industrielle et il comporte de solides systèmes de suivi. La pour-
suite de son essor devrait être appuyée par des plans nationaux à long 
terme, et une plus grande coordination avec le secteur privé devrait 
être recherchée. Le Gouvernement tunisien devrait mieux couvrir les 
besoins financiers du BMN.

Afrique du Sud – assurer la bonne intégration du secteur privé
La construction automobile en Afrique du Sud est l’un des plus impor-
tants secteurs de l’économie. En 2012, ce secteur représentait 7 % du 
PIB sud-africain et 12,1 % des exportations manufacturières du pays. 
La construction automobile employait, en 2012, 30 159 personnes, et 
70  000 autres personnes fabriquaient des équipements. Le secteur 
crée un important courant d’échanges, avec la création de 200  000 
emplois dans le secteur des ventes de véhicules, de l’entretien et des 
services automobiles (Lamprecht, 2013). Le Gouvernement sud-afri-
cain s’appuie sur le secteur de la construction automobile pour réaliser 
son objectif de création d’emplois, d’atténuation de la pauvreté et 
de réduction de l’inégalité. L’une des principales institutions dans 
ce secteur, est l’Association nationale des fabricants de véhicules à 
moteur d’Afrique du Sud (NAAMSA), organisme privé créé en 1935. 

Cet organisme est plus qu’une simple association patronale ou une 
simple chambre de commerce, puisqu’il fonctionne, en fait, comme 
une institution de politique industrielle et gère le Conseil des expor-
tations automobiles de l’Afrique du Sud (AIEC), créé par le Ministère 
du commerce et de l’industrie (DTI) en 1999. L’AIEC travaille étroite-
ment avec ‘Commerce et investissement Afrique du Sud’ (TISA), une 
association de promotion des échanges internationaux dépendant du 
DTI. Avec le TISA, l’Association encourage la construction automobile 
en Afrique du Sud par le truchement de missions commerciales et en 

organisant des études de marché. Le TISA soutient directement les 
activités de l’AIEC. 

La NAAMSA joue un rôle important au sein d’un conseil de dévelop-
pement de l’industrie de la construction automobile, qui compte des 
représentants des constructeurs, des équipementiers, des conces-
sionnaires, des syndicats, ainsi que du gouvernement, du trésor public 
(Fisc sud-africain - SARS) et du DTI, selon une personne interrogée à 
la NAAMSA. Au sein de cette association il y a une collaboration fruc-
tueuse entre tous les acteurs – pouvoirs publics, patronat et syndicats. 
En outre, la NAAMSA attache une grande importance à la stabilité de 
la politique à long terme, afin  d’assurer la préservation des investis-
sements réalisés dans le secteur de la construction automobile et de 
préserver ainsi des centaines de milliers d’emplois. Sur une question 
donnée, la NAAMSA examine d’abord le problème avec les principaux 
constructeurs jusqu’à ce qu’un consensus soit réalisé. L’Association 
discute alors ce consensus avec les autorités et élabore des mesures 
destinées à répondre aux principales préoccupations du secteur de 
l’automobile. Comme le fait observer la personne interrogée, ce sont 
les spécialistes de l’automobile qui prennent les décisions relatives au 
secteur automobile.

La direction de la NAAMSA travaille avec le gouvernement sur la 
plupart des décisions de politique industrielle, en particulier celles 
qui affectent l’industrie automobile. Comme celle-ci joue un rôle très 
important dans l’économie sud-africaine, la NAAMSA est dans une 
position unique pour négocier avec le gouvernement et peut donc 
intégrer les points de vue du secteur automobile dans le débat sur 
la politique industrielle. Comme le fait observer la personne inter-
rogée, il y a sept grandes usines de construction automobile et elles 
sont l’élément moteur du secteur; sans celles-ci, les équipementiers 
disparaîtraient; c’est ainsi que le secteur automobile est structuré. La 
NAAMSA doit donc être consultée afin de mieux refléter le soutien 
nécessaire à la préservation de la compétitivité du secteur. En fait, 
selon la personne interrogée, le Gouvernement sud-africain reconnaît 
qu’un aspect important de la politique industrielle de l’Afrique du Sud 
est  la collaboration constructive entre le gouvernement, l’industrie 
et les syndicats, qui existe depuis de nombreuses années. Le gouver-
nement comprend bien, d’emblée, qu’il ne saurait y avoir de “maillon 
faible” dans cette collaboration. 

La direction de l’Association a repéré les éléments de la double logis-
tique, qui consiste d’une part à importer des pièces  et d’autre part à 
exporter des automobiles, et l’Association siège donc dans un comité 

Un point fort des IPI en Tunisie est 
le suivi après les interventions, 
notamment la coordination étroite 
entre les centres techniques et le 
Ministère de l’industrie
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directeur national qui élabore une stratégie visant à rendre les équipe-
mentiers plus compétitifs et «localisés».  En outre, l’Association recon-
naît qu’en raison de la récession en Europe, c’est l’Afrique qui est la 
principale destination pour les exportations de véhicules à moteur de 
l’Afrique du Sud, et le secteur s’est donc adapté en conséquence. Pour 
rester compétitif, le Comité directeur national continuera à élaborer 
des stratégies du secteur de l’automobile, avec la NAAMSA pour guider 
les discussions. Comme l’indique la personne interrogée à la NAAMSA, 
celle-ci s’occupe activement des problèmes qui se posent et elle a 
manifestement besoin de l’aide du gouvernement et des organismes 
parapubliques, à court, moyen et long termes pour l’examen des ques-
tions opérationnelles; s’agissant de la logistique ; elle ajoute que pour 
que le train arrive à l’heure...  pour un plus grand nombre de wagons, 
de nouveaux rails, etc.

La NAAMSA entretient également des liens avec les grands équipe-
mentiers mondiaux, afin de se tenir au courant des innovations et 
des tendances mondiales du secteur automobile. Cela garantit que 
le secteur est à jour et produit des véhicules intégrant les dernières 
technologies. Par exemple, avant 1995, au moment où a été lancé le 
programme de développement de l’industrie automobile, l’économie 
sud-africaine et le secteur de la construction automobile étaient 
protégés par des droits de douane très élevés, de l’ordre de 115 %. En 
1994, avec l’achèvement du Cycle d’Uruguay, l’Afrique du Sud a été 
contrainte de réduire ses droits de douane, très élevés. La NAAMSA a 
alors utilisé un programme judicieusement conçu pour aider le secteur 
automobile. Les tarifs douaniers assuraient la protection des investis-
sements et de l’emploi mais les droits de douane ont été ramenés  à 
65 % quand a démarré le programme de développement de l’industrie 
automobile (MIDP),  avec la baisse continue des droits prévue par l’Ac-
cord de l’OMC, qui exposait les entreprises à une concurrence inter-
nationale plus vive chaque année. Il s’agissait toujours d’un droit très 
élevé, mais la façon dont le programme a été structuré était telle que 
si un constructeur automobile exportait, l’entreprise pouvait récupérer 
le droit à l’exportation, mais uniquement si les automobiles exportées 
l’étaient à un prix compétitif et que l’entreprise avait amélioré son effi-
cacité, selon la personne interrogée à la NAAMSA. Les constructeurs 
automobiles récupéraient les droits de douane payés à l’importation 
s’ils  étaient en mesure d’exporter  une valeur équivalente de véhicules 
fabriqués dans le pays (Black et Michelle, 2002).

La NAAMSA agit en effet comme une IPI connaissant bien le secteur 
concerné et travaillant étroitement avec le gouvernement sur la défi-
nition des politiques. De cette façon, l’Association aide à préserver le 
dynamisme de la politique industrielle en apportant des avis sur les 
types précis de soutien dont le secteur privé aura besoin pour rester 
compétitif. 

Implications
La mauvaise qualité de la fixation des objectifs, des procédures de 
suivi, la médiocre structure incitative et le manque d’intégration dans 
le secteur privé sont autant de problèmes opérationnels qui se posent 
dans les institutions de politique industrielle. Quand l’une d’entre elles 
présente  ces lacunes, on constate qu’elle ne peut remplir adéqua-
tement sa mission. Une de ces lacunes est notamment le fait qu’il 
n’existe pas de mesures incitatives conçues à l’intention du secteur 
privé pour l’amener à se conformer à l’intervention de l’institution 
en question. Par exemple, en Côte d’Ivoire, le Fonds ivoirien pour le 
développement de l’entreprise nationale (FIDEN) ne suit pas d’assez 
près l’effet de ses politiques sur le volume de ses prêts aux PME et leur 
état de remboursement alors que ces entreprises sont les principales 
bénéficiaires de ses prêts, et il n’atteint pas  50  % de ses  objectifs. 
Comme le FIDEN ne suit pas d’assez près les PME auxquelles il accorde 
des prêts, le taux de remboursement est  faible. Même si le FIDEN s’at-
tache à rendre  plus onéreuses pour les entreprises les conséquences 
d’un non-remboursement des prêts, il devrait d’abord se doter d’un 
système de suivi plus solide, faute de quoi il ne pourrait pas suivre les 
conséquences de son action. En outre, le FIDEN ne s’est pas doté d’un 
document de planification à moyen terme, ce qui compromet la fixa-
tion des objectifs à court terme, alors qu’il faudrait une politique à plus 
long terme. Enfin, les réunions de gestion, au sein du FIDEN, sont trop 
peu fréquentes et il n’y a pas assez de coordination. Cela compromet 
l’efficacité  de cette IPI. 

En revanche, le Bureau tunisien de mise à niveau (BMN) est un exemple 
de solution aux problèmes opérationnels, obtenue grâce à un suivi 
attentif. Le BMN encourage la mise à niveau technique des entreprises 
du pays, en particulier les PME, et il peut programmer ses activités 
de manière adéquate grâce à un processus de suivi. Une fois qu’une 
entreprise fait appel aux services du BMN, il est établi un rapport sur 
celle-ci, qui s’appuie  sur plusieurs indicateurs (par exemple le nombre 
de dossiers, le nombre d’investissements, etc.) en collaboration avec 
les centres techniques et avec le Ministère de l’industrie. Ces rapports 
facilitent le choix des objectifs et permettent au BMN de repérer les 
problèmes éventuels de programmation pour les corriger. Cela lui 
a permis d’obtenir généralement de bons résultats. On a vu qu’en 
général les institutions de politique industrielle qui fonctionnent le 
mieux, se sont dotées d’un mécanisme de fixation des objectifs qui 
fait appel à la contribution du secteur privé, qu’ils utilisent des moyens 
incitatifs; ainsi, ceux qui ont de solides moyens de suivi capables d’in-
fluencer le choix d’une stratégie ont obtenu de meilleurs résultats. 
L’intégration dans le secteur privé est très importante et peut prendre 
les formes les plus diverses. Par exemple, en Afrique du Sud, l’Associa-
tion nationale des constructeurs de véhicules à moteur (NAAMSA) est 

Le secteur de la fabrication 
d’automobiles de l’Afrique du 
Sud dispose d’une IPI solide 
ayant une connaissance étendue 
de l’industrie et qui travaille 
étroitement avec le gouvernement, 
permettant ainsi à la politique 
industrielle de rester dynamique
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un organisme privé qui, en réalité est une IPI et développe le potentiel 
de construction automobile du pays, permettant ainsi aux besoins du 
secteur privé de guider l’action des pouvoirs publics.

Manque de dynamisme 
institutionnel et de flexibilité 
dans les institutions de 
politique industrielle
L’industrialisation est un processus dynamique. Par contre, les institu-
tions sont par nature lentes dans leur développement et réfractaires au 
changement. Cependant, pour que les IPI conservent leur pertinence 
aux yeux des entrepreneurs industriels, elles doivent se redéfinir, ou 
même se restructurer. Les deux cas suivants font apparaître des situa-
tions très contrastées. Dans le premier cas, on a répondu rapidement 
à l’évolution des besoins de l’industrie; dans l’autre, les changements 
ont été trop peu nombreux malgré la médiocrité des résultats (et le 
problème est encore aggravé par l’insuffisance du financement).

Maurice – le dynamisme à l’oeuvre
Le Conseil mauricien des investissements (BOI) est un bon exemple 
d’IPI dotée d’un mécanisme permettant de réévaluer constamment la 
situation. Il a été créé en 2001 après l’adoption de la Loi de 2001 sur 
la promotion des investissements et est chargé de stimuler le déve-
loppement, l’expansion et la croissance de l’économie mauricienne 
pour en faire un centre international d’investissement, entreprise de 
services, en attirant et en facilitant les investissements étrangers et 
locaux nouveaux et en conseillant le Gouvernement mauricien au 
sujet des politiques et du plan d’investissement. 

Le Conseil des investissements cherche à attirer durablement des 
investissements à Maurice et à développer des relations commerciales 
avec d’autres pays; les résultats sont là. La personne interrogée signale 
que malgré de récentes incertitudes dans l’économie mondiale, 
Maurice attire d’abondants investissements directs étrangers. La 
raison du succès est la capacité de sa direction de rester flexible et 
d’adapter ses stratégies à l’évolution de la conjoncture. 

Les organismes du secteur privé sont bien représentés au Conseil des 
investissements. Celui-ci révise ses objectifs après avoir consulté des 
organismes privés tels que la Chambre de commerce et d’industrie de 
Maurice (MCCI) et le Conseil économique commun (JEC) avec lesquels 
le Conseil des investissements travaille étroitement. Alors que les 
objectifs de celui-ci sont conformes aux priorités industrielles du 
Gouvernement mauricien, il prend ses décisions en toute autonomie, 
à l’abri des pressions politiques qui compromettraient sa flexibilité. En 
outre et selon la personne interrogée, le Conseil des investissements 
encourage le développement de nouveaux piliers potentiels de l’éco-
nomie mauricienne : les activités tournées vers la mer et l’industrie du 
cinéma (personne interrogée au BOI).

Le Conseil mauricien des investissements fait l’objet d’un suivi régu-
lier, et influence le choix des objectifs. Les principaux indicateurs 

de performance sont attentivement suivis, font l’objet d’un rapport 
hebdomadaire à la réunion de gestion et sont communiqués chaque 
trimestre au Conseil d’administration. Le Conseil des investissements 
produit également des rapports mensuels qui donnent le détail de 
l’effet de son intervention. La personne interrogée montre comment 
le suivi influence le choix de la stratégie :

L’une des stratégies suivies pour obtenir une augmentation des inves-
tissements directs étrangers consiste à diversifier l’origine de ceux-ci. 
On suit ainsi les investissements réalisés par des marchés non tradi-
tionnels comme le Moyen-Orient, la Chine et la Russie. Actuellement, 
la proportion de ces pays ou régions d’origine dans l’IDE réalisé à 
Maurice est de 20  %. Les campagnes de promotion et de commer-
cialisation devraient pour cette raison, être orientées vers ces pays ou 
régions.

Le passage des pays  traditionnels à de  nouveaux pays d’origine des 
IDE découle de l’évolution de la conjoncture mondiale. En outre, le 
Conseil des investissements s’efforce actuellement d’attirer des IDE de 
qualité dans des secteurs créateurs d’emplois étant donné que près de 
60 % des IDE vont au secteur immobilier. La personne interrogée au 
Conseil des investissements ajoute que les objectifs de celui-ci suivent 
l’évolution de la politique industrielle et qu’il est essentiel d’attirer des 
investissements durables étant donné que l’IDE joue un rôle décisif 
dans la réalisation de la politique industrielle mauricienne. En outre, 
le Conseil des investissements a adapté son organigramme  : on est 
passé d’une démarche thématique à la formation d’équipes de vente 
ou d’équipes de facilitation technique afin de mieux cibler l’origine 
des IDE et d’augmenter les parts de marché.

La Banque mauricienne de l’industrie illustre l’importance du dyna-
misme des IPI. Alors que plusieurs pays africains attribuent les diffi-
cultés de leur politique industrielle au manque de moyens financiers, 
Maurice dispose d’une IPI qui mobilise l’IDE auprès des  sources les 
plus diverses. Comme le Conseil des investissements coordonne étroi-
tement son action avec les acteurs du secteur privé, l’évolution des 
besoins de l’industrie influence nettement le choix des objectifs, indé-
pendamment de l’évolution de la conjoncture mondiale. 

Kenya – insuffisance du financement et manque de flexibilité
L’Agence kényane des zones franches industrielles (EPZA) a été créée 
par la loi sur les zones franches industrielles (CAP 517) de novembre 
1990; c’est un organisme d’État relevant du Ministère de l’industrie 
et du développement de l’entreprise la création d’emplois est l’un 
des objectifs les plus importantes du développement des ZFI.4  En 
outre, l’Agence des zones franches industrielles cherche à accroître 
l’investissement en équipement productif, améliorer le transfert des 
technologies, nouer des liens en amont et diversifier les exportations 
au moyen de diverses mesures incitatives. Un guichet unique facilite 
l’investissement.

C’est là la théorie – la réalité est bien différente. Alors que les objec-
tifs de l’Agence des zones franches industrielles ont été établis avec 
le concours des principaux acteurs (le gouvernement, les employés, 
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le secteur privé et les instituts de recherche), rares sont les objectifs 
qui ont été atteints.

De même, alors que l’Agence, dans ses principales opérations, est 
financée par trois sources de financement principales – subventions 
publiques, aide au développement et recettes dégagées par la déli-
vrance de licences, les taxes perçues et les services d’utilité publique – 
ce financement est insuffisant, de sorte que la plupart des projets ne 
sont pas appliqués et d’autres sont retardés. L’Agence, par exemple, 
n’a pas pleinement développé la zone franche industrielle de Kipevu à 
Mombassa. 

De même, alors que l’Agence des zones franches industrielles a pour 
mission de coordonner ses objectifs avec ceux  d’autres institutions qui 
sont ses partenaires principaux et qui participent à la fixation de ces 
objectifs, la collaboration a été précaire et la plupart des liens avec ces 
autres administrations et avec les ministères restent fragiles, ce qui ne 
facilite pas la tâche de l’investisseur.

Alors que toutes les zones franches industrielles ont un bureau doua-
nier résident qui délivre la documentation et dédouane les articles 
exportés, l’Agence n’a pu remplir son mandat efficacement. S’agissant 
par exemple de l’emploi, en juillet 2013 un responsable de l’Agence a 
signalé que les effectifs se limitaient à 36 000 personnes, employées par 
95 sociétés dans les 42  zones désignées, ce qui constitue un résultat 
bien mince après 23 ans d’existence, l’emploi ayant atteint un maximum 
en 2003,  bien en deça de ce que réalisent d’autres zones industrielles.5

Parmi les autres difficultés, il y a l’absence d’autonomie et d’intégration. 
Les entretiens avec les responsables des entreprises installées dans les 
zones franches industrielles révèlent de graves lacunes au regard des 
besoins des entreprises concernées. Par exemple, l’un des employeurs 
signale qu’il pourrait passer à la production de textiles à plus forte valeur 
ajoutée si le gouvernement appuyait, comme c’est le cas dans certains 
pays de l’Asie du Sud-Est, un institut de formation. Il ajoute que, si en 
outre, le Gouvernement kényan accordait un dégrèvement à l’exporta-
tion franco à bord, comparable à ce qu’accorde le Lesotho, il pourrait en 
très peu de temps créer 4 000 emplois dans la zone. 

Les entretiens ont également fait apparaître un manque de flexibilité 
dans le choix des mesures incitatives destinées à attirer les investis-
sements étrangers directs sous des formes nouvelles (voir à ce sujet 
le chapitre 2 à propos de Singapour), l’incapacité de répondre aux 
exigences du développement et un manque de coordination avec les 
activités d’autres organismes quand une législation ou une réglementa-
tion nouvelles sont adoptées. Pour leur part, les producteurs de textiles 
semblent vouloir tirer parti des possibilités que leur offre la loi améri-
caine (AGOA). Les personnes interrogées signalent cependant que l’in-
certitude relative à l’application de la règle d’origine africaine des tissus 
utilisés explique le départ de plusieurs entreprises ces dernières années. 
La Chine est le principal bénéficiaire de la dérogation, car c’est surtout 
de ce pays que vient le tissu. Cependant, il n’y pas eu de tentative , de 
la part du gouvernement, de mettre en place des mesures incitatives 
pour garantir qu’un producteur local assure la production d’un tissu de 

qualité, ce qui aurait en outre l’avantage d’augmenter la demande de 
coton local.

Étant donné l’insuffisance du financement et l’absence de souplesse 
dans la solution proposée à ces problèmes, les changements apportés 
à la Loi sur les zones franches industrielles, sans aucune consultation 
des acteurs, ont affaibli les avantages accordés ou alourdi le fardeau 
administratif de l’application de la loi6. En outre, l’Agence des zones 
franches industrielles n’est pas autonome et est actuellement régie par 
le Ministère du commerce et des affaires étrangères. L’Agence n’a pas 
non plus répondu aux nombreuses préoccupations des entreprises 
installées dans la zone franche, s’agissant par exemple du coût élevé 
de l’énergie et des délais de dédouanement au port. Les carences de 
l’Agence ont même suscité un débat sur l’utilité de créer des zones 
économiques spéciales dans l’optique du développement industriel. 

Implications – fonctionnalité et dynamisme des institutions de 
politique industrielle
La politique industrielle est un processus dynamique et les IPI doivent 
pouvoir et vouloir s’adapter constamment à l’évolution des besoins 
du secteur privé. Par exemple, l’Agence des zones franches indus-
trielles du Kenya (EPZA) a eu des résultats décevants et elle n’a pas pu 
s’adapter à l’évolution du secteur des entreprises. L’EPZA  fonctionne 
depuis 23 ans et pourtant elle n’a guère progressé dans la réalisation 
de ses objectifs. Elle n’est pas autonome par rapport à son ministère de 
tutelle et, dans l’élaboration de sa stratégie, ne consulte pas le secteur 
privé. Il y a donc un manque de flexibilité qui lui interdit de modifier 
ses stratégies et les personnes interrogées signalent de graves lacunes 
dans les services fournis par l’Agence au secteur privé. La corruption, le 
manque de financement, le mauvais fonctionnement des opérations 
dissuadent aussi les investisseurs. L’EPZA pourrait obtenir de meilleurs 
résultats moyennant une collaboration avec le secteur privé sur le 
choix des objectifs, une plus grande autonomie par rapport au minis-
tère et la mise en place de mesures incitatives destinées à encourager 
un meilleur comportement professionnel des employés de l’EPZA et 
inciter les entreprises privées à travailler avec elle.

En revanche, le Conseil mauricien des investissements (BOI) constitue 
un bon exemple d’IPI dynamique dans la définition de la politique 
industrielle. Après la crise survenue dans la zone euro, le Conseil des 
investissements a repensé ses stratégies pour diversifier les sources 
d’investissements étrangers directs et a commencé à se tourner vers 
des pays tels que, la Chine, la Russie et la Turquie pour l’obtention 

Pour que les IPI restent pertinentes 
pour l’industrie, elles pourraient 
avoir besoin d’être recentrées, 
voire reconfigurées dans le 
cadre d’un processus interactif et 
dynamique
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de ces investissements. Le Conseil des investissements a également 
modifié son organigramme pour mieux faire connaître Maurice aux 
investisseurs potentiels dans ces pays et passe actuellement à un 
système d’équipes de promotion. En bref, les institutions de la poli-
tique industrielle doivent rester dynamiques pour mieux répondre 
aux besoins évolutifs du secteur privé.

4.3 	Lacunes 
institutionnelles
Les lacunes institutionnelles du cadre de politique industrielle de 
beaucoup de pays africains laissent les entreprises exposées à des 
défaillances du marché qui compromettent leur fonctionnement 
actuel ou les futures opérations envisagées. Elles font également qu’il 
est difficile d’attirer de nouveaux investisseurs dans des secteurs indus-
triels essentiels. 

Rwanda – faiblesses 
industrielles et cadres de 
politique industrielle
Ces lacunes se constatent par exemple dans le secteur industriel du 
Rwanda (figure 4.3) durant les premières phases de la transformation 

industrielle et elles doivent être abordées dans un cadre de  politique 
industrielle.

L’un des obstacles majeur est peut-être l’infrastructure médiocre, ce qui 
a pour effet d’augmenter les coûts de production et de compliquer la 
production et la vente des articles fabriqués. L’énergie est un élément 
indispensable de l’activité industrielle mais le Rwanda n’a pas suffisam-
ment d’électricité avec une offre stable, alors que les coûts unitaires 
de l’électricité sont très élevés – 0,21 dollar par kWh par comparaison 
avec d’autres pays de la Communauté de l’Afrique de l’Est, où le coût 
est d’environ 0,12 dollar par kWh – ce qui est encore beaucoup plus 
élevé que dans certains autres pays en développement. L’incertitude 
de l’offre d’électricité empêche le lancement d’une industrie métallur-
gique. L’enquête industrielle réalisée en 2011 montre qu’environ 40 % 
des usines fonctionnent en deçà de leur capacité, en raison surtout des 
pannes d’électricité, de l’irrégularité de la distribution d’électricité, du 
manque d’eau et de la médiocrité des moyens de transport.

Pourtant aucune IPI ne s’occupe de l’infrastructure industrielle, ce qui 
est une grave lacune alors même que le Ministère des infrastructures 
est représenté à l’IDEC. Les priorités en matière d’équipement tendent 
à être perdues de vue, faute de ressources, celles-ci étant affectées à 
un trop grand nombre de domaines prioritaires. Par exemple, l’une des 
priorités à moyen terme était d’augmenter le nombre des ménages 
raccordés au réseau électrique, qui devait passer de 70 000 en 2006 à 

Figure 4.3:  Les défis liés à la politique industrielle au RwandaFigure 4.2 Les dé�s liés à la politique industrielle au Rwanda
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270 000 en 2012. Cet objectif a été dépassé en 2011 puisque 308 000 
ménages étaient raccordés au réseau. C’est là évidemment une fin 
en soi qui est valide, mais cela pose des questions au sujet de l’im-
portance de l’approvisionnement en électricité du secteur industriel, 
étant donné en particulier que l’augmentation prévue de la puissance 
installée n’a pas atteint l’objectif fixé pour 2011.

En 2011, l’enquête sur l’industrie montre que ce qui fait le plus défaut 
c’est l’accès au crédit. La plupart des petites ou grandes entreprises, 
au Rwanda, n’ont pas de capital de roulement. Le problème est que 
bien souvent ces entreprises ne remplissent pas les critères définis  par 
les banques commerciales pour accorder les crédits. Le gouvernement 
s’oriente  vers une privatisation des banques mais n’a pas mis en place 
les structures, les mesures incitatives et les moyens de partager les 
risques qui permettraient de diriger les moyens financiers vers l’en-
droit où ils sont le plus nécessaires. Par exemple, le Rwanda n’a pas de 
banque pour l’industrie et l’investissement étranger direct n’est pas 
une solution—puisqu’il ne concerne que 2,8 % des entreprises et ne 
représente que 3,3 % de l’investissement industriel total en 2010. 

Aucun organisme de politique industrielle ne s’occupe de développer 
les compétences techniques, administratives et d’entreprise dans l’in-
dustrie7, alors même que le niveau général de formation, et plus préci-
sément l’absence de capacités de gestion, figure parmi les principales 
causes de la mauvaise gestion de l’industrie. L’enquête de 2011 sur l’in-
dustrie a révélé que les diplômés de l’université ne représentaient que 
2,4 % de la main-d’œuvre industrielle, les diplômés de l’enseignement 
technique ou professionnel 4,4 % et le reste, soit 93,2 % étant constitué 
par des personnes sorties uniquement de l’école primaire ou n’ayant 
aucune instruction. Cela oblige les entreprises manufacturières et les 
entreprises de construction à recruter des techniciens dans les pays 
voisins, ce qui est fort coûteux8.

Les compétences en entreprenariat font également défaut dans l’in-
dustrie, en partie parce que les entrepreneurs ne font pas partie d’un 
groupe cible donné – les écoles de gestion recrutent les meilleurs 
étudiants  et ne cherchent pas à former de petits entrepreneurs ou 
de futurs entrepreneurs. Le système éducatif reste caractérisé par des 
méthodes d’enseignement traditionnelles reposant sur le cours magis-
tral, qui ne permettent pas aux étudiants d’acquérir des compétences 
telles que la créativité, l’autonomie, l’initiative, la prise de  risques, mais 
les encourage au contraire à être peu enclins à prendre des initiatives. 
La culture d’entreprise doit être encouragée et si le programme éducatif 
public Hanga Umulimo va bien dans la bonne direction, il devrait être 
soutenu par le secteur privé, et il faudrait former des mentors pour les 
jeunes entrepreneurs.

Maurice : combler les lacunes 
du tissu des PME
Maurice est un bon exemple de la façon de remédier aux défaillances 
du marché et d’aider les PME à desserrer les contraintes qu’elles 

subissent en créant des institutions de politique industrielle spéciali-
sées. L’un des principaux problèmes du secteur industriel mauricien 
était autrefois le faible degré d’adoption et d’innovation technolo-
giques, et ce problème est devenu de plus en plus aigu à mesure que le 
revenu augmentait, de sorte que ce pays ne peut plus faire reposer sa 
compétitivité sur le faible coût des moyens de production. Au contraire, 
l’avantage comparatif de Maurice doit reposer sur des facteurs qualita-
tifs tels que la technologie, la créativité, la connaissance et l’innovation, 
conditions désormais incontournables de sa future compétitivité.

Cependant, l’innovation technologique peut se révéler trop coûteuse 
pour beaucoup d’entreprises, et ce problème est commun à de 
nombreux pays africains. La personne interrogée à l’Agence de déve-
loppement des petites et moyennes entreprises (SMEDA), à Maurice, 
estimait que les problèmes les plus pressants du secteur de l’indus-
trie, étaient la capacité insuffisante des PME de faire face au rythme 
du progrès technologique, faute d’une capacité de recherche-déve-
loppement à leur niveau, la faiblesse de la base d’innovation techno-
logique, la faible productivité, etc. Il faut manifestement que les PME 
développent leurs moyens technologiques pour rester compétitives 
et augmenter la productivité, mais la contrainte de coût demeure un 
obstacle majeur. 

Le Gouvernement  mauricien a pu combler cette lacune du cadre de 
politique industrielle grâce à l’Agence de développement des PME 
(SMEDA) qui a été créée en janvier 2010 par une loi à cet effet, adoptée 
en 2009, qui charge cette agence de faciliter la promotion, le déve-
loppement et la compétitivité des petites et moyennes entreprises 
et de fournir des services de facilitation de l’activité aux moyennes 
entreprises. La personne interrogée dans cette Agence déclare que, les 
interventions de celle-ci contribueront au développement d’industries 
innovantes à haut niveau technique et ayant des compétences élevées, 
capables de s’affirmer dans l’environnement commercial mondial, en 
équipant les PME existantes des capacités techniques et innovantes 
nécessaires pour améliorer la productivité, l’efficacité et la rentabilité.

L’Agence de développement des PME a créé le Centre des ressources 
et de technologie des PME (SRTC), qui est conçu pour lancer des 
pratiques d’innovantion dans le secteur manufacturier afin d’améliorer 
la compétitivité. La personne interrogée a ajouté ce qui suit: 

Le Centre de ressources et de technologie des PME (SRTC) a été créé 
et rattaché à l’Agence de développement des PME pour permettre 
aux entrepreneurs de se procurer l’information nécessaire sur les tech-
niques nouvelles, de bénéficier d’une formation informatique élémen-
taire pour améliorer l’efficacité, d’accroître les activités en ligne, et de 
faciliter l’accès à l’informatique dématérialisée pour moderniser les 
opérations de gestion et éliminer la nécessité d’investir dans du maté-
riel et des applications informatiques de pointe. 

Le Centre de ressources et de technologie des PME est donc pour 
celles-ci un lieu où elles se procurent des ressources très précieuses, 
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La politique industrielle est un 
processus dynamique et les IPI 
doivent être capables de s’adapter 
constamment aux besoins 
changeants du secteur privé

quand elles ne peuvent elles-mêmes acheter de tels services. L’Agence 
de développement des PME a, également, créé plusieurs programmes 
de création de capacités qui permettent aux jeunes entrepreneurs 
d’acquérir les compétences nécessaires pour réussir dans les affaires. 
La personne interrogée décrit les trois programmes suivants :

•	 Le stage Start Your Business (Lancez votre entreprise) qui a pour 
but de donner aux stagiaires les compétences et qualifications 
nécessaires pour lancer leur propre entreprise.

•	 Les ateliers de formation à l’entreprise, dont le modèle a été 
inspiré par l’Université Harvard et la CNUCED, qui enseignent dix 
compétences essentielles capables de déterminer le succès des 
entrepreneurs dans le développement de leur entreprise.

•	 Des stages sur les nouveaux artisanats qui ont été lancés pour 
permettre l’essor de nouvelles activités.

La personne interrogée signale également que la SMEDA s’efforce de 
restructurer ses services en les coordonnant avec d’autres institutions 
privées (telles que le Conseil national des femmes chefs d’entreprise 
et l’Institut national des entreprises coopératives) afin de réduire 
les doubles emplois. De même, à l’aide du modèle mis au point par 
l’Université Harvard et par la CNUCED pour la formation à l’entreprise, 
l’Agence organise des stages et cela aide aussi à réduire les doubles 
emplois. La personne interrogée ajoute que la SMEDA s’occupe actuel-
lement surtout de la facilitation, de la coordination et du suivi, lais-
sant les services de développement de l’entreprise au secteur privé. 
Cette modification s’explique par l’importance des doubles emplois 
entre les activités de diverses institutions et par le fait que de façon 
générale, le secteur privé est mieux à même d’assurer les services de 
développement aux entreprises.

Les effets de ces divers services sont suivis de près par le personnel de 
la SMEDA. Chaque PME qui utilise un service fourni par cette agence, 
est inscrite dans la base de données de la SMEDA, et nombreuses sont 
celles qui font l’objet d’un suivi au moins une fois par an. Les ressources 
de l’agence sont alors orientées vers la solution des questions soule-
vées lors du processus de suivi. La personne interrogée indique que 
ce sont surtout les contraintes budgétaires et le manque de personnel 
technique qui  limitent l’aptitude de l’Agence de développement des 
PME à suivre régulièrement chaque entreprise et plus généralement, 
à accomplir tous leurs objectifs.

La SMEDA est un bon exemple de ce que peut faire une IPI pour 
combler une lacune institutionnelle qui empêche le secteur industriel 
de faire des progrès. L’Agence a réussi sa mission car elle est intégrée 
au secteur privé et  sa direction comprend bien les inconvénients des 
doubles emplois dans les services fournis, et collabore donc avec les 
organismes privés qui organisent déjà les ateliers nécessaires.

4.4	  Conclusions
L’analyse des études de cas dans le présent chapitre, a montré la diver-
sité des facteurs qui sont contraires à la conception et à l’application 
d’une politique industrielle.  La coordination de haut niveau est de 
première importance, mais la coordination entre les pouvoirs publics 
et les différents acteurs, notamment privés, reste souvent fragile, 
voire inexistante, en raison surtout d’un financement insuffisant, de la 
tenue  irrégulière des réunions indispensables, du manque de qualifi-
cation du personnel et d’incohérences de la politique industrielle.

La formation de coalitions au sein du gouvernement, pour garantir 
l’adhésion aux programmes publics, est également rare, ce qui 
compromet l’effort d’industrialisation.

Les institutions de politique industrielle présentent plusieurs 
problèmes institutionnels  : le manque de substance des structures, 
une capacité organisationnelle insuffisante, l’insuffisance des mesures 
susceptibles d’animer de nouvelles activités dynamiques, le manque 
d’intégration dans le secteur privé, l’insuffisance des activités de suivi 
et d’évaluation systématiques des opérations, et l’absence de méca-
nisme pour engager les acteurs dans un dialogue soutenu, en parti-
culier ceux du secteur privé. Enfin, le manque d’attention portée à la 
formation et au financement est un autre facteur de défaillance insti-
tutionnelle.

On trouvera au chapitre cinq les principaux enseignements tirés des 
études de cas.
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Appendice
  
Les onzes études de cas se fondaient sur des données recueillies au 
moyen de questionnaires adressés de septembre à novembre 2013 à 
des répondants  à quatre niveaux, se trouvant dans des pays des cinq 
sous-régions africaines (Tableaux A4.1 et A4.2) 

Le niveau 1 ciblait les ministères qui participent à la définition de la 
politique industrielle : les ministères de l’industrie, de l’agriculture, des 
mines et de l’énergie, des finances, les banques centrales, les organi-
sations régionales et les conseils économiques et sociaux nationaux, 
etc. Il était recommandé aux destinataires de ne remplir qu’un seul 
questionnaire.

Le niveau 2 visait les principales institutions, dans les différents minis-
tères qui participent à la confection ou à l’application de la politique 
industrielle. Il s’agit des banques pour l’industrie, des organisations 
qui s’occupent de renforcer les capacités de l’État dans les domaines 
de l’ingénierie, de la commercialisation, de la finance, des établisse-

ments de formation professionnelle, des services de recensement 
industriel, des services de coordination de la politique industrielle, des 
comités paritaires qui fixent les priorités, notamment la contribution 
des entreprises industrielles, le soutien aux PME, etc. Il était recom-
mandé aux destinataires de répondre à quatre questionnaires.

Le niveau 3 ciblait les organismes qui représentent le secteur privé et 
qui peuvent proposer un point de vue différent sur la politique indus-
trielle. Il peut s’agir des associations de banquiers, d’associations de 
fabricants, des membres des chambres de commerce, des associa-
tions de l’industrie extractive et de l’agriculture, formées par les prin-
cipaux acteurs dans des secteurs spécifiques.  Il était recommandé aux 
destinataires de répondre aux quatre questionnaires.

Le niveau 4 s’adressait aux personnes qui ont participé directement 
à la gestion d’une institution qui a été supprimée et qui s’occupaient 
de la politique industrielle du pays, ainsi qu’aux experts ayant une 
bonne connaissance de l’histoire de l’institution en question. L’objet 
était de collecter des informations à caractère historique, utiles pour 
comprendre le fonctionnement des institutions. Il leur était recom-
mandé de répondre au moins à un des questionnaires.

Tableau A4.1 : Nombre de personnes ayant répondu aux questionnaires, par type de 
questionnaire et par pays

Pays Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4

Afrique du Sud 2 3 1 1

Congo (République du) - 2 2 1

Côte d’Ivoire 1 3 5 2

Gabon 1 4 1 1

Kenya 1 4 5 -

Maroc 1 1 3 -

Maurice 2 3 3 1

Nigéria 4 3 4 3

Rwanda 1 2 2 1

Sénégal - 4 4 1

Tunisie 3 3 2 1

Total 16 32 32 12

Sources: Les auteurs
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Tableau A4.2 : Affiliation des personnes interrogées dans les divers organismes de politique 
industrielle de certains pays africains

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4  
(ancienne affiliation)

Afrique du Sud Département du 
commerce et de 
l’industrie (DTI)

Système national d’accréditation 

Société de développement industriel 

TIPS

Conseil des exportateurs du secteur 
automobile

Association nationale des 
constructeurs de véhicules à 
moteur (NAAMSA).

Chambre de commerce et 
d’industrie de l’Afrique du Sud

Projets spéciaux au DTI

Côte d’Ivoire Ministère de l’industrie et 
des mines

Fonds de développement de la formation 
professionnelle

Institut des techniques alimentaires

Chambres de commerce et d’industrie

Fonds ivoirien pour le développement de 
l’entreprise nationale

Laboratoire national de tests et d’analyses 
de la qualité et de métrologie

Union des grandes 
entreprises industrielles de 
Côte d’Ivoire

Fédération ivoirienne 
des petites et moyennes 
entreprises

Fonds ivoirien pour le 
développement de l’entreprise 
nationale

Services des statistiques de 
l’industrie et des systèmes 
d’information au Ministère de 
l’industrie et de la promotion 
du secteur privé

Gabon Ministère de l’industrie Ministère des eaux et des forêts

Ministère des mines, du pétrole et des 
hydrocarbures 

Compagnie national du bois du Gabon 

Chambre de commerce

Total Gabon Département de l’industrie 
et de la transformation au 
Ministère de l’industrie 

Kenya Ministère de 
l’industrialisation et 
du développement des 
entreprises

Agence des zones franches industrielles

Société de développement industriel et 
commercial

Kenya Industrial Estates

Institut kényan de la propriété industrielle

Agence kényane des investissements

Association des industriels 
kényans

Alliance kényane du secteur 
privé

Association kényane des 
exportateurs de produits frais

Fédération kényane nationale 
des agriculteurs

Maroc Ministère de l’industrie, 
du commerce, de 
l’investissement et de 
l’économie numérique

Agence nationale pour la promotion des 
petites et moyennes entreprises

Commission de l’industrie et 
de l’investissement 

Fédération automobile

Maurice Ministère de l’industrie Entreprise Mauritius

Agence de développement des petites et 
moyennes entreprises

Conseil mauricien des investissements

Conseil économique commun

Chambres de commerce et 
d’industrie

Association mauricienne des 
exportateurs

Ministère du Plan et du 
développement économique

Nigéria Ministère de 
l’investissement, 
du commerce et de 
l’industrie

Ministère de la science et 
de la technologie

Conseil nigérian de promotion des 
exportations

Commission nigériane de promotion des 
investissements

Fonds de formation industrielle

Association nigériane 
des petites et moyennes 
entreprises

Association des industriels 
nigérians

Chambre de commerce de 
Lagos

Association nationale des 
petits industriels

Institut nigérian de recherche 
sociale et économique

 Commission nationale de 
planification

Banque de l’industrie 
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Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4  
(ancienne affiliation)

République du 
Congo

Ministère de l’industrie Direction générale de l’industrie République du Congo Ministère de l’industrie

Rwanda Ministère du commerce et 
de l’industrie

Conseil national des exportations agricoles

Office rwandais de normalisation

Fédération rwandaise du 
secteur privé

Association des banquiers 
rwandais

Association de  promotion des 
petites et microentreprises 
rurales au Rwanda

Sénégal Bureau de mise à niveau

Bourse nationale de la sous-traitance et des 
partenariats

Union nationale des 
commerçants et industriels 
du Sénégal (UNACOIS)

Confédération nationale des 
employeurs du Sénégal

Banque nationale de 
développement économique

Institutions bancaires de 
la communauté des États 
sahélo-sahariens (BSIC)

Ministère de l’industrie et des 
mines

Tunisie Ministère du 
développement et 
de la coopération 
internationale (MDCI)

Ministère du commerce et 
de l’artisanat

Ministère de l’industrie

Centre de promotion des exportations

Bureau de mise à niveau 

Agence de promotion de l’industrie et de 
l’innovation

SOTEFI-Groupe Bouricha

Chambre de commerce et 
d’industrie de Sfax

Ministre de l’industrie et de la 
technologie
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5
Chapitre

Vers un cadre de politique 
industrielle dynamique pour 

l’Afrique
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La forte croissance économique récente de l’Afrique ne s’est pas 
accompagnée d’une transformation économique et sociale, ce 
qui a fait que le continent est toujours dépendant des produits 

de base, avec des taux d’inégalité et de pauvreté élevés et une dépen-
dance accrue à l’égard d’activités informelles de faible productivité. 
Grâce à la transformation structurelle, l’Afrique cessera d’être une 
société essentiellement agraire fortement tributaire des ressources 
naturelles et deviendra un modèle économique fondé sur des secteurs 
à forte productivité, qui sont principalement le secteur manufactu-
rier, l’agriculture et les services modernes, avec une création d’une 
importante valeur ajoutée et d’emplois, une compétitivité renforcée 
aussi bien dans les pays qu’à l’étranger et une distribution plus équi-
table du revenu. Jusqu’ici cependant, cette transformation demeure 
limitée pour diverses raisons qui sont les suivantes : capacités insti-
tutionnelles et organisationnelles faibles ; très peu d’investissements 
dans les capacités manufacturières et de production ; développe-
ment limité des compétences et des connaissances pour des activités 
économiques supérieures.

Il est reconnu que c’est grâce à l’industrialisation que les pays déve-
loppés comme ceux en développement ont réalisé leur transforma-
tion, et c’est là le chemin tout tracé que l’Afrique doit emprunter pour 
poursuivre une croissance et un développement générateurs d’em-
plois. La promotion des industries, soit par ajout de valeur aux biens 
et produits primaires agricoles sur la base des avantages comparatifs, 
soit par l’établissement d’avantages concurrentiels dans de nouvelles 
industries - a été le trait distinctif des pays qui se sont récemment 
industrialisés. La croissance du secteur industriel apporte avec elle des 
emplois procurant des revenus très élevés, permet d’établir des liens 
en amont et en aval avec les entreprises locales et a des retombées sur 
l’ensemble de l’économie aussi bien pour les travailleurs exerçant dans 
le secteur formel que pour ceux du secteur informel.

Selon le rapport, le fait d’avoir négligé le processus et de s’être foca-
lisé sur les instruments est l’une des principales raisons de l’échec de 
la politique industrielle. Cependant la question de l’utilisation des 
instruments, les arbitrages qu’ils impliquent, leur complémentarité 
et leur substituabilité et leurs effets asymétriques divers sur différents 
objectifs et secteurs ont également leur importance. 

Le présent chapitre souligne la nécessité d’innovations institution-
nelles et présente des recommandations pour des institutions de poli-
tique industrielle de l’Afrique (IPI), soulignant qu’elles doivent montrer 
du dynamisme et une croissance organique, de la force dans le 
dialogue public-privé, une coordination de haut niveau et un soutien 
politique, « une autonomie intégrée » pour les bureaucraties et une 
efficacité du cadre réglementaire.

Le chapitre souligne également la nécessité d’une harmonisation et 
d’une coordination de la politique au sein de cadres de planification 
du développement, qui permettent aux pays africains de s’attaquer 
aux impératifs connexes que sont le changement climatique, le trans-
fert et l’adaptation technologiques, la fourniture de l’infrastructure 
et de services industriels spéciaux, le changement climatique et la 

promotion de l’intégration régionale et du commerce intra-africain 
(notamment grâce aux pôles de croissance) et le financement de l’in-
dustrialisation de l’Afrique. 

5.1 Le problème 
de politique 
industrielle de 
l’Afrique
Les pays africains maintiennent leur remarquable croissance écono-
mique. Cependant, sa qualité, ses sources et ses facteurs ne laissent 
transparaître ni productivité, ni transformation structurelle ni impact 
conséquent sur le développement social. Les pays africains demeurent 
pour la plupart fortement tributaires de la production et de l’exporta-
tion de produits primaires et d’une agriculture à faible productivité, le 
secteur informel restant le principal pourvoyeur d’emplois.

Le développement du secteur industriel est essentiel à la transfor-
mation structurelle des économies africaines et l’industrie jouera un 
rôle capital dans le développement de secteurs à forte productivité, 
ce qui contribuera à une forte croissance. L’industrialisation suppo-
sera d’accroître la valeur ajoutée dans les exportations de produits et 
de ressources, là où de nombreux pays possèdent déjà un avantage 
comparatif ainsi que des investissements dans d’autres activités, là où 
les économies peuvent développer cet avantage.

Les défaillances du marché sont la cause principale du manque de 
transformation structurelle de l’Afrique (Haussmann, Rodril et Sabel, 
2008.) Cependant, les décideurs, les universitaires et d’autres acteurs 
ont adopté une approche qui a consisté à identifier les contraintes 
générales principales et à concevoir de larges interventions politiques, 
n’ayant que rarement mis l’accent sur les institutions régissant la poli-
tique industrielle ou sur leurs faiblesses - des structures institution-
nelles faibles et une mauvaise conception des politiques sont la cause 
fondamentale du problème de politique industrielle de l’Afrique.

Le développement du secteur 
industriel est crucial pour la 
transformation structurelle 
des économies africaines, et 
l’industrie jouera un rôle vital dans 
la création de secteurs à forte 
productivité, ce qui entraînera plus 
de croissance
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Une fois que cette analyse est acceptée, la question ne devrait pas 
être de savoir si la politique industrielle est nécessaire mais comment 
concevoir des IPI à même de promouvoir la transformation indus-
trielle. Il s’agira donc essentiellement, au-delà des approches schéma-
tiques (où la politique industrielle est un calque d’interventions non 
contextuelles prédéfinies) d’établir des institutions qui permettent 
de répondre aux exigences sans cesse changeantes de l’industrie. 
Les pays industrialisés ont eu au cœur de leur politique industrielle - 
quelle qu’elle puisse être - des institutions supervisant des processus 
qui encouragent la coopération stratégique entre le secteur privé et 
le gouvernement.

Par ailleurs, le succès ou l’échec de la politique industrielle dépend 
souvent de questions d’économie politique à trois niveaux : la nature 
de la direction politique, la capacité d’imposer une vision de l’indus-
trialisation à l’appareil d’État, et la prise en compte des besoins des 
divers acteurs économiques.

Pour être réussie, la transformation structurelle en Afrique nécessitera 
par conséquent une collaboration étroite entre le gouvernement et 
le secteur privé. Comme Haussmann, Hwang et Rodrik (2007) l’ont 
fait observer, le secteur privé a besoin que le gouvernement l’aide 
à internaliser les externalités associées au processus de découverte 
des coûts et a besoin d’un bon nombre d’intrants publics (normes, 
infrastructures, certification, droits de propriété) que le gouverne-
ment est le seul à pouvoir fournir. Le gouvernement, à son tour, a 
besoin de la coopération des sociétés et des entrepreneurs parce qu’il 
lui faut obtenir l’information appropriée concernant les obstacles et 
les opportunités qui se présentent et parce qu’il doit aussi pouvoir 
influencer les comportements dans le sens voulu en fournissant des 
incitations. Il est également nécessaire que s’instaure une collabora-
tion entre les deux secteurs pour identifier les distorsions et y remé-
dier. Il importe ici de chercher à savoir si les gouvernements ont mis 
en place des institutions qui engagent les bureaucrates à dialoguer de 
façon permanente avec le secteur privé sur les thèmes pertinents et 
s’ils ont la capacité de répondre sélectivement.

Comme on l’a vu dans les chapitres précédents, en Afrique, la réponse 
est très souvent « non ». De nombreux décideurs africains ont adopté 
une approche schématique de l’industrialisation, la politique indus-
trielle se limitant à des instruments d’intervention pour remédier aux 
défaillances du marché et soutenir l’investissement et la croissance 
dans les secteurs prioritaires, l’accent étant mis sur les résultats des 
politiques plutôt que sur le cadre institutionnel. On trouvera d’autres 
constatations importantes dans la section suivante.

5.2  Principales 
conclusions
Si les perspectives économiques à moyen terme de l’Afrique 
demeurent très bonnes, la rapide croissance enregistrée durant 
la dernière décennie ne peut cependant être soutenue que par la 
transformation structurelle, la création d’emplois, la réduction de la 
pauvreté et des inégalités.

Comme déjà indiqué, les pays africains n’ont assuré qu’un certain 
degré de transformation structurelle et ils ont fait de lents progrès 
dans le domaine de l’industrialisation, cette situation étant essentiel-
lement due à la faible croissance de la productivité, exacerbée par 
de faibles institutions de promotion de la croissance et de politique 
industrielle.

Des coalitions au sein de l’appareil d’État n’ont pas été constituées et 
il en va de même chez les acteurs. Les deux sont cependant indispen-
sables pour garantir un soutien des programmes du gouvernement. 
Un autre fait notable est l’absence de soutien au niveau le plus élevé 
du gouvernement, ce qui souvent ne facilite pas les efforts en matière 
de politique industrielle.

De même, la coordination des politiques industrielles au sein du 
gouvernement et avec les acteurs, y compris le secteur privé, est faible 
et parfois n’est même pas assurée comme en attestent les réunions 
irrégulières avec les acteurs, le financement insuffisant, le manque de 
qualifications du personnel et les changements de stratégies. Dans 
certains cas, il n’existe pas d’organisme suprême de coordination de la 
politique industrielle qui puisse s’occuper des conflits ou des chevau-
chements entre des IPI opérant sous des ministères différents. Il est 
donc nécessaire d’assurer une bonne coordination de la politique 
industrielle au niveau le plus élevé.

Les IPI connaissent de nombreuses imperfections sur le plan de l’or-
ganisation. Certaines sont structurellement vides : Elles n’ont ni la 
capacité ni les moyens financiers de s’acquitter de leurs fonctions. 
Certaines IPI sont dotées d’une faible capacité d’organisation et ont 
des mesures d’incitation qui ne sont pas adaptées pour des activités 
nouvelles devant être exécutées dans un certain délai. Trop peu est 
fait pour assurer le suivi et faire en sorte que les sociétés effectuent 
des activités conformes aux incitations dont elles ont bénéficié. 

Le suivi n’est pas bien assuré en raison d’une capacité institutionnelle 
systématique et active inadéquate pour suivre et évaluer les perfor-
mances - les mécanismes pour engager les parties prenantes dans 
un dialogue soutenu, font souvent défaut. De nombreuses IPI restent 
statiques et ne peuvent évoluer sur le plan organisationnel ni relever 
les défis changeants auxquels l’industrie est confrontée.

Finalement, seules quelques IPI s’emploient activement à éliminer les 
barrières à l’expansion des industries et elles ne réussissent pas, par 
exemple, à offrir une formation et un soutien logistique, compromet-
tant ainsi l’efficacité de la politique industrielle.

Les pays africains devraient 
s’intéresser aux moyens de 
concevoir des IPI efficaces 
à même de favoriser le 
développement industriel
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5.3 Recommandations
Plusieurs éléments sont importants pour la conception et la mise en 
œuvre des politiques industrielles.

Dynamisme et croissance 
organique
Des cadres de politique industrielle efficaces sont dynamiques et orga-
niques. Au lieu d’être un ensemble d’interventions statiques, la politique 
industrielle devrait constamment faire l’objet d’une réévaluation et être 
modifiée pour s’adapter aux besoins en évolution constante de l’indus-
trie. Les IPI devraient suivre l’efficacité de leurs stratégies régulièrement 
et procéder à des ajustements quand elles ne sont plus adéquates. De 
même, les objectifs devraient être périodiquement mesurés par rapport 
aux changements réels intervenant dans le secteur privé et être modi-
fiés, si c’est nécessaire.

Les structures de coordination nécessitent généralement de solides 
opérations de la part des IPI pour assurer l’examen des systèmes de suivi, 
des capacités et procéder aux revues nécessaires ; pour exécuter des 
politiques coordonnées entre de multiples organes et pour élaborer des 
incitations en faveur de l’industrie ; ces systèmes doivent évidemment 
bénéficier de la volonté politique et de ressources (tous ces éléments 
sont examinés plus loin dans le chapitre). Les IPI qui ont efficacement 
assuré le suivi, peuvent aider le secteur privé à rester compétitif (encadré 
5.1). Leur principaux projets industriels devraient faire l’objet d’un 
examen minutieux (encadré 5.2).

Dialogue public-privé 
Les obstacles à la transformation industrielle devraient être identi-
fiés conjointement par le gouvernement, le secteur privé et les autres 
acteurs. L’Etat devrait établir des organisations étatiques ou parapu-
bliques efficaces qui puissent élaborer des politiques de soutien à l’in-
dustrie. La conception de la politique industrielle devrait résulter d’un 
système de dialogue organisé entre le gouvernement et les principaux 
acteurs du secteur privé, ce dialogue pouvant revêtir diverses formes 
(encadré 5.3)

Étant donné que les acteurs publics et privés ignorent où se situent les 
lacunes de la politique industrielle, ce dialogue devrait essentiellement 
permettre de les déterminer et de les combler. Comme avec le dialogue 
organisé, les réponses peuvent prendre des formes multiples (encadré 
5.4).

Si ce système de dialogue entre les secteurs privé et public est appliqué, 
la politique industrielle devrait plutôt découler d’un processus de décou-
verte des obstacles au développement industriel. C’est également un 
moyen de s’assurer que le secteur a la volonté (ou la capacité) d’effectuer 
des investissements, à condition que l’État adopte des politiques ou des 
institutions (ou les supprime). En utilisant l’information et les décisions 
issues de ce dialogue, le gouvernement peut ensuite choisir parmi les 
instruments d’intervention, comme par exemple les avantages fiscaux, 
les subventions à la R-D et les incitations sous la forme de crédit.

Encadré 5.1 : Le moyeu qui maintient les rayons 
ensemble en Tunisie et à Singapour
Le Bureau de mise à niveau (BMN) en Tunisie (BMN) travaille en étroite coordination 
avec les centres techniques pour qu’ils assurent un suivi efficace, ce qui leur permet 
d’atteindre les objectifs et de traiter promptement les questions qui se posent par 
la suite. Quant au Conseil de développement économique de Singapour il a modifié 
sa structure organisationnelle en plus de ses objectifs pour éviter les défaillances 
institutionnelles et répondre aux besoins changeants des entreprises ainsi qu’aux 
priorités de l’État.

Encadré 5.2 : Examen minutieux des projets 
industriels
Haussmann, Rodrik et Sabel (2008) proposent que les projets industriels soient passés 
en revue annuellement par un conseil regroupant des compétences diverses, comme 
par exemple un directeur d’une entreprise de renommée mondiale, un fonctionnaire 
d’une agence de développement de haut niveau dans un autre pays et un dirigeant 
venant d’une institution du secteur privé organisé.

Ce conseil examinerait ensuite l’état du projet et discuterait des progrès accomplis et 
des questions avec les acteurs, y compris les clients et les fournisseurs des sociétés 
bénéficiant des services des projets. L’examen a pour objet de déterminer et de rectifier 
les procédures et les systèmes qui entravent les progrès.

Les auteurs proposent qu’un tel examen porte sur trois grands points : participation 
de tous les acteurs concernés aux discussions, recherche de solutions de remplace-
ment aux projets proposés, et constatation de la réalisation des objectifs du projet, 
et dans le cas contraire, détermination des changements à apporter. Les conclusions 
de cet examen seraient ensuite communiquées aux décideurs compétents et aux 
équipes d’examen, qui identifieraient les faiblesses au niveau de la prise de décisions 
et proposeraient des solutions aux problèmes chroniques se posant au cours de l’exé-
cution des projets industriels. Des plans d’action seraient élaborés pour traiter de ques-
tions spécifiques à un projet industriel ; ils seraient, à leur tour, évalués lors d’examens 
ultérieurs.

La structure exacte d’un tel processus variera évidemment mais devrait comprendre 
l’examen continu et la modification des projets industriels-clés, le dialogue public-
privé impulsant l’ensemble du processus.

Encadré 5.3 : Le dialogue organisé à Maurice
À Maurice, le dialogue se tient à trois niveaux. : Réunions régulières entre les minis-
tres du gouvernement et les directeurs des principales organisations du secteur privé 
; réunions hebdomadaires du Cabinet pour assurer la collaboration interministérielle, 
auxquelles assistent les IPI concernées ; et attribution au secteur privé de sièges au 
conseil d’administration de nombreuses IPI.

Par exemple, Enterprise Mauritius, l’Agence mauricienne de promotion des exporta-
tions fournit des services à la demande en tenant des consultations extensives avec le 
secteur privé, y compris les acteurs siégeant comme directeurs à son conseil d’admin-
istration. Ces acteurs participent pleinement à la fixation et à l’évaluation des objectifs 
et permettent à l’entreprise mauricienne d’être souple quant à l’utilisation des instru-
ments d’intervention.
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Ce dialogue public-privé constitue également un mécanisme de 
rétroaction permettant au secteur public d’améliorer la politique 
industrielle ainsi que les services fournis au secteur privé. Il est 
important que le secteur public non seulement sollicite régulière-
ment un retour d’information mais réagisse rapidement et effica-
cement, ce qui lui fera gagner la confiance du secteur privé et sera 
un moyen de soutenir plus efficacement la croissance industrielle.                                                                                                                         
Les pays qui ont eu plus de réussite avec la politique industrielle, 
mettent davantage l’accent sur le suivi et les mécanismes de retour 
d’information. Ces pays prennent également des mesures pour opérer 
des changements sur la base de ces informations et des besoins chan-
geants du secteur privé. De fait, lorsque les stratégies des IPI ne sont 
pas souvent évaluées et modifiées, elles deviennent inefficaces ; le 
financement peut également être un problème (encadré 5.5). 

De nouvelles institutions doivent être créées quand surgissent, dans 
le cadre de la politique industrielle, des dysfonctionnements qui ne 
peuvent être réglés par les institutions existantes ; celles d’entre elles 
qui ne sont plus nécessaires, doivent être fermées. 

Coordination de haut niveau et 
volonté politique 
Les plans d’action et les incidences budgétaires doivent être portés à 
la connaissance du gouvernement et, si possible, débattus au niveau 
du Cabinet pour approbation et appui. S’il en est ainsi, c’est parce que 
de bons cadres de politique industrielle doivent avoir des liens étroits 
et être approuvés à un échelon élevé du gouvernement et obtenir le 
soutien politique requis. En Afrique, toutefois, de nombreuses bonnes 
politiques ne sont pas appliquées, tout simplement parce qu’elles ne 
bénéficient pas du soutien du gouvernement (encadré 5.6). 

Le processus politique est important pour d’autres raisons. De 
nouvelles interventions de politique industrielle doivent évaluer les 
intérêts établis ainsi que le soutien politique en faveur des politiques et 
cadres existants et établir le type de coalitions politiques au sein et en 
dehors du gouvernement, qui permette de surmonter les obstacles au 
changement (encadré 5.7) 

Les États devraient disposer d’une institution centralisée comprenant 
des représentants des ministères de tutelle, des IPI, du secteur privé et 
ayant la capacité financière et humaine de coordonner les activités des 
IPI (encadré 5.8).

Des flux d’information coordonnés par un organe de supervision, 
sont essentiels pour éviter les défaillances de coordination. Dans les 
chapitres précédents, on a vu que les pays qui n’avaient pas un organe 
de supervision connaissaient des problèmes qui sont : lacunes en ce 
qui concerne le soutien industriel indispensable de la part des IPI, 
mandats contradictoires ou compétences qui se chevauchent. De 
même, là où de petits groupes d’IPI relevaient de différents ministères 
de tutelle, on a remarqué partout un manque de coordination entre les 
IPI, et qu’en l’absence d’un organe supraministériel chargé de veiller à 
ce que les ministères encouragent la communication entre les sociétés 
parapubliques, la formulation et la mise en œuvre de la politique ont 

Encadré 5.4 :  Remédier aux lacunes de la politique 
industrielle

Le Ministère sud-africain du commerce et de l’industrie (DTI) se base sur 
l’identification des entraves industrielles pour élaborer des plans d’action clefs 
sectoriels chaque année. Les plans d’action doivent disposer de suffisamment 
de ressources humaines et financières pour opérer à une échelle suffisante afin 
de trouver des solutions et procéder à des changements dans l’économie (DTI, 
2007).

Encadré 5.5 : Omissions lors de la réévaluation et 
du financement dans deux pays 
L’Autorité kenyane des zones de production pour l’exportation n’a que légère-
ment modifié ses stratégies en fonction des besoins du secteur privé et n’a donc 
pas eu de bons résultats. En revanche, le Bureau mauricien des investissements 
a pu obtenir de bons résultats en diversifiant les sources d’investissement vers 
de nouveaux marchés, suite à la crise de la zone euro. Elle a profité du fait qu’elle 
fixe les objectifs en consultation avec les organisations privées performantes 
établies de longue date dans le pays. 

Au Nigéria, les acteurs du secteur privé ont déploré que les IPI ne bénéficient 
pas de ressources et de financements suffisants et ne répondent pas aux besoins 
du secteur privé.

Encadré 5.6 : Les vicissitudes des pays d’Afrique de 
l’Ouest

Au Nigéria, du fait que la politique industrielle n’a pas été mise en œuvre, de 
nombreux projets sont restés inachevés et la croissance industrielle en a été 
compromise. Le Sénégal n’avait pas une politique industrielle nationale appro-
priée ; de nombreuses parties prenantes ont estimé que le gouvernement 
devrait entreprendre des efforts coordonnés pour élaborer un cadre industriel 
national actualisé.

Encadré 5.7 : L’approche adoptée par le département 
du commerce et de l’industrie (DTI) pour financer ses 
interventions en Afrique du Sud

Le financement des interventions industrielles devrait soutenir des activités 
spécifiques qui ciblent de nouvelles opportunités plutôt que de financer large-
ment un secteur ou un type d’activité donné. Il s’ensuit que ce financement ne 
devrait être accordé qu’à la condition que les sociétés bénéficiaires atteignent 
certains objectifs mesurables (quelquefois appelés « loyers conditionnels ». Lors 
de la conception du programme, on devrait y inclure une clause crépusculaire 
et prévoir des examens périodiques et prendre en compte le potentiel de ces 
programmes d’engendrer des retombées, des effets d’entraînement, etc. Le 
gouvernement doit en outre tenir compte de la comparabilité internationale 
du financement pour certains secteurs industriels qu’il voudrait au moins dans 
certains secteurs stratégiques (DTI, 2007). 
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Encadré 5.10 : Freins et contrepoids
L’Association automobile nationale des fabricants de véhicules à 
moteur de l’Afrique du Sud (NAAMSA) est un organisme privé qui 
dans les faits, gère une IPI, le Conseil d’exportation de l’industrie 
automobile (AIEC) et est le gardien de la capacité manufacturière 
automobile de l’Afrique du Sud. Cet arrangement constitue en 
lui-même un système de vérification et de contrôle du fait que l’IPI 
gérée par NAAMSA, relève directement du Ministère du commerce 
et de l’industrie. NAAMSA représente le secteur automobile privé, 
assurant ainsi un équilibre entre les intérêts publics et privés. Ce 
système oblige la bureaucratie à rester honnête et efficace mais 
empêche les IPI d’être captées par des intérêts du secteur privé qui se 
soucient peu des priorités nationales plus larges.

été rendues difficiles. Ainsi au Sénégal, le Ministère de l’industrie 
est chargé de superviser la politique industrielle, mais plusieurs IPI 
importantes n’opèrent pas sous sa juridiction et ne coordonnent pas 
avec lui. Toutes les parties prenantes devaient être représentées au 
sein de cet organe.

L’autonomie intégrée
Compte tenu de l’importance du dialogue entre le public et le privé 
pour l’élaboration de la politique, l’État devrait veiller à ce qu’il y ait 
une autonomie intégrée. Afin de connaître quelles sont les inter-
ventions nécessaires et comment elles doivent être modifiées pour 
répondre aux besoins de l’industrie, les autorités doivent établir un 
solide mécanisme de rétroaction en organisant les IPI de manière 
telle que le secteur privé participe à tous les niveaux de l’élaboration 
de la politique industrielle. 

Il en est ainsi parce que les bureaucrates intégrés comprennent l’in-
dustrie et ont établi des relations avec des acteurs clefs, ce qui les met 
plus à même de recueillir et de traiter l’information. Cette intégra-
tion permet aux entreprises d’être partie du cercle des décideurs de 
la politique et renforce la certitude de l’élaboration d’une politique 
qui encourage davantage les entreprises à prendre des risques. Les 
bureaucrates ne doivent cependant pas être « captés » par le secteur 
privé mais doivent être capables  d’agir de façon indépendante pour 
assurer la réalisation des objectifs sociaux et économiques plus larges 
du pays (encadré 5.9).

Efficacité de la 
réglementation
L’efficacité de la réglementation au sein du gouvernement est essen-
tielle et nécessite que les gouvernements prennent en compte tous 
les impacts éventuels (souhaités et indésirables) de la nouvelle poli-
tique industrielle sur les petites et grandes entreprises dans tous les 
secteurs. Une agence centrale reliée au (ou une sous-agence du) 
Conseil de supervision de la politique industrielle, devrait réexaminer 
les réglementations proposées et existantes afin de s’assurer qu’elles 
n’entrent pas en conflit avec d’autres politiques industrielles. 

Les bureaucrates chargés de la politique industrielle, devraient être 
tenus comptables au moyen de contrôles exercés sur eux (encadré 
5.10) Les fonctionnaires doivent rester honnêtes afin de continuer 
à mériter la confiance des investisseurs privés et de la communauté 
d’opérateurs économiques, dans un souci de plus grande efficacité.

En outre, le public mérite d’être informé sur la façon dont les décisions 
sont prises au sein du gouvernement et pourquoi certains secteurs 
ou entreprises sont favorisés, eu égard notamment au fait que la poli-
tique industrielle semble profiter plus aux grandes sociétés qu’aux 
petites et moyennes entreprises. 

Une solution serait de relever le profil politique des activités en 
matière de politique industrielle et de leur associer un champion 
de haut niveau ((Rodrik, 2008). L’important ici est d’identifier une 
personne chargée d’expliquer le programme tel qu’il est et qui peut 

Encadré 5.8 : La réussite singapourienne
Le Conseil de développement économique à Singapour a été créé en 
tant que « guichet unique” pour la promotion de la croissance indus-
trielle. Il a bien rempli ce rôle en coordonnant toutes les actions des 
parties prenantes publiques et privées afin d’examiner les problèmes 
au cours de réunions de planification stratégique et éviter ainsi le 
chevauchement ou le conflit de mandats entre ministères.

Encadré 5.9 : Eviter la captation
La Chambre de commerce et d’industrie de Maurice (MCCI) compte 
des représentants au Conseil d’administration de l’Autorité de dével-
oppement industriel de Maurice, au Conseil de gestion du conseil 
d’investissement et au Comité de coordination de la coopération 
internationale et régionale. Si le MCCI joue un rôle actif dans la 
fixation des objectifs dans ces IPI, celles-ci ne sont pas captées par 
le MCCI et suivent toujours les priorités industrielles nationales et 
rendent compte des progrès aux ministères.

être tenue politiquement responsable lorsque les choses ne marchent 
pas - ou être félicitée lorsque tout marche bien. La responsabilité peut 
également être encouragée entre agences individuelles si l’État leur 
assigne des objectifs bien précis et exige une explication de toute 
déviation par rapport à cet objectif. Un autre principe fondamental de 
responsabilité est la transparence. Le gouvernement mauricien, par 
exemple, a adopté la loi sur la facilitation de l’entreprise en 2006. Cela a 
permis de créer des procédures claires, transparentes et non discrimi-
natoires en matière d’investissement.

Les États devraient assurer la publication des activités des divers 
conseils de délibération ainsi que la comptabilisation périodique 
des dépenses faites dans le cadre des politiques industrielles. Toute 
demande émanant des entreprises pour une assistance du gouverne-
ment, devrait en principe constituer une information publique. Main-
tenir le dialogue ouvert entre le gouvernement et les entreprises apai-
sera ceux qui craignent que le processus soit monopolisé par les gens 
qui sont en place.
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Poches d’efficacité 
Confrontés à un manque d’expérience bureaucratique, les gouverne-
ments ont besoin de créer progressivement des « poches d’efficacité 
». Ces poches ont besoin du soutien des élites dirigeantes qui esti-
ment qu’une politique industrielle particulière est essentielle pour 
renforcer leur pouvoir

économique ou politique. Par conséquent, les pays qui n’ont pas 
obtenu de bons résultats ou qui n’ont qu’une petite expérience en 
matière de politique industrielle, devraient établir des coalitions poli-
tiques pour soutenir l’industrialisation dans les secteurs-clefs.

Il ne faut cependant pas en faire trop et trop tôt, car c’est la recette 
assurée de la défaillance institutionnelle. Bien souvent, des IPI ont été 
mises en place mais elles sont structurellement vides du fait qu’elles 
ne bénéficient pas d’un soutien politique et financier. En l’absence 
d’une politique cohérente et à long terme ainsi que d’un engagement 
politique, même une politique bien conçue échoue. Les pays d’Asie 
de l’Est, notamment la Chine, constituent un exemple d’États encou-
rageant une politique industrielle dynamique et organique en l’ac-
compagnant d’une coordination et d’un soutien politique à un haut 
niveau, d’une autonomie intégrée, d’une réglementation efficace, et 
de beaucoup plus que quelques « poches d’efficacité » (encadré 5.11).

La politique industrielle devrait 
résulter d’un processus de 
découverte des contraintes et 
opportunités de développement 
industriel sans qu’il soit 
nécessaire de suivre une 
approche modèle

Aujourd’hui, on entend beaucoup évoquer la repro-
ductibilité sur le continent africain de l’approche 
adoptée par la Chine en matière de développement 
et d’industrialisation. Tous les pays de l’Asie de l’Est 
n’ont cependant pas suivi le même chemin en 
matière de politique industrielle ; quoiqu’ils aient 
eu, dans leurs principes fondamentaux, des simil-
itudes s’agissant de l’importance d’exporter vers le 
monde industriel. Malgré ces variations cependant, 
le rôle que les États développementistes de l’Asie 
(y compris la Chine) ont joué dans le processus, en 
fournissant l’orientation stratégique à long terme, 
ne saurait être sous-estimée. 

Les éléments fondamentaux

La stratégie industrielle était un processus de 
nature politique et pas simplement une feuille 
de papier. Dans le cas des économies qui se sont 
industrialisée avec succès telles que le Japon, 
la République de Corée, et Taiwan (Chine), des 
institutions solides et efficaces de planification 
du développement national ont, en consultation 
avec le secteur privé, joué un rôle moteur pour ce 
qui est d’identifier les points d’entrée appropriés 
pour le développement industriel, elles ont défini 
des objectifs clairs, élaboré des stratégies, facilité 
la coordination entre les secteurs et les parties 
prenantes, concrétisé le plan de mise en œuvre, et 
établi des mécanismes de suivi et d’évaluation. Une 
bureaucratie très compétente et indépendante, à 
l’abri de l’influence politique ou des groupes d’in-

térêts, était chargée de planifier, d’intervenir et 
de guider l’économie. Les gouvernements ont eu 
recours à un train de mesures telles que les crédits 
à des taux bonifiés, les exonérations fiscales et de 
droits ainsi qu’à d’autres incitations financières et 
non financières pour promouvoir la concurrence.

Par contre, s’agissant de la politique industrielle 
en Chine, l’État et les gouvernements locaux ont 
souvent utilisé des tactiques musclées. En tant 
que dernier venu sur la scène, la Chine a élaboré 
sa stratégie industrielle en partant de la politique 
de « réforme et d’ouverture » de Den Xiaoping 
mais l’a adaptée à ses propres conditions poli-
tiques et socioéconomiques à mesure que le pays 
se préparait à s’engager dans la mondialisation 
économique de façon constructive. En adoptant 
une approche descendante, l’État chinois (en 
collaboration avec les gouvernements locaux) 
s’est consacré dans une première étape au dével-
oppement de zones économiques spéciales liées 
à Hong-Kong, d’abord à Shenzhen, et par la suite 
dans d’autres villes situées sur la façade mari-
time sud-orientale de la Chine pour démarrer 
le processus d’industrialisation. Il a identifié des 
industries porteuses de croissance pour l’avenir 
et s’est employé à éliminer les contraintes sur 
ces industries. La stratégie adoptée a consisté à 
effectuer de lourds investissements dans l’infra-
structure, à détourner les terres domaniales pour la 
création de parcs industriels, et à offrir des incita-
tions financières et non financières. Cette approche 

(c’est-à-dire un mélange d’étatisme et d’incitations 
fondées sur le marché) a permis de disposer d’un 
modèle reproductible pour assurer le développe-
ment de la manufacture tournée vers l’exportation. 
Les idées et la technologie étrangères ont été les 
bienvenues mais ont dû être adaptées au contexte 
local chinois afin de promouvoir l’apprentissage et 
l’acquisition de la technologie.

C’est dans le domaine de la formation des capacités 
qu’il y a eu une convergence entre la stratégie en 
matière de politique industrielle de la Chine et celle 
d’autres pays d’Asie de l’Est. Il s’est agi de mettre en 
place des « groupes de réflexion » et des instituts 
de recherche universitaires solides. La recherche 
et la formation de qualité dans les sciences et 
la technologie, ont été considérées par tous les 
gouvernements des pays de l’Asie de l’Est comme 
importantes pour une industrialisation réussie. 
Dans le cas spécifique de la Chine, on s’est attaché 
en particulier à développer une culture d’appren-
tissage par essais et erreurs, à suivre et à dével-
opper les initiatives qui s’avéraient fructueuses, et 
à abandonner promptement toutes celles qui ne 
donnaient pas de résultats. L’État chinois a veillé 
à ce que les mesures adoptées soient conformes à 
la capacité institutionnelle du pays et soient appli-
quées avec discipline. 

Source: China-DAC Study Group (2011);  Yimin (2011).

Encadré 5.11 : La politique industrielle en Asie de l’Est : quelques enseignements pour l’Afrique
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5.4 Vers un cadre 
de politique 
industrielle intégré
La politique industrielle n’est pas du seul ressort d’un département 
ministériel mais exige la coordination et la coopération de tout un 
ensemble de départements ministériels. La politique industrielle va 
probablement être inefficace s’il n’existe pas de politiques et d’ins-
titutions complémentaires appuyant ses objectifs. Ces questions et 
d’autres ont été les critiques les plus fréquemment faites par les orga-
nisations du secteur privé (chapitre 4). Elles estimaient en effet qu’un 
bon nombre de ces domaines devrait être développé avec d’autres poli-
tiques industrielles afin de leur permettre de relever, comme il se doit, la 
multitude de défis auxquels elles sont confrontées pour poursuivre ou 
développer leurs activités industrielles. Les mesures en vue d’un cadre 
de politique industrielle intégré pourraient comprendre ce qui suit :

Planification cohérente du 
développement 
Des politiques macroéconomiques de soutien sont nécessaires pour 
faciliter l’industrialisation de plusieurs manières. Dans les cas de réus-
site, l’environnement macroéconomique est caractérisé par un investis-
sement intérieur, une épargne intérieure et des exportations qui tous 
augmentent en termes absolus et en tant que part du PIB. Une solide 
relation synergique entre les bénéfices sur investissement et les inves-
tissements liés aux exportations, sous-tend la transformation structu-

relle (CNUCED, 2008). Par souci de cohérence, il importe d’évaluer minu-
tieusement l’impact des mesures connexes telles que le taux de change, 
les politiques monétaires et fiscales, ainsi que les politiques qui influent 
sur le développement de l’infrastructure et le climat d’investissement 
(CEA et CUA, 2010). 

Par exemple, des politiques monétaires rigides peuvent avoir pour 
effet d’augmenter considérablement le coût de l’emprunt, ce qui va à 
l’encontre des incitations visant à stimuler l’investissement. Le niveau 
et la stabilité de la monnaie ont également un impact considérable sur 
la performance des biens et services négociables non traditionnels. Le 
cadre réglementaire global lui aussi influence fortement les décisions 
en matière d’investissement. Il est nécessaire que les départements et 
organismes publics, dans leur ensemble, prennent en considération 
les effets pervers des changements proposés à la réglementation, sur 
les secteurs industriels et les secteurs connexes (DTI, 2007)). La plani-
fication du développement (encadré 5.12) est un moyen important de 
coordonner la politique industrielle avec d’autres questions macroéco-
nomiques.

Capacités de production, 
technologie et innovation en 
vue de la concurrence
L’industrialisation suppose qu’on passe de l’apprentissage de l’utilisation 
des technologies existantes à la mise au point de technologies domes-
tiques innovantes. L’utilisation de la technologie peut être subdivisée en 
trois étapes pendant le développement industriel (DTI, 2007). Première-
ment, les pays peuvent importer des technologies de l’étranger et les 

La planification du développement peut être 
définie comme une tentative délibérée du 
gouvernement de coordonner la prise de déci-
sions économiques dans le long terme et d’in-
fluer sur le niveau de croissance des principales 
variables socio-économiques d’un pays afin 
d’atteindre une série d’objectifs de développe-
ment préalablement fixés. Le processus de plan-
ification global implique la conception, la mise 
en œuvre et le suivi du plan et il débute avec la 
définition par le gouvernement, de ses objectifs 
de développement économique et social, tels 
que la réduction de la pauvreté, la croissance 
inclusive et l’industrialisation (Todaro et Smith, 
2006; Elhiraika et Bodart, 2013). 

Si les modèles de planification du développe-
ment dirigée par l’État après les indépendances 
n’ont pas permis aux pays de réaliser leurs 
objectifs, plusieurs raisons portent toutefois à 
croire que la planification du développement 
peut encore promouvoir l’industrialisation et la 
transformation structurelle.

Premièrement, les défaillances du marché 
dans les pays africains, couplées à la faiblesse 
des capacités institutionnelles et financières, 
justifient une allocation appropriée des ressou-
rces afin d’améliorer le capital humain et les 
infrastructures, combattre la pauvreté et les 
inégalités, financer l’innovation et la technol-
ogie, améliorer la gouvernance et les capacités 
du secteur public et améliorer le climat d’af-
faires. Plus précisément, en reliant les objectifs 
en matière d’industrialisation avec le budget 
et les cadres de dépenses à moyen terme, et 
en assurant un suivi à travers un mécanisme 
judicieux de suivi et d’évaluation, la plani-
fication du développement peut permettre 
de promouvoir l’industrialisation, faciliter 
l’évaluation et aider à prendre des mesures 
correctives. Les plans de développement faci-
litent également l’établissement des priorités 
et la cohérence du programme industriel avec 
d’autres programmes du gouvernement et le 
cadre macroéconomique et garantit en même 
temps que l’assistance extérieure et les parte-

nariats dans leur ensemble, s’inscrivent dans le 
cadre des priorités nationales, permettant ainsi 
d’accélérer le processus de transformation et 
d’améliorer ses résultats.

Deuxièmement, la conception d’un plan de 
développement réalisé dans le cadre d’un 
processus consultatif et participatif, est un 
puissant moyen de rallier le public derrière 
le gouvernement pour la réalisation de son 
programme de développement tel que la trans-
formation structurelle et l’industrialisation, 
l’inclusivité et la durabilité (Todaro et Smith, 
2006). 

Finalement, des économistes tels que Johnson 
(1982), Amsden (1989), Evans (1995), Wade 
(1998, 2000) et Stiglitz (1999) attribuent prin-
cipalement le miracle est-asiatique à la plani-
fication du développement. Un enseignement 
capital à tirer de ce modèle est que la planifi-
cation doit viser à encourager les industries qui 
sont les plus aptes à favoriser la croissance. 

Encadré 5.12 : Le rôle de la planification du développement en Afrique 
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adapter aux conditions locales. Une telle démarche permet l’absorp-
tion technologique durant les premiers stades du développement sans 
nécessiter que la technologie soit produite localement. Deuxièmement, 
les pays peuvent acquérir la technologie par le biais de l’investissement 
étranger direct (IDE). Les technologies exclusives acquises par l’intermé-
diaire de l’IDE sont nécessaires pour rendre les industries compétitives 
au niveau mondial. Troisièmement, lors des stades ultérieurs du déve-
loppement, des technologies locales peuvent être produites grâce à la 
recherche locale. Bien que cette dernière source soit la plus difficile, elle 
est cependant la plus gratifiante pour un pays qui choisit d’y investir, en 
raison des risques qu’elle pose et des horizons à long terme qu’implique 
l’investissement technologique (DTI, 2007).

Pour demeurer concurrentiels, les gouvernements doivent faire en sorte 
d’établir un lien solide entre les politiques industrielles et les institutions 
de formation des compétences dans le court terme. Dans le long terme, 
il importe, en particulier, de s’employer à former le plus grand nombre 
possible de diplômés dotés des compétences techniques de niveau 
supérieur, et d’intégrer les politiques industrielles dans l’éducation 
fondamentale (primaire). La consolidation des liens entre les instituts 
d’enseignement supérieur et l’industrie, renforce considérablement 
l’avantage concurrentiel dans les cas des grappes industrielles spéci-
fiques à un lieu géographique, mais requiert à son tour des diplômés 
d’établissements secondaires possédant de très solides connaissances 
en mathématiques et en sciences (DTI, 2007). Il y a d’autres questions 
qui doivent également être réglées pour que l’Afrique soit pleinement 
concurrentielle (encadré 5.13).

Infrastructure et services 
industriels spéciaux
Pour qu’il y ait croissance industrielle, il faut des infrastructures tradi-
tionnelles et modernes suffisantes, fiables, à prix concurrentiel et des 
systèmes de logistique et de suivi solide. Elles sont nécessaires pour 
l’efficacité de la production, le transport des biens et des personnes, et 
pour que les réseaux de communication soient efficients et puissent 
connecter les gens et les entreprises à moindre coût.

Par infrastructures traditionnelles, on entend en général les transports, 
l’électricité et l’eau, mais ce sont celles-ci qui entravent principalement 
la compétitivité (DTI, 2007). L’Afrique perd 1 point de pourcentage par 
an de croissance économique par habitant en raison du mauvais état 
de ses infrastructures (CNUCED, 2011). Les gouvernements doivent 
donc accorder la priorité à la construction d’infrastructures, mais toute 
construction doit être coordonnée par les gouvernements par le biais 
de mesures politiques ainsi que par les institutions de politique indus-
trielle.  Les infrastructures de transport permettant l’acheminement 
des marchandises sur de grandes distances sont particulièrement 
importantes, étant donné le volume d’activités industrielles à l’inté-
rieur des pays.  

Les infrastructures modernes sont principalement les réseaux fixes, 
mobiles, sans fil et les réseaux de télécommunications par satellite. 
Des installations à large bande à des prix compétitifs sont essentielles 
pour le développement industriel (DTI, 2007). Bien qu’il appartienne 
aux gouvernements de fournir des investissements publics pour 

L’expérience de l’Afrique en matière de planifica-
tion du développement -centralisée - remonte 
aux années 60, mais cela (jusqu’au premier 
choc pétrolier de 1973) et les programmes 
d’ajustement structurel axés sur le marché des 
années 80 et 90, n’ont pas réussi à assurer la 
transformation économique et un développe-
ment social conséquents. Ces approches ont 
depuis été revitalisées avec des modèles de 
planification partiels énoncés dans des docu-
ments de stratégie de réduction de la pauvreté 
à partir des années 2000, et se poursuivent avec 
l’approche plus globale de la planification du 
développement, portant le nom générique de 
plans de développement nationaux (Nnadozie, 
Jerome et Keïta, 2013, à paraître).

Le Botswana et l’Éthiopie constituent deux 
cas de réussites en matière de planification 
du développement. De fait, le Botswana est 
considéré comme une des plus grandes réus-
sites en Afrique. La planification du dévelop-
pement a été un élément primordial dans la 

transformation du pays, qui est passé d’une 
économie agraire pauvre après l’indépendance 
en 1966 au statut de pays minier à revenu inter-
médiaire de la tranche supérieure. Le Botswana 
exécute ses activités dans le cadre du 10e plan 
de développement national (NDP 10), qui, à 
l’instar des plans précédents, se fonde sur les 
principes de la croissance et de l’indépendance 
économiques, le développement durable et la 
justice sociale (Armah et al., 2013, à paraître). 

L’Éthiopie - grâce à son Plan pour la croissance 
et la transformation 2010/11-2014/15 (GTP),- 
axé sur des politiques économiques en vue de 
l’industrialisation tirée par l’agriculture bien 
articulées, conçues et exécutées - se développe 
avec succès, enregistrant des taux de croissance 
soutenus à deux chiffres ainsi qu’une augmen-
tation des investissements dans l’agriculture et 
l’industrie. 

Source : Inspiré essentiellement de Nnadozie, Jerome 
et Keïta, à paraître, (2013), Armah et al., (à paraître) et 
d’Elhiraika et Bodart (2013).
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La compétitivité est indispensable pour que 
l’Afrique puisse satisfaire son aspiration à 
transformer ses structures par l’industrialisa-
tion. L’absence de réelle compétitivité conduit 
souvent à une faible productivité, réduisant la 
croissance à long terme et l’industrialisation 
− et les nouvelles ne sont pas bonnes pour 
l’Afrique. 

Selon le Global Competition Report 2012-2013, 
14 des 20 économies les moins compétitives 
sont africaines (WEF, 2013). Cela s’explique par 
la précarité des institutions, le manque d’infra-
structures, les avancées technologiques insuf-
fisantes, et une base de compétences étroite 
pour une économie de la connaissance. Le 
rapport du Forum économique mondial fournit 
des comparaisons de la productivité du travail 
en Afrique (hors Afrique du Nord), en Asie et 
en Amérique latine en développement et dans 
les Caraïbes. Il montre que, bien que l’Afrique 
et l’Asie en développement aient eu, dans les 
années 60, une productivité similaire, qui était 
d’environ 20 dollars des États-Unis. par heure 

travaillée, celle de l’Afrique a chuté à environ 12 
dollars en 2012 et celle de l’Asie en développe-
ment s’est envolée pour se situer à environ 40 
dollars des États-Unis.

La mondialisation, les progrès technologiques 
rapides et l’intégration dans les chaînes de 
valeur mondiales, obligent à accroître sans 
cesse la compétitivité, mais l’Afrique est en 
retard pour ce qui est de la mise en valeur de 
compétences de pointe et l’assimilation des 
dernières technologies. Comme les technol-
ogies de l’information sont devenues de plus 
en plus indispensables pour la transformation 
du continent, les dix premiers pays africains du 
nouvel Indice de développement des TIC 2013, 
établi par l’Union internationale des télécom-
munications, sont classés seulement entre la 
64e et la 109e place. Améliorer la compéti-
tivité de l’Afrique exigera de prendre de réelles 
mesures dans deux grands domaines – le 
déficit d’infrastructures et la qualification de la 
main d’œuvre.

Les pays africains doivent élaborer des politiques 
pour aider les entreprises et les industries à 
accroître leur compétitivité et à mettre à niveau 
leurs capacités de production (ou à en créer) de 
manière à encourager l’investissement, accroître 
la production et conduire à des emplois plus 
durables et plus qualifiés. Ils ont donc besoin 
d’un cocktail de politiques et de stratégies qui 
améliorent la productivité, traitent la question 
des compétences indispensables et des prob-
lèmes d’infrastructure, favorisent l’allocation des 
ressources et ils ont besoin d’être soutenus par un 
environnement commercial propice, à l’intérieur 
comme à l’étranger. 

Dans des pays comme le Brésil, le Chili, la Chine, 
le Costa Rica et l’Inde, les gouvernements assu-
ment un rôle de chef de file dans l’élaboration 
de stratégies de compétitivité plus larges impli-
quant de nouvelles formes de collaboration. Les 
exemples en Afrique sont Maurice et l’Afrique 
du Sud. 

Source : Forum économique mondial. 2013. 

Encadré 5.13  : Favoriser la compétitivité

remédier au déficit d’infrastructure, ils n’ont pas les ressources néces-
saires et doivent donc offrir des incitations au secteur privé pour qu’il 
contribue à la mise en place de telles infrastructures. De même qu’il 
y a des poches d’efficacité en matière de politique industrielle, il faut 
aux gouvernements ayant des ressources limitées des « poches d’in-
frastructures » pour répondre aux besoins sectoriels ou de réseaux 
en matière d’expansion industrielle (CNUCED, 2011), notamment les 
parcs industriels (encadré 5.14).

Rattrapé par le changement 
climatique ?
La durabilité de l’élan de la croissance économique, de  l’industriali-
sation et du développement économique transformatif de l’Afrique 
dépendra dans une large mesure de l’attitude des pays africains pour 
relever les défis du changement climatique. Certaines industries 
contribuent fortement aux émissions de gaz à effet de serre, et tant les 
mécanismes d’adaptation que d’atténuation auront des incidences en 

matière de coûts et d’opportunités pour le développement industriel.

De nombreux scientifiques soutiennent que le rythme actuel du 
réchauffement sera 10 fois plus rapide que n’importe quelle autre 
phase de réchauffement des 65 derniers millions d’années et qu’il 
n’épargnera pas l’Afrique (Diffenbaugh et al., 2013). Les sécheresses de 
ces dernières années dans la Corne de l’Afrique (2011) et dans le Sahel 
(2012), qui ensemble ont touché plus de 23 millions de personnes, 
attestent du réchauffement climatique ainsi que du rythme et de la 
vitesse de ce réchauffement. Le changement climatique en Afrique 
est celui qui contribue le moins au changement climatique mondial, 
pourtant la variation en unité de PIB est plus élevée en Afrique que sur 
tout autre continent (Mendelsohn Dinae et Williams, 2006).

Il est donc impératif que les pays africains investissent dans des 
mécanismes permettant d’intégrer des mécanismes d’atténuation et 
d’adaptation dans leurs stratégies de développement. Une politique 
industrielle peut aider – par exemple, en favorisant la promotion 
de technologies innovantes permettant une faible production de 
carbone, la capture, le stockage et la séquestration dudit carbone. Des 
systèmes économes en énergie dans les procédés industriels peuvent 
réduire significativement les émissions de gaz à effet de serre et des 
économies d’énergie dans le secteur industriel sont déterminantes 
pour la réduction des gaz à effet de serre.

Il faut déployer des efforts comparables pour identifier et exploiter 
les opportunités que l’atténuation du changement climatique offre 
pour approfondir le développement inclusif, transformatif et à faible 
émission de carbone de l’Afrique. La réalisation de ces ambitions en 
matière de développement exige une action concertée aux niveaux 
national, sous-régional et continental.

De nouvelles interventions relevant 
de la politique industrielle doivent 
établir le type de coalitions 
politiques à l’intérieur et à 
l’extérieur du gouvernement, qui 
permettent de surmonter les 
obstacles au changement
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Les parcs et groupements industriels offrent une 
réelle chance aux pays africains de tirer le meilleur 
parti de leurs interventions en matière de politique 
industrielle, et de bénéficier des retombées et des 
effets multiplicateurs. Les parcs industriels, souvent 
utilisés par des industriels ayant réussi (notamment 
d’Asie de l’Est) – regroupent des ressources dans une 
zone géographique limitée, souvent à proximité des 
ports ou des aéroports. 
Des investissements dans des infrastructures légères 
et lourdes, des incitations à la création ou à la relo-
calisation de sociétés, des services de soutien aux 
entreprises et la mise en réseaux des connaissances, 
des procédures douanières et réglementaires simpli-
fiées sont en général ce qui caractérise ces parcs. 
Ensemble, elles créent un environnement propice à 
l’esprit d’entreprenariat, des facteurs externes posi-
tifs et la diffusion des connaissances, et favorise la 
croissance d’entreprises industrielles qui n’auraient 
peut être pas trouvé un soutien suffisant pour 
surmonter les problèmes qui se posent en matière de 
technologie, de compétences et d’accès au marché.
Les parcs industriels offrent une approche « modèle 
réduit » à la construction d’infrastructures et à 
l’amélioration de l’environnement des affaires 
pour l’industrialisation (Lin, 2012). Plutôt que de 
disséminer des projets dans un pays – ce qui serait 
plus coûteux et plus long – celui-ci peut stimuler 
l’industrialisation et les exportations de façon plus 
rapide et fournir un environnement qui augmente 
la probabilité que des entreprises nouvelles et natio-
nales survivent. De plus, des effets immédiats se font 
sentir sur l’emploi et sur les devises étrangères, ce 
qui bénéficie aux zones environnantes et en fin de 
compte à l’ensemble du pays. Alors que les multi-
nationales sont plus motivées pour investir dans des 
domaines ayant des appuis et des infrastructures de 
poids – que leur offrent les parcs industriels – les 
pays quant à eux seront mieux à même de négocier 

les compétences et les retombées technologiques 
pour accompagner ces investissements intérieurs.
Les groupements industriels peuvent concentrer des 
ressources dans un secteur spécifique de l’économie. 
Par exemple, ils peuvent se concentrer sur un type 
de produit ayant un fort potentiel de croissance et 
de valeur ajoutée et qui peut être développé dans 
les parcs industriels grâce à l’établissement de liens 
solides entre les entreprises, les fournisseurs, les 
prestataires de services et les institutions associées 
(voir la figure).

La Chine a eu l’un des réseaux de zones industrielles 
les plus vastes et les plus réussis, avec plus de 900 
zones employant 40 millions de personnes (Stein, 
2009). L’utilisation de groupements industriels 
en Chine a conduit à des «villes spécialisées» qui 
se concentrent sur la fabrication de chandails, de 
chaussures et d’autres produits, et à l’établissement 
de puissants liens en amont et en aval. Chez son 
voisin du Sud, le Viet Nam, des entreprises étrangères 
produisent en grande quantité vêtements, chauss-
ures et meubles dans des parcs industriels. Beaucoup 
de produits sont fabriqués dans un autre pays voisin 
du Sud-ouest, l’Inde, également dans des parcs 
industriels (Lin, 2012).

Le long « trail » africain
Plus de 22 pays africains ont au moins une zone, 
un parc ou un groupement industriel, (Lin, 2012). 
Beaucoup d’autres pays les envisagent mais cela 
ne dépasse pas le stade de la « vision ». Dans ces 
parcs, les entreprises bénéficient de la diffusion 
des connaissances, mais la concurrence au sein des 
groupements peut entraver le réseautage. L’absence 
d’une masse critique de compétences et de talents, 
la faiblesse des liens entre les entreprises et les 
institutions du savoir, le non-respect des normes 
internationales et la concurrence mondiale toujours 
plus forte font qu’il est difficile pour ces parcs de se 

développer comme prévu et d’affronter la concur-
rence mondiale (Zeng, 2008).
Bien que les performances aient été moins impres-
sionnantes qu’en Asie, il faut quand même relever 
certaines évolutions, en particulier dans les cas où les 
parcs ont conduit à des groupements industriels. Par 
exemple la fabrication est au cœur du programme 
de transformation économique de l’Éthiopie qui 
dispose d’un important investissement d’une société 
chinoise dans la production de chaussures « créateur 
» en cuir pour les marchés américains et de l’Union 
européenne. La production a lieu dans une zone 
économique industrielle spéciale juste à l’extérieur 
d’Addis-Abeba. Plus de 25 000 emplois auraient 
été créés par des entreprises similaires dans le pays 
(Lopes, 2013).
Pourtant, de nouvelles politiques sont nécessaires 
pour que davantage de pays africains conçoivent, 
mettent en œuvre et tirent profit des zones indus-
trielles, comme en Asie de l’Est, même s’il y a des 
problèmes à résoudre. D’abord, les gouvernements 
africains doivent créer un environnement institu-
tionnel – parallèlement à un apport important des 
parties prenantes, en particulier du secteur privé 
– pour recenser les parcs qui en valent la peine et 
les incitations à fournir. Les parcs nécessitent des 
actions concertées de la part IPI, des entreprises et 
des représentants du secteur privé, des institutions 
financières, des organismes internationaux, des 
centres d’enseignement supérieur, des multinatio-
nales, des petites et moyennes entreprises et d’autres 
parties prenantes. Les plans des parcs doivent être 
accompagnés de plans de mise en œuvre concrets 
et réalisables. Deuxièmement l’État doit créer un 
environnement politique et socioéconomique stable 
qui encourage la confiance entre les entreprises et 
établir et appliquer un plan institutionnel propice 
aux affaires, y compris des règles claires, des normes 
et des mécanismes d’assurance  − qualité.

Figure 1 : Organisation type d’un groupement industriel

Encadré 5.14 : Parcs et groupements industriels

Source : Shakya 2009.
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L’Afrique possède l’une des meilleures bases de ressources pour la 
production industrielle, et pourtant l’exportation de ces ressources 
prive les Africains d’emplois mieux rémunérés et aggrave les émis-
sions de dioxyde de carbone. Déplacer la production plus près de ces 
ressources créerait des emplois durables et générerait de la richesse, 
et serait également plus économique en termes de transport et autres 
émissions. L’industrialisation est importante pour la croissance verte 
– à mesure que les pays se développent, ils deviennent plus « propres 
» et mieux informés, et utilisent des moyens plus efficaces comme le 
montre la courbe environnementale de Kuznets (voir Grossman et 
Krueger, 1993).

Tirer parti de la capacité du secteur privé pour augmenter les investis-
sements dans l’agro-industrie en particulier est un moyen de créer des 
emplois, d’encourager la fabrication et de contribuer à traiter la ques-
tion de la résilience climatique dans l’agriculture. L’Afrique dispose de 
près de 60 % des terres agricoles non cultivées du monde (McKinsey 
Global Institute, 2010). Pourtant, plus de 90 % de la production agri-
cole en Afrique est pluviale, laissant l’agriculture exposée aux inci-
dences du changement climatique. Avec une population croissante et 
une demande toujours plus grande de produits alimentaires, les inves-
tissements dans les technologies de production agricole résistant au 
changement climatique, l’innovation, l’accès à l’eau et l’efficacité d’uti-
lisation ainsi que la gestion durable des terres, sont indispensables. 
C’est vital pour l’industrialisation de l’Afrique, étant donné qu’un 
secteur agricole sûr et productif est nécessaire au développement 
industriel, et aura un fort effet multiplicateur sur l’économie par l’aug-
mentation des revenus et la réduction de la pauvreté.

Les institutions jouent un rôle important dans la gouvernance du 
changement climatique car elles peuvent permettre l’adaptation à ces 
changements et aider les collectivités par l’élaboration de politiques 
et la mise en œuvre de stratégies qui fourniront des filets de sécurité 
et renforceront la résilience des pauvres vulnérables. Les pays africains 
ont donc besoin de créer des plates-formes efficaces pour renforcer les 
capacités institutionnelles et politiques nécessaires, et encourager la 
participation multidisciplinaire de spécialiste du climat, d’économistes 
du développement, de socio-anthropologues, d’experts politiques, 
d’entrepreneurs et du secteur privé dans l’élaboration d’options poli-
tiques et de stratégies de développement multisectorielles novatrices.

Bien que les deux dernières décennies aient été témoins de gains 
intéressants en matière d’adaptation climatique, l’Afrique est toujours 
confrontée à d’énormes problèmes pour la production, l’analyse et 
la diffusion de données relatives au climat, ce qui entrave la fourni-
ture de conseils judicieux pour la résilience et l’adaptation à la varia-
bilité climatique. La solution consiste à investir dans l’infrastructure 
de données climatiques, à utiliser les technologies satellitaires pour 
améliorer l’observation et l’analyse des données, améliorer les capa-
cités de modélisation, et favoriser l’accès et le partage des données 
climatiques.

L’Afrique possède de vastes ressources énergétiques renouvelables : 
hydroélectricité, géothermie, biomasse, énergie éolienne et solaire ; 
pourtant, l’énergie domestique consommée en Afrique reste essen-

tiellement la biomasse, qui fournit de l’énergie à environ 80 % des 
ménages. L’Agence internationale de l’énergie estime que le nombre 
de personnes dépendantes du bois de chauffage continuera à 
s’alourdir dans le futur proche. Cette dépendance excessive à l’égard 
de la biomasse est en partie due à la sous-exploitation des ressources 
énergétiques renouvelables. Moins de 10 % de la totalité du potentiel 
hydroélectrique, des fleuves Congo, Nil, Zambèze ainsi que d’autres 
bassins fluviaux, sont exploités. L’Afrique a la possibilité d’emprunter 
une voie industrielle qui repose sur des technologies propres et des 
énergies renouvelables, lesquelles contribueront ensemble à atté-
nuer le changement climatique et à fournir suffisamment d’énergie 
pour stimuler le développement et la transformation industrielle 
du continent. Alors que l’Afrique n’est pas limitée par des préfé-
rences technologiques, elle peut suivre une voie énergétique verte 
et propre vers l’industrialisation et éviter les vieux modèles à forte 
intensité de carbone. De nombreux pays africains investissent déjà 
dans les nouveaux secteurs des énergies renouvelables et propres 
pour remplacer les sources d’énergie traditionnelles dépendantes des 
combustibles fossiles, de la biomasse et des ressources forestières.

Les institutions régionales sont essentielles pour tirer parti des acti-
vités d’adaptation et d’atténuation en Afrique. En agissant de manière 
coordonnée, elles peuvent mettre en commun les connaissances 
et les ressources et fournir une plus grande visibilité pour traiter les 
problèmes d’adaptation et d’atténuation. Des approches régionales 
sont nécessaires pour réunir de multiples options de financement et 
promouvoir les investissements dans des systèmes d’observation du 
climat, la capacité analytique de la science du climat et les recherches 
connexes. Il faut pour cela renforcer les centres climatiques régionaux 
existants et des institutions comme le Centre africain des applica-
tions de la météorologie au développement et le Climate Prediction 
and Application Centre de l’Autorité intergouvernementale pour le 
développement (IGAD). Les communautés économiques régionales 
de l’Afrique, en tant que moteurs de la transformation économique 
de la région, doivent créer des mécanismes régionaux de lutte contre 
le changement climatique. De nouveaux investissements dans les 
partenariats Sud-Sud peuvent aussi aider à la gestion des risques 
climatiques, étant donné que les pays confrontés à des problèmes 
similaires peuvent partager leurs expériences, les enseignements tirés 
et les solutions.

Étant donné la richesse et la diversité des ressources touristiques 
naturelles de l’Afrique, il faut que les pays investissent également dans 
leur exploitation durable, afin de maximiser leur contribution à l’amé-

L’industrialisation implique de 
passer de l’apprentissage de 
l’utilisation de technologies 
existantes à la mise au point de 
technologies locales innovantes 
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lioration des moyens de subsistance des communautés partageant 
ces écosystèmes, et d’augmenter la croissance et le développement 
vecteurs de transformation.

Intégration régionale et pôles 
de croissance 
La responsabilité du développement industriel incombe principale-
ment aux gouvernements centraux, mais tout comme les approches 
environnementales, l’intégration régionale peut améliorer de façon 
significative les résultats industriels d’un pays et lui permettre de 
progresser pour  atteindre les objectifs nationaux (CEA et CUA, 2013 
; CUA, 2008). Étant donné la concurrence accrue sur les marchés 
internationaux due à la mondialisation, les pays africains doivent, s’ils 
veulent avoir accès aux marchés d’exportation de produits manufac-
turés, prendre des mesures pour réduire les coûts commerciaux directs 
et indirects qui pèsent sur les entreprises nationales dans la région. 
Ces coûts indirects sont principalement dus à des infrastructures 
médiocres, aux lourdes contraintes réglementaires et à l’instabilité 
politique.

L’intégration régionale peut permettre de réduire tous ces coûts. 
Par exemple, si les pays africains coopéraient au niveau régional 
pour construire des infrastructures, les coûts de transaction seraient 
moindres, le développement des marchés régionaux plus large et les 
exportations de produits manufacturés plus compétitives. L’intégration 
régionale permet également de réduire le fardeau de la réglementaire 
pesant sur les entreprises africaines, par exemple, en harmonisant les 
politiques et en servant de contrainte extérieure sur les politiques 
nationales (CEA et CUA, 2013).

L’intégration régionale favorise également la paix et la sécurité, qui 
sont nécessaires pour que le développement industriel soit soutenu. 
Les institutions régionales ont contribué, par exemple, à désa-
morcer les crises politiques au Kenya, au Libéria, en Sierra Leone 
et au Zimbabwe et à trouver des solutions aux troubles politiques 
qui ont récemment secoué la Côte d’Ivoire, la Libye et Madagascar.                                                                                                                               
En   favorisant  une  paix  et  une  sécurité  plus  grandes, l’intégra-
tion régionale réduit l’incertitude liée aux investissements et encou-

rage donc l’esprit d’entreprise. L’intégration régionale peut également 
faciliter le développement des marchés financiers, conduisant à une 
augmentation de l’accès au crédit et à la compétitivité des entreprises 
nationales (CEA et CUA, 2013). Cela est particulièrement important 
pour les nombreuses entreprises qui ont estimé que l’accès au crédit 
est un obstacle majeur à la croissance (voir chapitre 4). Les personnes 
interrogées ont invoqué des raisons telles que les garanties strictes 
exigées, la cherté du crédit et le sous-développement des marchés 
financiers.

Des marchés régionaux robustes sont essentiels pour libérer le poten-
tiel de fabrication de l’Afrique et soutenir la croissance d’entreprises 
compétitives sur le plan mondial. Étant donné les avantages que l’in-
tégration régionale pourrait apporter à des entreprises africaines peu 
compétitives au niveau mondial, il faudrait que les gouvernements afri-
cains intègrent le marché régional dans leurs cadres de politique indus-
trielle en tant que moteur de croissance. Ceci est essentiel car si les pays 
africains veulent réussir à accroître leur part du commerce mondial, ils 
doivent se concentrer sur les marchés d’exportation à fort potentiel 
de croissance. L’intégration régionale n’a pas été assez utilisée comme 
outil de croissance industrielle, mais elle peut être utilisée beaucoup 
plus systématiquement pour promouvoir une politique industrielle 
régionale et devrait être considérée comme un domaine de recherche 
future.                                                                 

Compte tenu des avantages de l’intégration régionale mentionnés 
ci-dessus, les stratégies de développement régional constituent des 
facteurs clefs dans la mise en œuvre réussie des politiques industrielles, 
et comportent un « pôle de croissance et une approche de diffusion », 
qui reposent sur l’hypothèse que la croissance économique se produit 
dans des régions ou industries infranationales spécifiques (pôles) et 
pas nécessairement dans l’ensemble de l’économie. (voir CEA et CUA, 
2012).

Selon cette approche, un pôle de croissance consiste en une activité 
économique productive concentrée dans une région qui peut favoriser 
la croissance dans les régions périphériques grâce à des retombées 
positives et à la création de liens en amont et en aval. Une stratégie de 
pôle de croissance n’a pas pour objectif de remédier aux défaillances 
du marché, mais de tirer parti des ressources existantes (tels que l’in-
frastructure, la technologie, les économies externes, la main-d’œuvre 
qualifiée, les marchés, les investissements judicieux et le climat des 

Des efforts conséquents doivent 
être faits pour identifier et 
exploiter les opportunités que 
l’atténuation des effets du 
changement climatique offre 
pour approfondir la trajectoire de 
développement transformateur, 
à faible intensité de carbone et 
inclusif de l’Afrique

L’industrialisation requiert des 
investissements tant publics 
que privés dans des domaines 
prioritaires, notamment 
l’infrastructure, l’éducation et 
l’acquisition de la technologie
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affaires) dans une économie. Comme l’a expliqué Ogunleye (2011), les 
pôles de croissance peuvent également constituer une seule industrie 
ou un seul groupe d’industries, une seule entreprise ou un seul groupe 
d’entreprises dans une activité économique. La croissance de ces indus-
tries et l’existence de liens solides entre elles, entraînent finalement des 
avantages accrus tels que l’investissement national et étranger, la créa-
tion d’emplois, la diffusion des progrès technologiques, des ressources 
humaines qualifiées, la reproduction de paramètres institutionnels 
solides et des pratiques exemplaires dans les secteurs périphériques 
ou zones économiques.

Les pôles de croissance peuvent donc servir d’instruments clefs pour 
favoriser l’aménagement spatial et régional dans le contexte de l’in-
tégration régionale, mais il y a des obstacles à surmonter qui sont la 
coordination entre les différentes institutions et régions à propos du 
recensement des pôles de croissance viables; la gestion et le partage 
des risques, qui ont un impact sur l’efficacité des partenariats public-
privé et la mobilisation de ressources pour des investissements impor-
tants (WEF, 2013). En outre, pour  la création de pôles de croissance, les 
pays doivent mettre en place les mécanismes (politiques économiques 
et sociaux) pour s’assurer que les avantages sont répartis dans l’en-
semble de la société, ce qui nécessite de fortes coalitions entre régions 
et secteurs et un dialogue régional étroit.

Les pays africains qui adoptent une stratégie de pôle de croissance 
devraient donc commencer à recenser des pôles de croissance 
potentiels ayant la capacité de déclencher la croissance dans d’autres 
secteurs par l’établissement de liens. L’expérience montre qu’un recen-

sement réussi dépend de plusieurs facteurs tels que des consultations 
avec les principales parties prenantes (en particulier le secteur privé), 
l’importance de créer des industries compétitives, la coordination 
entre les différentes institutions et les organes de prise de décision, et 
un financement adéquat (WEF, 2013).                                                                          

La réussite dans ces domaines garantira, à son tour, la pleine exploita-
tion des domaines qui ont des retombées – commerce, investissement, 
technologie, transfert de connaissances et migration de main d’œuvre 
qualifiée – des pôles de croissance vers la périphérie (CEA et CUA, 2012) 
(figure 5.1). L’intégration régionale est également importante pour un 
domaine négligé jusque − là : les produits pharmaceutiques (encadré 
5.16).

L’intégration régionale peut 
accéler l’industrialisation et la 
tranformation économique de 
l’Afrique grâce à l’accroissement 
des flux commerciaux et de 
capitaux et à la création de pôles 
de croissance et de chaines de 
valeur régionaux
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Figure 5.1. Canaux de transmission des pôles de croissance vers la périphérie

Source: Banque mondiale (2011).
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Financer l’industrialisation
Comme les pays africains qui conçoivent et mettent en œuvre des 
interventions industrielles le découvrent, l’industrialisation a un coût. 
Il faut financer les investissements tant publics que privés dans des 
domaines prioritaires, notamment l’infrastructure, l’éducation et l’ac-
quisition de la technologie. En effet, le succès des projets de politique 
industrielle dépend fortement de la capacité des pays africains à 
mobiliser des ressources.

Les États devraient donc axer les efforts sur la mobilisation de l’épargne 
intérieure publique et privée, ainsi que des sources externes en parti-
culier les IDE, les investissements de portefeuille, le soutien des bail-
leurs de fonds et les transferts de fonds, l’utilisation du commerce en 
tant que moteur du financement du développement, le développe-
ment de la coopération Sud-Sud et l’arrêt des flux financiers illicites et 
du blanchiment d’argent (CEA et CUA).

République démocratique du Congo : Projet de 
pôles de croissance Ouest (2013-2019) 

Le projet vise à accroître la productivité et l’emploi 
dans certaines chaînes de valeur dans des zones 
cibles. Il vise à développer les chaînes de valeur 
agricoles dans le Bas-Congo en vue d’accroître les 
capacités de production agricole des agriculteurs et 
de fournir des infrastructures rurales de base et un 
meilleur accès aux marchés. Le coût total du projet 
est estimé à 114,70 millions de dollars des États-
Unis, dont 110 millions de dollars des États-Unis de 
la Banque mondiale et 4,7 millions de dollars des 
États-Unis du Ministère des finances de la République 
démocratique du Congo. Le projet vise également à 
développer la zone économique spéciale de Maluku, 
à améliorer le climat des affaires, à favoriser le parte-
nariat stratégique le long de chaînes de valeur sélec-
tionnées et à améliorer la capacité du gouvernement 
à exécuter et à surveiller le projet de pôle de crois-
sance (Banque mondiale, 2013).

Projet de corridor de transport Port de Lamu 
au Soudan du Sud − Éthiopie 

Le projet de corridor de transport LAPSSET est un des 
projets phares du Kenya à l’horizon 2030, qui vise à 
établir des liens de transport entre le Kenya, le Soudan 

du Sud et l’Éthiopie, promouvoir le développement 
économique par l’accroissement des échanges trans-
frontaliers et permettre la promotion dynamique du 
développement socioéconomique régional le long du 
corridor de transport qui relie Lamu au Kenya à Port 
Soudan au Soudan du Sud.

Le projet comprend un nouveau réseau routier, une 
ligne de chemin de fer, une raffinerie de pétrole, un 
oléoduc, des villes de villégiature, des aéroports et un 
port franc. Financé grâce à des partenariats public-
privé, l’achèvement de ce projet devrait permettre 
d’accélérer la compétitivité dans le commerce mari-
time mondial et de promouvoir le commerce interna-
tional en reliant la région de l’Afrique de l’est/Afrique 
centrale aux marchés internationaux. Des études 
montrent que si la mise en œuvre du projet LAPSSET 
est réussie, il peut ajouter 2 à 3 % de PIB à l’économie 
du Kenya (Kenya Vision 2030, 2013).

Stratégie de pôle de croissance intégrée au 
Mozambique 2013-2019

Un projet connexe vise à soutenir l’objectif du gouver-
nement d’accroître la production et la productivité 
agricoles, de créer des emplois par des interventions 
ciblées et à renforcer le dynamisme du secteur privé 
pour stimuler la croissance économique dans l’en-

semble du pays. Le coût total du projet est estimé 
à 119,10 millions de dollars des États-Unis, dont 
100 millions de dollars de la Banque mondiale et 
19,1 millions de dollars du Ministère des finances 
du Mozambique et d’autres sources commerciales. 
Le projet est en cours d’exécution dans la vallée 
du Zambèze et dans le corridor de Nacala. Deux 
pôles de croissance sont privilégiés, le pôle Angonia 
(comprenant les districts d’Angonia, de Tsangano 
et de Macanga dans la province du Tete) et le pôle 
Nacala (ville portuaire de Nacala et ville de Nacala-
a-Velha).

Les objectifs sont de soutenir le pôle de croissance de 
l’agro-industrie du Tete dans la vallée du Zambèze 
par le développement des infrastructures (routes de 
desserte), de relier les petits exploitants aux chaînes 
de valeur, d’appuyer la zone économique spéciale 
de Nacala dans le Corridor de Nacala par le dével-
oppement des infrastructures et l’augmentation de 
l’investissement public-privé et de promouvoir le 
développement institutionnel, le renforcement des 
capacités et l’exécution du projet (gouvernement 
mozambicain, 2013).

Encadré 5.15 : Pôles de croissance dans certains pays sélectionnés
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La production pharmaceutique en Afrique et pour 
l’Afrique offre une chance à l’Afrique de s’industrialiser. 
Les médicaments antirétroviraux (ARV) ont eu un 
impact considérable sur l’épidémie de sida sur le 
continent, avec quelque 7,6 millions de personnes 
sous traitement ARV (ONUSIDA, 2013). L’Afrique est 
cependant largement dépendante (à plus de 80 %) 
des produits pharmaceutiques et médicaux importés.

Le besoin de ce type de médicaments offre une 
opportunité de marché potentiel aux sociétés 
pharmaceutiques africaines. Sur la base d’une 
estimation basse de 140 dollars des Etats-Unis par 
personne par année, le nombre actuel de personnes 
prenant le traitement ARV en Afrique représente 
un marché de plus de 1 milliard de dollars des 
États-Unis Ce marché va plus que tripler au cours 
des 10 prochaines années alors que davantage de 
personnes devront prendre le traitement ARV et que 
les utilisations de cette thérapie se multiplieront. Les 
dépenses pharmaceutiques totales du continent en 
2012 ont été estimées à 18 milliards de dollars, et ce 
marché devrait atteindre 30 milliards de dollars des 
Etats-Unis en 2016 et éventuellement 45 milliards en 
2020. L’important soutien du PEPFAR (Plan d’urgence 
d’aide contre le sida du Président des États-Unis) et 
du Fonds mondial constituent les principales sources 
de financement d’une industrie pharmaceutique 
axée sur l’ARV. En 2012, le Fonds mondial avait déjà 
dépensé près de 12 milliards de dollars des États-Unis 
en Afrique (Fonds mondial, 2012).

La production locale de produits pharmaceutiques 
peut également promouvoir le développement 
industriel, réduire la dépendance externe, faciliter 
une surveillance réglementaire plus strict pour limiter 
les produits de contrefaçon, améliorer la balance 
commerciale et créer des emplois. On estime que 38 
États membres de l’Union africaine fabriquent des 
produits pharmaceutiques sous une forme ou une 
autre (CUA, 2012). Pourtant, la qualité des produits 
est variable et les autorités de régulation ont du mal 
à faire respecter les normes. Les fabricants dépendent 
largement des importations pour la plupart 
des composantes. La figure présente l’industrie 
pharmaceutique dans les sept plus grands pays selon 
les ventes.

La production locale d’ARV peut continuer à élargir 
l’industrialisation fondée sur les produits médicaux 
et pharmaceutiques. Ce qui empêche l’industrie 
pharmaceutique d’augmenter la production sont 
entre autres des investissement très lourds, le besoin 
d’expertise et de travailleurs qualifiés, des normes de 
qualité strictes comme condition préalable à l’accès aux 
marchés présélectionnés financés par des donateurs, 
l’harmonisation de la réglementation transfrontalière 

pour les marchés régionaux, l’inégalité des règles pour 
les médicaments produits localement et les produits 
finis importés qui sont exemptés de TVA ou de droits et 
l’accès insuffisant aux industries de soutien. Renforcer 
la production locale exige des gouvernements qu’ils 
offrent des incitations fiscales et non fiscales et qu’ils 
coordonnent les politiques afin de renforcer l’industrie 
et aident les autorités réglementaires afin de rassurer 
les investisseurs. Un climat d’investissement du 
secteur privé favorable est également nécessaire.

Au niveau régional, le plan directeur du Projet de 
fabrication de produits pharmaceutiques pour l’Afrique 
de l’Union africaine, propose des solutions souples et 
globales qui peuvent être appliquées pour normaliser 
au plan international la production locale et durable 
de médicaments essentiels. Le Consortium du PMPA 
(qui comprend la Banque africaine de développement, 
le Nouveau Partenariat pour le développement de 
l’Afrique, le Programme commun des Nations Unies 

sur le VIH/sida, le Programme des Nations Unies pour 
le développement, le Fonds des Nations Unies pour la 
population, l’Organisation des Nations Unies pour le 
développement industriel et l’Organisation mondiale 
de la santé) fournit des moyens pour encourager 
l’interaction entre les parties prenantes aux niveaux 
national, régional et continental.

L’Inde est un exemple positif d’un pays qui a éliminé 
un grand nombre d’obstacles et a remis à flot son 
industrie pharmaceutique. Jusqu’aux années 70, 
les entreprises pharmaceutiques non indiennes 
accaparaient près de 80 % du marché indien. Un certain 
nombre d’interventions de l’État pour promouvoir 
les médicaments génériques domestiques de qualité 
et peu coûteux a conduit les entreprises indiennes 
à contrôler 70 % du marché intérieur aujourd’hui, 
l’industrie pharmaceutique indienne se classant au 
troisième rang mondial en termes de volume de 
produits fabriqués.
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Figure 2: L’industrie pharmaceutique dans les sept plus grands pays 
d’Afrique d’après les ventes

Source: IMS Health, Market Prognosis. Septembre 2012.

Encadré 5.16 : Fabrication locale de produits pharmaceutiques : une opportunité qui attendd’être 
saisie
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NOTES
Chapitre  1
1	  ONU-DESA, 2014.
2	 L’Égypte, le Soudan et la Tunisie ne figurent pas sur la liste des pays exportateurs de pétrole, puisqu’ils sont  importateurs nets de pétrole en 
2014. Le Soudan du Sud ne figure pas non plus sur la liste à cause des perturbations de ses exportations de pétrole enregistrées pendant une bonne partie 
de l’année 2013. Ainsi, les pays exportateurs de pétrole sont l’Algérie, l’Angola, le Cameroun, la Côte d’Ivoire, le Gabon, la Guinée équatoriale, la Libye, le 
Nigéria, la République  du Congo et le Tchad.
3	  ONU-DESA.
4	  Ces pays sont les suivants : Afrique du Sud, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cap-Vert, Comores, Egypte, Érythrée, Éthiopie, Gambie, 
Ghana, Guinée, Guinéé-Bissau, Kenya, Lesotho,  Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Maroc, Maurice, Mozambique, Namibie, Niger, Ouganda, République 
démocratique du Congo,  Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Togo, Zambie et Zimbabwe. 
Ces pays sont notamment l’Afrique du Sud, le Botswana, la Guinée, le Mali, Maurice, la Mauritanie, le Mozambique, le Niger, la République centrafricaine, la 
République démocratique du Congo,le Rwanda, la Sierra Leone, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe.
5	  Ces pays sont notamment l’Afrique du Sud, le Botswana, le Cameroun, la Guinée, le Mali, Maurice, la Mauritanie, le Mozambique, le Niger, la 
République centrafricaine, la République démocratique du Congo, le Rwanda, la Sierra Leone, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe.
6	 En 2012, les exportations africaines se sont chiffrées au total à  640,5 milliards de dollars et les importations à 613,5 milliards de dollars.
7	 UNCTADstat, consulté le 28 octobre 2013.
8	  UNCTADstat, consulté le 2 janvier 2014.                  
9	 Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud. Ils représentent 40 % de la population du monde, plus de 20 % de son PIB et plus de 20 % de son 
commerce.
10	 UNCTADstat, consulté le 2 janvier 2014.
11	 Site consulté le 29 octobre 2013.
12	 UNCTADstat, consulté le 6 septembre 2013.
13	 Soudan du Sud depuis le 9 juillet 2011S’entendent des services moins les services publics, non inclus ailleurs. 
14	 Se référant aux services moins les services publics, non inclus ailleurs.
15	 Le terme autres services aux entreprises, englobe les services liés aux voyages ainsi que les services divers aux entreprises et ceux d’ordre 
professionnel et technique tels que  les services juridiques, comptables, architecturaux et d’ingénierie.
16	 Ces chiffres proviennent de la base de données du Système de notifications des pays créanciers de l’OCDE, qui ne prend pas en ligne de compte 
l’assistance offerte par certains pays en développement, notamment le Brésil, la Chine et l’Inde.
17	 L’Afrique tire plus de 520 milliards de dollars des États-Unis par an des impôts intérieurs (NEPAD et CEA, 2007).
18	  Afrique du Sud, Angola, Côte d’Ivoire, RDC, Gabon, Ghana, Namibie, Nigéria, Sénégal et Zambie.
19	  Les données disponibles sur l’ensemble du continent indiquent que le taux de pauvreté extrême a chuté de 52,3 % en 2005 à 48,47 % 2008 
(Banque mondiale, 2013).
20	  L’emploi vulnérable est défini comme la somme des groupes d’emploi comprenant les travailleurs à leur propre compte et les travailleurs 
familiaux.

Chapitre  2
1	  Également appelée transformation économique ou changement structurel.
2	  Tous les calculs de croissance et de productivité qui figurent dans le présent chapitre s’appuient sur la base de données PWT8.0, sauf indication 
contraire.
3	  D’après des données portant sur 51 pays africains entre 1960 et 2011. Il n’est pas tenu compte de la Libye, de Sao Tomé-et-Principe et du Soudan 
du Sud. 
4	  Voir le Rapport économique sur l’Afrique 2013 pour d’autres graphiques et tableaux contenant ces données ventilées par région et pays.
5	  Il importe de noter que cette méthode conventionnelle – utilisée surtout par manque de données – pour évaluer la contribution des catégories 
de demande globale et la croissance a de sérieuses limitations. Une bonne méthode serait de prendre en compte le contenu en importation de chaque 
composante de la demande globale (consommation publique et privée, investissements et exportations) et ensuite de calculer leurs contributions nettes 
d’importations. Cela permettrait d’évaluer correctement la contribution exacte des exportations (ainsi que des composantes de la demande intérieure) à la 
croissance et est également utile pour la gestion de la demande dans un contexte de contraintes liées à la balance des paiements.
6	  Le ECA, 2013 contient des données sur les parts des dépenses du PIB ventilées par région et autres groupements de pays.
7	  Indicateurs du développement dans le monde (base de données).
8	  Les pays exportateurs de pétrole sont les suivants : Algérie, Angola Cameroun,  Côte d’Ivoire, Gabon,  Guinée équatoriale, Libye,  Nigéria,  
République du Congo, Tunisie et Tchad. (Les données ne prennent pas en compte la Libye et le Soudan du Sud).
Les  pays riches en minéraux sont : Afrique du Sud,  Botswana, Cameroun, Ghana,  Guinée, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Niger, République 
centrafricaine, République démocratique du Congo, Rwanda, Sierra Leone, Zambie et  Zimbabwe.
Les pays sans littoral sont : Botswana, Burkina Faso, Burundi, , Éthiopie, Lesotho, Malawi, Mali, Niger, Ouganda,  République centrafricaine,  Rwanda, Soudan 
du Sud, Swaziland, Tchad, Zambie et Zimbabwe.  
Les pays côtiers sont : Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bénin, Cameroun, Cabo Verde, Comores, Côte d’Ivoire, Djibouti, Egypte, Erythrée, Guinée, Guinée –
Bissau, Guinée équatoriale,  Kenya, , Libéria, Madagascar, Maroc, Mauritanie, Maurice, Mozambique, Namibie, Nigeria, République démocratique du Congo, 
Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tanzanie, Togo et Tunisie . 
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9	  La contribution de chaque secteur à la croissance peut être estimée en appliquant la formule (git * wit)/gt, où git  désigne le taux de 
croissance du secteur i pour l’année t, gt  la part du secteur i dans le PIB pour l’année t, et  gt le taux de croissance du PIB pour l’année t. Ces contributions 
sont dites estimatives car elles reflètent seulement une approche comptable. Pour calculer la véritable contribution de chaque secteur à la croissance, il 
faudrait recourir à un exercice de modélisation beaucoup plus élaboré dont le but serait de recenser non seulement la contribution comptable directe de 
chaque secteur au PIB mais aussi les contributions indirectes qui peuvent être apportées par l’intermédiaire de diverses interactions entre secteurs. Cet 
indicateur de la contribution directe de chaque secteur à la croissance s’appuie sur les données de la Banque mondiale (2008).
10	  Afrique du Sud, Botswana, Éthiopie, Ghana, Kenya, Malawi, Maurice, Nigéria, Sénégal, Tanzanie et Zambie.
11	  Les données de Vries, Timmer et de Vries, récemment publiées en tant que base de données sur les secteurs en Afrique, peuvent être consultées à 
l’adresse www.ggdc.net. Elles couvrent les 11 mêmes pays africains que le sous-ensemble de McMillan et Rodrik.
12	  Tels qu’indiqués précédemment dans la note de bas de page n° 6.
13	  Le Rapport économique sur l’Afrique 2013 comprend une description détaillée de la méthode employée pour l’analyse comptable de la 
croissance, un examen des sources de données et une présentation de l’approche économétrique utilisée pour identifier les principaux moteurs de la 
croissance de la productivité en Afrique.
14	  L’indicateur Polity2 est un composé formé à partir de deux variables sous-jacentes de l’ensemble de données Polity IV, mis au point et entretenu 
dans le cadre du « Polity IV Project: Political Regime Characteristics and Transitions, 1800-2012 » par Societal-Systems Research à l’Université du Maryland. 
Initialement conçu pour mesurer la durabilité des systèmes politiques, le principal indice de l’ensemble de données mesure à présent le niveau de démocratie 
et d’autocratie (voir Marshall, Monty et Jaggers, 2002; Beck, Clarke et Keefer, 2001)). L’indicateur Polity2 est incorporé dans l’analyse sous la forme d’une 
variable d’ajustement relative à la démocratie, dont la valeur est égale à 1 quand Polity2 est positif (et sinon à zéro). L’indicateur du niveau de concurrence 
aux élections présidentielles est également incorporé en tant que variable d’ajustement, allant de 1 pour un système totalement concurrentiel à 0 pour un 
système nullement concurrentiel.
15	  Des systèmes électoraux concurrentiels tels que définis à la Note 12 ci-dessus.
16	  Le Rapport économique sur l’Afrique 2013 fournit des estimations du même modèle de PTF en utilisant la méthode des moments généralisée 
(MMG), méthode générique qui  permet une estimation explicite des variables explicatives qui ne varient pas avec le temps, permettant ainsi d’inclure des 
variables d’ajustement indiquant quels sont les pays riches en  minéraux, les exportateurs de pétrole et les pays sans littoral. Les résultats de la MMG sont 
tout à fait similaires aux estimations des effets fixés. Il y a cependant deux différences notables, l’une est que les occurrences de guerre civile ont eu des effets 
adverses statistiquement robustes sur la croissance de la PTF et l’autre, que la croissance de la PTF est plus faible dans les pays exportateurs de pétrole de 
0,06 à 0,6 de pourcentage. 
17	  Toutes les variables explicatives dans ce modèle sont décalées d’une période de cinq ans pour atténuer la menace du biais d’endogénéité (cette 
précaution peut cependant ne pas être nécessaire pour la pluie, qui est manifestement exogène).
18	  La grandeur de l’estimation ponctuelle du taux de dépendance peut être improbablement large, car elle laisse penser qu’une augmentation de 1 
% réduirait la croissance de la PTF de 20-30 points de pourcentage.
19	  Cet indice est calibré  sur une échelle de 0 à 1 et se prête moins à une interprétation quantitative. Cependant, étant donné une moyenne de 
l’échantillon de 0,26 et  un écart type de 0,24, un accroissement de l’écart-type  dans cet indice serait un changement relativement important et impliquerait 
une augmentation de près de 0,7 point de pourcentage du taux de croissance de la PTF.
20	  Comme mentionné plus tôt dans ce chapitre, la transformation structurelle peut être une source de croissance mais cela  
n’a pas été le cas pour l’Afrique. En fait McMillan et Rodrik (2011) soutiennent que la transformation structurelle  a en moyenne retardé la croissance en 
Afrique. 
21	  Comme le Rapport économique sur l’Afrique 2013 l’a montré, cette série de variables explicatives n’explique que 15 % et 27 % respectivement de 
la variation de l’accumulation du capital physique et humain, mais seulement 74 % de la variation des taux de croissance de la PTF.

Chapitre  3
1	 Voir CEA et CUA (2012 et 2013) pour une discussion approfondie des expériences en matière de politique industrielle en Afrique depuis les 
indépendances.
2	 Akyuz et Gore (1996) citent cinq raisons qui expliquent pourquoi l’expérience asiatique en matière de rentes a entraîné l’industrialisation : les 
rentes étaient accordées à la suite d’activités qui servaient l’intérêt national; et les coûts de la recherche de rentes tels que la collecte d’informations et le 
trafic d’influence ont été maintenus à un niveau très faible. Les gouvernements ont fermé toutes les voies facilitant l’accumulation de richesses tels que les 
biens immobiliers ; les rentes étaient accordées de façon sélective et temporaire et étaient retirées dès que les industries étaient suffisamment mûres pour 
affronter la concurrence internationale, et la réalisation des rentes était subordonnée à des critères de performance explicites.
3	 Ce processus implique une réallocation des ressources des ressources de secteurs et activités moins productifs à ceux qui sont plus productifs ; 
un accroissement de la contribution relative de l’industrie et du secteur manufacturier au PIB ; une diminution de la part de l’emploi agricole dans l’emploi 
total ; un déplacement de l’activité économique des zones rurales vers les zones urbaines ; l’essor d’une économie industrielle et des services moderne ; 
une transition démographique de taux de natalité et de mortalité élevés (communs dans les zones rurales sous-développées) à des taux de natalité et de 
mortalité faibles (associés à de meilleures normes sanitaires dans les zones urbaines développées) et une plus grande urbanisation (CEA et CUA, 2013) 
Cependant, comme Akyrüz (2009) l’a fait remarquer, il n’est pas toujours facile de prendre des ressources d’une activité et de les utiliser dans une autre. Cette 
allocation devrait se faire par un nouvel investissement et non en transférant des ressources existantes.
4	 UNCTADstat (base de données), consultée le 15 décembre 2013.
5	 COMTRADE 2013 (base de données), consultée le 25 décembre 2013.
6	 Pour une définition pratique des IPI, voir la Section ci-dessous, notamment la figure 3.1 et la discussion qui suit. Toutefois, définies simplement, 
les IPI sont des institutions qui sont créées pour soutenir l’élaboration, le suivi et la mise en oeuvre de la politique industrielle. De nombreux exemples sont 
donnés ci-dessous.
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7	 Présentés sous forme schématique à la figure 3.1; certains exemples positifs sont examinés dans la partie Histoires de réussite de pays du Sud.
8	 Not all IPOs are state owned. While originally privately capitalized but state run (officers and directors appointed by the Ministry of Finance), after 
its formation in 1903, the Industrial Bank of Japan became a private company after 1950 focused on providing funds for industrial enterprises.
9	 Evans (1995) mentionne quatre rôles de l’Etat dans un contexte industriel : «gardien » ou régulateur ; « démiurge » ou producteur 
d’infrastructures ou de biens lorsqu’il y a des lacunes dans le secteur privé ; « médecin-accoucheur » ou promoteur de l’émergence de nouveaux entrepreneurs 
ou d’investisseurs de capital-risque existants dans de nouveaux domaines ; et « berger » supporter de groupes existants du secteur privé.
10	 Cette idée se trouve plus généralement dans un certain nombre de traditions en théorie institutionnelle, notamment la nouvelle économie 
institutionnelle. Williamson (1994) considère les engagements sûrs comme des garanties à long terme influençant les parties à la transaction, qui réduisent 
les risques contractuels tout en stimulant l’investissement dans des actifs spécifiques aux transactions. Les garanties par l’État des droits de propriété 
peuvent prendre de nombreuses formes et ne pas seulement être des garanties légales. En Chine, fait-il valoir, il n’existe pas de droits de propriété privée 
formels. Le fédéralisme a, cependant, augmenté la communication locale d’engagements sûrs et limité la capacité spoliatrice de l’État central encourageant 
l’investissement privé.
11	 N’est pas utilisé au sens d’« agences tests ».
12	 On distingue quatre grands types : les entreprises ayant des relations politiques qui recherchent à la fois des bénéfices et des rentes, les 
entreprises appartenant à l’État ou les entreprises parapubliques, les sociétés appartenant aux militaires gérées pour des bénéfices hors budget ; les 
entreprises privées recherchant des bénéfices et des rentes qui sont détenues ou possédées conjointement par des entreprises ayant de bonnes relations 
politiques.
13	 Tel que défini à la note 6 plus haut.
14	 La CEA et la CUA le (2013) présentent une étude sur l’industrie du cuir en Éthiopie et sur les politiques qui ont favorisé son expansion.
15	 L’analyse par la Malaisie est extraite de Yusof et Bhattasali (2008), Ohno (2006) et de réponses à un questionnaire envoyé au MIDA en novembre 
2013, par l’équipe de rédaction du présent rapport.
16	 Cette section est tirée de Schein (1996) et Lim (1995).
17	 UNCTADstat (base de données), consultée le 20 décembre 2013.
18	 Par exemple, les salaires s’étant mis à augmenter, Singapour a cherché à maintenir les sociétés dans le pays en créant des parcs régionaux où 
la production à forte intensité de main-d’oeuvre pouvait se poursuivre. Il a invité de hauts fonctionnaires du gouvernement, des opérateurs privés et des 
universitaires à élaborer la nouvelle stratégie en 1993, en organisant des groupes de réflexion ciblée et une conférence à cette fin.
19	 Cette section s’inspire largement de Wade.
20	 UNCTADstat (base de données), consultée le 20 décembre 2013.

Chapitre  4
1	  Selon divers rapports de l’Institut national de statistique du Rwanda : www.statistics.gov.rw/.
2	  D’autres pays se heurtent pareillement à des difficultés s’agissant de la coordination de haut niveau malgré les progrès réalisés. Longtemps, il n’y 
a pas eu de vraie politique industrielle au Nigéria. Les divers plans de développement et les documents parlementaires n’étaient pas complets et manquaient 
de continuité. Cela était dû surtout à l’absence de volonté politique et de moyens financiers, qui compromettait l’efficacité de ces plans au regard de leurs 
objectifs. Le financement lui-même était trop limité. Cependant, depuis l’adoption de la Stratégie de relance économique pour la création de richesses et 
d’emplois (ERS, 2003-2007), l’industrialisation est un nouvel objectif stratégique important. 
3	  Voir la base de données de la CNUCED (UNCTAD Stat) consultée le 6 février 2014.
4	  La présente partie s’inspire des entretiens recueillis pour  la rédaction de l’étude de cas demandée par la CEA sur le Kenya et de divers autres 
entretiens recueillis par les auteurs du présent chapitre. Parmi ceux-ci figurent des entretiens avec les responsables de l’Agence des zones franches 
industrielles du Kenya et des entreprises privées installées dans la zone industrielle d’Athi River en juillet 2008 et en juillet 2013.
5	  Milberg et Amengual (2008) signalent en 2006 la création de  270 000 emplois en Tunisie, 1,2 million au Mexique, 1,1 million aux Philippines et 
260 000 en Malaisie, un pays dont la population n’atteint  pas 75 % de celle du Kenya.
6	  Certains des changements introduits dans les projets de loi de finance successifs sont notamment : l’interdiction d’activités commerciales 
et manufacturières parallèles par une même entreprise; la règle n’autorisant la délivrance d’une licence d’activité commerciale qu’après consultation du 
Commissaire général du Trésor public, et l’imposition d’une surtaxe obligatoire (et non pas discrétionnaire) de 2,5 % sur les marchandises produites dans la 
zone franche industrielle et vendues sur le marché intérieur.
7	  En 2008, le gouvernement a créé l’Agence de développement de la main-d’œuvre. Son champ d’application est cependant extrêmement vaste, 
puisqu’il couvre toute l’activité économique depuis la forêt jusqu’à la mécanique automobile. Voir http://www.wda.gov.rw/curriculum.
8	  Le Gabon souffre des mêmes problèmes, qui ne sont abordés par aucune institution de politique industrielle. Il s’agit pourtant du deuxième 
pays d’Afrique pour le couvert forestier, avec 23 millions d’hectares de forêts – soit près de 85 % de la superficie du pays. Pourtant, la tentative de créer des 
liaisons intersectorielles en aval, par la transformation des ressources naturelles, est restée terriblement décevante. Alors que la production a augmenté de 
55 % entre 2007 et 2012, la proportion de bois de placage et de contreplaqué par rapport à l’ensemble du total de la production de bois, qui inclut le bois 
scié qui nécessite une moindre transformation, est tombée à 40 % environ alors qu’elle était de 60 % en 2009. La production semble répondre davantage 
aux besoins de la Chine qu’à une politique industrielle nationale. Les personnes interrogées ont fait état de nombreuses lacunes de la politique industrielle, 
qui alourdissent les coûts et réduisent la compétitivité internationale des producteurs. Cela est dû à la médiocrité du système éducatif, qui se traduit par 
un manque de personnel qualifié et semi-qualifié. L’offre disponible est très coûteuse. La tentative de créer un programme public d’apprentissage a été 
essentiellement un échec. La recherche est peu développée. Le principal institut de recherche, l’Institut de recherches agronomiques et forestières (IRAF) ne 
compte que 34 ingénieurs formés à l’étranger pour l’ensemble de l’agriculture et de la foresterie. Le réseau routier est mauvais et son manque d’entretien 
alourdit considérablement le coût des transports. La densité du réseau routier du Gabon est la plus faible de tous les pays de l’Afrique centrale puisqu’il 
n’existe qu’une seule route, terriblement encombrée, allant jusqu’à la capitale où ont lieu la plupart des activités de transformation. L’accès aux moyens 
financiers est très réduit, la distribution d’électricité et d’eau est insuffisante mais aucun organisme de politique industrielle ne s’occupe de ces questions. Le 
marché européen pourrait importer des produits à base de bois de plus grande qualité, mais il n’y a pas au Gabon d’organisme de politique industrielle qui 
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cherche à améliorer l’accès aux marchés (Stads et Angway, 2011; DGS, 2009; CEA 2013; et Terrhegen, 2011). 

Chapter 5
1	 Cette question est devenue particulièrement importante dans la mesure où l’espace politique dans les pays en développemnent s’est réduit 
considérablement du fait des engagements multilatéraux et bilatéraux ainsi que des pressions et pratiques des acteurs internationaux. Par ailleurs, le 
processus politique devrait effectivement permettre d’élargir l’espace politique. De nombreux pays de l’Asie de l’Est, par exemple la Corée et le Japon, 
continuent de faire des interventions stratégiques dans l’industrie en dépit d’engagements  et d’obligations multilatéraux et bilatéraux, dans le cadre de 
processus et d’institutions judicieusement conçus.
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Note statistique     
 Le Rapport économique sur l’Afrique 2014 repose sur les données actualisées et harmonisées les plus récentes, de sources diverses, 
notamment des questionnaires mis au point par les auteurs.  Les principales variables des données économiques et sociales sont tirées 
de la base de données du Département des affaires économiques et sociales (DAES) de l’Organisation des Nations Unies et de la base 
de données statistiques de l’Organisation. Ont été également mises à contribution pour divers indicateurs économiques, les bases de 
données statistiques du Fonds monétaire international (FMI), de l’Economic Intelligence Unit (EIU), de la Conférence des Nations Unies sur 
le commerce et le développement (CNUCED), de la Banque mondiale et de l’Organisation internationale du Travail (OIT). Il est possible, en 
raison des révisions récentes, que les données publiées dans le rapport diffèrent de celles des éditions précédentes.

La Global Economic Outlook database du DAES fournit des données comparables sur la croissance du PIB de l’ensemble des pays afri-
cains, à l’exception des Seychelles et du Swaziland pour lesquels elles proviennent de l’EIU.  Les taux de croissance du PIB réel sont 
établis à partir des données de pays, 2005 étant l’année de référence. Les taux d’inflation sous-régionaux des groupes de pays sont 
des moyennes pondérées, la pondération étant calculée sur la base du PIB aux prix et taux de 2005. Les prévisions du scénario de base 
reposent en partie sur le projet LINK et le modèle de prévision économique mondiale du DAES. Le calcul du PIB potentiel de l’Afrique et 
de l’écart de production découle de l’application du filtre de séries chronologiques de Hodrick-Prescott qui décompose la croissance du 
PIB en composantes cycliques et tendancielles.

Les données sociales reposent sur les éléments les plus récents disponibles à l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science 
et la culture (UNESCO) et à la Banque mondiale. Les chiffres de l’emploi proviennent de la base de données du BIT sur l’emploi alors que 
ceux du commerce (exportations et importations) proviennent de la CNUCED et de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Quant 
aux statistiques relatives à l’initiative « Aide au commerce », elles sont tirées du système de notification des pays créanciers du Comité 
d’aide au développement (CAD) de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).

Les pays sont classés en régions géographiques et en groupes de pays. Sauf indication contraire, les données couvrent 53 pays africains 
(à l’exclusion du Soudan du Sud pour lequel on ne dispose pas de données). Les régions géographiques sont les suivantes : Afrique du 
Nord, Afrique australe, Afrique de l’Est, Afrique de l’Ouest et Afrique centrale. L’analyse porte également, à certains moments, sur des 
groupes de pays: pays importateurs de pétrole, pays exportateurs de pétrole, pays riches en minéraux. On entend par « pays exportateurs 
de pétrole » les pays dont les exportations de pétrole sont de 20 % au moins supérieures à leurs importations de pétrole. Il s’agit des pays 
suivants : Afrique du Sud, Algérie, Angola, Cameroun, Côte d’Ivoire, Guinée équatoriale, Gabon, Libye, Nigéria, République du Congo 
et Tchad. Les pays importateurs de pétrole sont les suivants : Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Comores, Égypte, 
Érythrée, Éthiopie, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Kenya, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Maroc, Maurice, Mozam-
bique, Namibie, Niger, Ouganda, République démocratique du Congo,Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, 
Soudan, Swaziland, Tanzanie, Togo, Tunisie, Zambie et Zimbabwe. Par pays riches en minéraux, on entend les pays dont les exportations 
de minéraux représentent plus de 20 % de leurs exportations totales. Ce sont les pays suivants: Afrique du Sud, Botswana, Ghana, Guinée, 
Mali, Mauritanie, Maurice, Mozambique, Niger, République centrafricaine, République démocratique du Congo, Rwanda, Sierra Leone, 
Tanzanie, Zambie et Zimbabwe. 

La partie thématique du rapport utilise des données et informations de source primaire collectées, harmonisées et analysées par des 
consultants locaux au moyen de questionnaires. Quatre-vingt-douze entrevues ont été organisées dans 11 pays : Afrique du Sud, Congo, 
Côte d’Ivoire, Cameroun, Kenya, Maroc, Maurice, Nigéria, Rwanda, Sénégal et Tunisie. Elles ont été réparties en quatre groupes. La 
première série de questionnaires a porté sur la compréhension des difficultés que les pays africains rencontrent pour élaborer et coor-
donner la politique industrielle à des niveaux élevés (au niveau ministériel en général). La deuxième série de questionnaires a servi de 
base des entretiens avec de hauts fonctionnaires des organismes chargés de la politique industrielle, intervenant dans sa formulation, 
son suivi et sa mise en œuvre dans chaque pays concerné. Une troisième série d’entrevues a été organisée avec des responsables des 
principales entreprises privées. Enfin, un questionnaire a été mis au point pour recueillir des points de vue d’experts, notamment d’an-
ciens responsables et des retraités des organismes chargés de la politique industrielle, afin d’en comprendre la formulation et les défis 
dans une perspective historique.








